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NOUVEAU  MANUEL 


vilS  E^  âIDJ(D3Hm, 


LA  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE 
DE  1830, 

ET  LES  LOIS  ORGANIQUES  PUBLIÉES  EN  1831. 


F. 

Fabricans  a  métiers  etjilateurs.  La  loi  des  finances 
du  25  mars  1817  (Bull.  i45),  qui  règle  le  nouveau 
droit  de  patente  de  ces  fabriciins,  leur  enjoint  de 
faire,  devant  le  maire,  la  de'claration  du  nombre  de 
métiers  et  de  broches  qu'ds  entretiennent,  et  auto- 
rise le  maire  à  Faire  vérifier  les  déclarations  par  des 
commissaires.  (Art.  5g,  60  et  63.^ 

Les  maires  dorment  leur  avis  aux  sous-préfets  pour 
le  classement  des  teinturiers,  imprimeurs  d'élof- 
fes,  etc.,  que  la  loi  divise  en  six  cl  isses.  (Art.  6/^.') 

Fabrication  de  fausse  monnaie.  Voy.  Monnaie. 

Fabriques,  Ateliers ^  Manufactures  et  Usines.  Les 
maires  ou  adjoinls  assistent  les  prud'hommes  requis 
d'y  faire  une  visite,  (Art.  3  f/e  la  loi  du  18  mars 
iéo6j  Bull.  83).  Voy.  Ateliers  et  Manufactures ,  et 
Conseils  dis  prud'hommes. 

Nota.  Une  loi  du  28  juillet  1824  (Bull.  685),  rè- 
gle les  peines  encourues  par  ceux  qr:i  apposent  ou 
font  apparaître  par  addition,  retranchement ,  ou  par 
2*  vol.  1 
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une  alltVation  quelconque,  sur  des  objets  de  fabri- 
que, le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en 
est  l'auteur. 

La  loi  relative  aux  Contributions  personnelle  et 
mobilière  du  26  mars  1 83 1  porte,  art.  8,  que  les 
fabriques,  att^liers  et  usines,  j)our  raison  desquels 
les  contribuables  payent  patente ,  ne  seront  pas  com- 
pris dans  l'évaluation  des  loyers  d'habitation.  Voy. 
Contributions  directes. 

L'autoris:ition  du  Gouvernement  est  nécessaire  et 
indispensable  pour  les  manufactures,  fabriques  et 
usines  à  odeur  insalubre  et  incommode.  Le  décret 
du  i5  octobre  18 10  {Bull.  626)  en  fait  une  partie 
importante  des  attributions  de  surveillance  des  mai- 
res et  des  adjoints. 

Art.  2.  Les  maires  donnent  leur  avis  au  sous-préfel  sur 
les  permissions  pour  l'exploitalion  de  ceux  de  ces  établis- 
semens  qui  peuvent  rester  sans  inconvéuient  auprès  des  habi- 
tations. 

5.  Ils  pre'sentent  leurs  moyens  d'opposilion  sur  la  création 
de  ceux,  de  ces  éiablissemens  qui  ne  peuvent  être  formés  dans 
le  voisinage  des  habitations  particulières. 

•j.  Ils  font  des  informations  de  commodo  et  incOTnmodo , 
lors  des  demandes  en  oulorisalion  pour  la  formation  de  ceux 
de  ces  établissemens  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire 
d'éloigner  des  habitations  parliculiî'res. 

8  et  g.  Ils  accordent  les  permissions  nécessaires  pour  la 
formation  des  éiablissemens  de  cette  nature  qui  peuvent  res- 
ter sans  inconvénient  auprès  des  maisons  particulières  ;  ils 
iu'liqucnt  le  lieu  où  ceux  qui  sont  exclus  du  voisinage  des  ha- 
bitations peuvent  s'établir,  et  expriment  la  distance  qui  doit 
être  observée. 

S'il  s'élève  des  réclamations  contre  la  décision  des  pré- 
fets ou  des  maires,  elles  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

12.  Ils  sont  entendus  sur  la  suppression  des  établissemcns 
de  cette  nulurc,  en  cas  de  graves  inconvénicns  pour  la  salu- 
brité publique,  la  culture,  ou  l'intérêt  général. 

Ces  allribulions  des  maires  et  des  adjoir»ts  ont  été 
confirmées  par  foidonnance  du  Roi   du  i4  janvier 
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l^i5(BulL  76),  qui  a  établi  une  nouvelle  nomen- 
clature des  trois  classes  des  établissemens  répandant 
une  odeur  insalubre  et  incommode. 

Les  établissemens  de  la  première  classe  sont  ceux 
qui  ne  peuvent  être  formés  dans  le  voisinage  des  ha- 
bitations particulières^  et  pour  la  création  desquelles 
il  est  nécessaire  d'obtenir  une  autorisation  du  Roi , 
accordée  en  conseil-d'état. 

En  voici  îa  nomenclature  : 

Acide  nitrique  (eau  forle)  (fabrication  de  1');  acide  pyro- 
ligneux (fabriques  d'),  lorsque  les  gaz  se  répandent  dans  l'air 
sans  être  brûlés;  acide  sulfurique  (fabrication  de  J');  affinage 
de  métaux  au  fourneau  à  manche,  au  fourneau  à  coupelle, 
ou  au  fourneau  à  réverbère;  amidonniers,  artificiers,  bleu 
de  Prusse  (fabrique  de),  lorsqu'on  n'y  brûlera  pas  ia  fumée 
el  le  gaz  hydrogène  sulfuré;  boyaudiers,  cendre  gravelée 
(fabrique  de)  ,  lorsqu'on  laisse  répandre  la  fumée  au  dehors; 
cendres  d'orfèvres  (traitement  des)  par  le  plomb;  chanvre 
(rouissage  du)  en  grand,  par  son  séjour  dans  l'eau;  charbon 
de  terre  (épurge  du)  à  vases  ouverts;  chaux  (fours  à)  per- 
manens;  colle  forte  (fabriques  de);  cordes  à  iustrumens  (fa- 
briques de);  carlonniers,  cuirs  vernis  (fabriques  de);  écar- 
rissage  ,  échaudoir^,encr€  d'imprimerie  (fabriques  d');  four- 
tiaux  (hauts-). 

Les  établissemens  de  ce  genre  ne  seront  aulorisés  qu'au- 
tant que  les  entrepreneurs  auront  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  2 1  avril  1810  et  par  les  instructions  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Glaces  (fabriques  de);  goudron  (fabrication  du);(  huile  de 
pied  de  bœuf  (fabriques  d'  );  huile  de  poisson  (fabrique  d'); 
huile  de  térébenthine  et  huile  d'aspic  (distilleries  en  grand  d'); 
huilerousse  (fabrique  d');litharge  (fabrication  de  la);  massicot 
(fabriques  de);  mécageries,  minium;  fabrication  du);  noir  d'ivoire 
el  noir  d'os  (fabriques  de),  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fumée;  or- 
seille  (fabrication  de  1');  plâtre  (fours  à)  permanens;  pompesà 
feu  ne  brûlant  pas  la  fumée  ,  porcheries  ,  poudrette,  rouge  de 
Prusse  (  fabriques  de)  à  vases  ouverts;  sel  ammoniac  ou  mu- 
riaie  d'ammoniac  (fabrication  du  ),  par  le  moyen  de  la  distil- 
lation des  matières  animales;  soufre  (distillation  du);  suif  brun 
(fabrication  du);  suif  en  branche  (fonderie  du  ),  à  feu  nu;  suif 
d'os  (fabrication  du);  sulfate  d'ammoniac  (fabrication  du),  par 
ie  moyen  de  la  distillation  des  matières  animales;  sulfates  de 
cuivre  (fabrication  du)  au  moyen  du  soufre  et  dn  grillage; 
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sulfate  Je  soiule  (  fabrication  du)  à  vases  ouverts;  sulfures  mé- 
t.illiques  (grillage  des)  en  pleiu  air;  tabac  (combustion  des 
eûtes  du,  en  plein  air);  lafotas  cirés  (fabriquas  de);  tafelas 
et  tOiles  vernis  (fabrication  des);  tourbe  (carbonisation  dq  la) 
à  vases  ouverts;  triperies,  tueries  dsns  les  villes  dont  la  popu- 
lation excède  dix.  mille  âmes;  vernis  (fabrique  de);  verre  j 
cristaux  et  émaux  (fabriques  de). 

Indépendamment  des  foimalités  prescrites  par  le  décret  du 
i5  octobre  1810,  la  furmation  des  fabriques  de  ce  genre  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'ajjrès  que  losagens  forestiers,  en  résidence 
sur  les  lieux,  auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si 
la  reproduction  des  bois  dans  le  canton,  et  les  besoins  des  com- 
munes environnantes,  permettent  d'accorder  la  permission. 

La  deuxième  classe  se  compose  des  établissemens 
et  ateliers  dojit  l'ëloignement  des  habitations  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire ,  mais  dont  il  importe 
néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  ,  qu'après 
avoir  ac<juis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y 
piatique  seront  exécutées  de  manière  à  ne  pas  in- 
commoder les  propriétaiics  du  voisinage,  ni  leur 
causer  des  dommages.  l'oiu'  former  ces  élablissemens, 
l'autorisation  du  préfet  sera  nécessaire,  sauf,  en  cas 
de  difficulté  ou  en  cas  d'opposition  de  la  j)art  des 
voisins,  le  !ecours  au  conseil-d'état. 

En  voici  la  nomenclature: 

Acier  (fabriques  d' );  acide  munntique  (fabriques  de  1'),  à 
vase  clos;  acide  muriatique  oxif^ène  (fabrication  de  1');  acide 
pyroligneux  (fabri([ues  de),  lorsque  les  gaz  sont  brûlés;  ate- 
liers à  enfumer  les  lards,  blanc  de  plomb  ou  de  céruse  (fabri- 
ques de  );  bleu  de  Prusse  (fabriques  de),  loraque'lles  brûlent 
leur  fumée  et  le  gaz  liydrogène  sulfuré,  etc.  ;  carlonniers  ,  cen- 
dres d'orfèvres  (traitement  dv.s)  par  le  mercure  et  la  distilla- 
lion  lies  amalgames;  cendres  gravelées  (fabrication des)  lors- 
qu'on brûle  la  fumée,  etc.  ;  cliamoiseurs,  cbandelier<! ,  clia— 
peaux  (fabriques  de);  cbarbon  de  terre  épuré,  lorsqu'on  tra- 
vail le  à  vases  clos;  cbâlaigups  (dessication  et  conservation  des); 
chiffonniers,  cires  à  caclieter  (fabriques  de);  corroyeurs, 
couvcrturiers,  cuirs  verts  (d('pôt  de);  cuivre  (fonte  et  1  imago 
de);  eau-de-vie  (distillerie  d  *);  faience  (fabriques  de);  fon- 
deurs en  grand  au  fourneau  à  réverbère;  galons  et  tissus  d'or 
et  d'argent  (brûleries  en  grand  des)  ;  goudrons  (fabrique  de) 
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à  vases  clos;  haieogs  (  saurage  du);  liongroyeurs ,  huiles 
(épurations  des)  au  moyen  de  l'acide  sulfurique;  indigoteries, 
liqueurs  (  tabricans  des  );  maroquiniers,  mégissiers  ,  noir  de 
iumée  (fabricans  du);  noir  d'ivoire  el  noir  d'os  (fabrication 
lies)  ,  lorsqu'on  brûle  la  fumée  ;  or  et  argent  (affinage  de  r)au 
moyen  tlu  départ  et  du  fourneau  à  vent;  os  (blancbissement 
des)  pour  les  éventaillistes  et  les  boulonniers;  papiers (  fabri- 
ques de)  ;  parcberainiers  pipes  à  fumer(  fabriques  des)  ;  plomb 
(fonte  du)  et  laminage  de  ce  métal;  poeliers-fouinalisles,  por- 
celaiue  (labrication  de  la);  potiers  de  terre,  rouge  de  Prusse 
(  fabriques  de)  à  vases  clos  ;  salaisons  (dépôts  de)  ;  sel  ou  mu- 
liate  d'étain  (fabrication  du);  sucre  (raffineries  de);  suif  (fon- 
derie de)  au  bain  marie  ou  à  la  vapeur;  sulfate  de  soude  (fa- 
brication de)  à  vases  clos  ;  sulfates  de  ferai  de  zinc  (fabrica- 
tion des),  lorsqu'on  forme  ces  sels  de  toutes  pièces  avec  l'acide 
sulfurique  et  les  substances  méialliques;  sulfures  métalliques 
(grillage  des)  dans  les  appareils  propres  à  retirer  le  soufre  ou 
à  utiliser  l'acide  sulfureux  qui  se  dégage;  tabac  (fabriques  de); 
tabatières  en  carton  (fabrication  des  );  tanneries  ,  toiles  (blan- 
chiment des),  par  l'acide  muriatique  oxigéné;  tourbe  (carbo- 
nisation de  la)  à  vases  clos;  tuileries  et  briqueteries. 

La  troisième  clause  se  compose  tics  e'tablissemens 
qui  peuvent  rester  sans  inconvéniens  auprès  des 
habitations  particulières,  et  pour  lesquels  il  est 
pourtant  nécessaire  de  se  munir  cl  une  permission 
de  l'autorité  administrative  ou  municipale. 

En  voici  la  nomenclature  : 

Acétate  de  plomb,  sel  de  Satui'ne  (fabrication  de  1');  bat- 
teurs d'or  et  d'argent,  blanc  d'Espagne  (fabriques  de);  bois 
dorés  (  brûleries  des);  boutons  métalliques  ((abrication  des  ); 
borax  (raffinage  du);  brasseries,  briqueteries  ne  faisant  qu'une 
fournée  en  plein  air,  comme  on  le  fait  en  Flandre  ;  buanderie, 
camphre  (  préparation  et  raffinage  du);  caractères  d'impri- 
merie (  fonderies  de)  ;  cendres  (  laveurs  de)  ;  cendres  bleues  et 
autres  précipitées  du  cuivre  (fabrication  des);  chaux  (fours  à) 
ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  année;  ciriers,  colle  de 
parchemin  et  d'amidon  (fabrication  de  ),  corne  (travail  de  la) 
pour  la  réduire  en  feuilles;  cristaux  de  soude  (fabriques  de), 
(sous-carbonate  de  soude  cristalisé  );  doreur  sur  métaux;  eau 
seconde  (fabrication  de  l')  des  peintres  en  bâtimens;  alcalis 
caustiques  et  dissolution  ,  encre  à  écrire  (fabrication  d')  ;  es- 
sayeurs ,  for  bianc  (fabriques  de  );  feuilles  d'étain  (fabrication 
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des);  fondeurs  uu  creuset,  fromages  (dépôt  de);  glaces  (éla- 
niagedes);  laques  (tahricalion  des)  ;  mouUiiS  à  huile,  ocre 
jaune  (  calcinalion  de  1')  pour  la  convertir  en  ocre  rouge  ;  pa- 
piers peints  et  papiers  marbrés  (fabrication  de)  ;  plâtres  (fours 
a)  ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  année;  plombiers  et 
fontainiers,  plomb  de  chasse  (  fabrication  du);  pompes  a  feu 
brûlant  leur  fumée  ;  potasse  (  fabrique  de  )  ;  potiers  d'étain,  sa- 
bots (ateliers  à  enfumer  Ips);  salpêtre  (fabrication  et  raffinage 
du  )  ;  savonneries ,  sel  de  soude  sec  (  fabrication  du  )  (  sous-car- 
bonate du  soude  sec);  sel  (raffinerie  de  );  soude  (fabrication 
de  la),  ou  décomposition  du  sulfate  de  soude;  sulfate  de  cuivre 
(fabrication  du)  au  moyen  de  l'acide sulfurique  et  del'oxide  de 
cuivre  ou  du  carbonate  de  cuivre  ;  sulfate  de  potasse  (  raffinage 
du),  sulfate  de  fer  et  d'alumine;  extraction  de  ces  sels,  des 
matériaux  qui  les  contiennent  tout  formés,  et  transformation 
du  sulfate d  alumine  en  alun;  tartre  (raffingae  du);  teinturiers, 
teinturiers-dégraisseurs;  tueries  dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  tledix  mille  habilans,  vacheries  dans 
les  villes  dont  la  population  excède  cinq  mille  habitans,  vert 
de  gris  et  verdel  (fabrication  de);  viandes  (salaisons  et  prépa- 
ration des;  vinaigre  (fabrication  du). 

L'accomplissement  des  formalités  établies  par  le  décret  du 
iSoctobre  1810  et  par  la  présente  ordonnance,  ne  dispense 
pas  de  celles  qui  sont  prescrites  pour  la  formation  desétablis- 
semens  qui  seront  placés  dans  le  rayon  des  douanes,  ou  sur 
une  rivière,  qu'elle  soit  navigable  ou  non  :  les  règlemens  à  ce 
sujet  continueront  à  être  en  vigueur. 

Une  oi'donnance  du  Roi,  en  date  du  9  février 
1825  [Bull.  21),  contient  la  classification  suivante 
des  établissemens  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

Art.  I*'.  Sont  rangés  dans  la  première  classe  des  élablis- 
sei.ncns  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Les  fabriques  de  toile  cirée; 

Les  iabriques  d'urate  ; 

Les  dépôts  de  matières  provenant  de  la  vidange  des  la- 
trines ou  des  animaux,  destinées  h  servir  d'engrais; 

Les  dépôts  et  les  ateliers  pour  la  cuisson  ou  dessication 
du  sang  des  animaux  ,  destinés  à  la  fabrication  du  bleu  de 
l'russe; 

Les  déi»ôts  de  cbairs  ou  débris  d'animaux;  les  ateliers, 
les  fabriques  où  CCS  malièrcs   suni  pi  f'parées  par  la  macéra- 
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tion.,  o«  dbsséohées  pour  être  employées  à  quelque  autre 
labrication; 

Les  fabriques  de  dégras  y  ou  huile  épaisse  à  l'usage  des 
lAnneurs  ; 

Les  voiries  et  dépôts  de  boues  ou  de  toute  autre  sorte 
d'immoudices; 

Le  travail  en  grand  des  résines,  goudrons,  galipots,  ar- 
Gansons,  et  de  toute  autre  matière  résineuse ,  soit  pour  la 
fonte  et  l'épuration  de  ces  matières,  soil  pour  en  extraire  la 
térébenthine. 

2.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  , 

Les  moulins  à  farine,  dans  les  villes;  les  moulins  à  broyer 
ie  plâtre,  la  chaux  et  les  cailloux; 

Les  fabriques  de  colle  de  peau  de  lapin  : 

Les  ateliers  pour  la  salaison  et  le  saurissage  des  poissons; 

Les  fonderies  à  fourneaux  à  la  Vilkenson  ; 

Les  dépôts  d'huile  de  térébenthine  et  d'autres  huiles  essen- 
tielles j  lesquels  devront  en  outre  être  tenus  isolés  de  toute 
habitation; 

Les  distilleries  d'extraits  d'absinthe; 

Les  fabriques  de  tôle  vernie; 

Les  fabriques  de  bitume  en  planche. 

5.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe, 

Les  fabriques  de  borax  artificiel; 

Les  fabriques  de  fécule  de  pomme-de-terre; 

L'extraction  du  sirop  de  la  fécule  de  pomme-de-terre  ; 

Les  fabriques  de  chicorée-café; 

Ija  fabrication  de  la  gélantine  extraite  des  os; 

Les  ateliers  de  toiles  peintes; 

Les  dépôts  de  charbon  de  bois,  dans  les  villes; 

Les  chantiers  de  bois  à  brûler,  dans  les  villes; 

Les  fabriques  de  chromale  de  plomb; 

Les  fabriques  de  bougies  de  blanc  de  baleine; 

Les  ateliers  pour  le  grillage  des  tissus  de  coton  par  le  gaz 
(la  surveillance  de  la  police  locale;  établie  par  l'ordonnance 
du  "20  août  1824,  pour  les  ateliers  d'éclairage  par  le  gaz ^  est 
applicable  aux  ateliers  pour  le  grillage); 

L'établissement  des  lavoirs  à  laine. 

4.  Les  fabriques  d'acide  nitrique  (eau-forte),  où  la  décom- 
position du  salpêtre  par  l'acide  sulfurique  a  lieu  dans  des 
vases  clos,  au  moyen  de  l'appareil  de  Wolf,  sont  comprises 
dans  la  deuxième  classe. 

5.  Les  ateliers  à  enfumer  les  sabots,  dans  lesquels  il  est 
brûlé  de  la  corne  ou  d'autres  matières  animales,  dans  les 
Tilles,  sont  comprises  dans  la  première  classe. 

6.  L'affinage  de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acide  suUurique 
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est  rangé  clans  la  première  classe  ,  quand  les  gaz  dëgage's  pen- 
dant celte  opération  sont  versés  dans  l'almosphère;  et  il  est 
placé  dans  la  deusicme  classe  ,  quand  ces  mêmes  gaz  sout 
condensés  complètenii'tit. 

7.  La  fusion  du  soulre  pour  le  couler  on  canons,  et  l'épu- 
ration de  celle  matière  par  fusion  ou  décantation,  sont  com- 
prises dans  la  deuxième  classe. 

La  purilicatioQ  du  soufre  par  distillation  ,  et  la  fabrica- 
tion des  Heurs  de  soufre,  restent  placés  dans  la  première 
classe. 

8.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  janvier  i8i5 
qui  ont  rangé  les  fabrications  de  noir  d'os  ou  d'ivoire  dans 
la  première  classe  lorsqu'on  n'y  brîile  pas  la  fumée,  et  dans 
Ja  iroisième  lorsque  la  fumée  est  brûlée,  sont  applicables  à 
toute  calcination  d'os  d'animaux,  fabrication  ou  revivilica- 
tion  de  charbon  animal. 

9.  La  fabrication  du  cblore  (acide  muriatiquc  oxigéné)  et 
Celle  des  chlorures  alcalines  (eau  de  javelle)  sont  placées  dans 
la  deuxième  classe,  quand  (ces  produits  sont  employés  dans 
les  élablissemens  même  où  ils  sont  prc'parés. 

La  fabrication  en  grand  de  chlorures  alcalines  destinées 
au  commerce,  aux  fabriques  et  aux  arls  ,  est  rangée  dans  la 
première  classe. 

10.  L'établissement  des  fabri([ues,  ateliers,  dépôts  com- 
pris dans  les  arlicles  qni  précèdent,  ne  pourra  plus  avoir 
^ieu  qu'après  raccomplissenicnl  des  formalités  détermi- 
nées par  le  décret  du  i5  octobre  18 n»,  et  l'ordonnance 
du  14  janvier  i8i5  ,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Une  ordonnance  fin  Roi,  du  G  septembre  182G 
(^Bull.  ii5),  contient  les  dispositions  suivantes. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (i"seclion); 

\'u  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  baron  l-.e  Prietir 
de  lîlainvilliers,  l'un  des  maires  de  la  ville  de  Paris;  ladite 
requête  enrcgistiée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil- 
d'élal  le  2.0  mai  i8'25,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  le 
recevoir  ap|.elanl  d'un  arrêté  du  eonsiii  de  préfectun;  du  dé- 
partement lie  la  liauie-Saône ,  du  5o  juillet  18^4»  lequel,  ca 
passant  outre  aux  oppositions  formées,  estime  qu'il  y  a  lieu 
4'accorder  au  sieur  i-igny  de  i\Jélin  l'autorisation  de  construi- 
re, sur  un  terrain  dont  il  est  en  jouissance,  un  four  destiné  à 
la  fabrication  et  cuisson  de  la  tuile,  et,  statuant  sur  ledit 
appel ,  casser  cl  annuler  ledit  arrêté  j 
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Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  au  sieur  Ligny, 
rendue  par  noire  garde  des  sceaux  le  3o  juin  iSaS; 

Vu  l'exploit  de  nolifîcalion  de  ladite  ^rd«»nnance  au  sieur 
l'igny,  sous  la  date  du  16  août  i8.i5,  lequel  n'a  pas  répondu 
dans  les  délais  du  règlement: 

Vu  Tarrèlé  attaque; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'ordonnance  royale 
du  14  janvier  i8i5  sur  les  élablisscraens  ,  manutactures  etate- 
liers  qui  répandent  une  odeur  incommode  ou  insalubre; 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espccc,  d'un  établissement 
de  seconde  classe;  qu'il  résulte  de  l'article  7  du  décret  du  i5 
octobre  1810,  que  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  donner 
d'avis  que  sur  les  oppositions  formées  aux  autorisations  ac- 
cordées par  le  préfet;  qu'acune  autorisation  n'ayant  été  ac- 
cordée au  sieur  Ligny,  il  n'y  avait  pas  lieu,  par  le  conseil  de 
préfecture,  de  slaïuer  sur  les  oppositions; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous   AVONS    ORDONNÉ    ET    ORDONNONS  CC  qui    Suît  : 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Haute-Saône  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Ligny  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  l'admi- 
nistration pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  d'établir 
une  tuilerie. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  5  novembre  1826 
(Bull.  126),  comprend  dans  la  1'^,  la  2*^  et  la 
3*^  classe ,  les  divers  établissemens  suivans  : 

Art.  i".  Le  rouissage  du  chanvre  en  grand  ,  par  son  séjour 
dans  l'eau,  est  maintenu  dans  h  première  classe  des  établis- 
semens dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  sous  la  dé- 
nomination suivante  :  Rouloirs  servant  au  rouissage  ,  erh 
grand  ^  du  chanvre  et  du  lin  par  leur  séjour  dans  l'eau. 

2.  Sont  rangés  dans  la  même  classe,  les  fabriques  de  vi- 
sières et  de  feutres  vernis. 

3.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe, 

Les  forges  de  grosses  œuvres,  c'est-à-dire  celle  oh.  l'on  fait 
usage  de  moyens  mécaniques  pour  mouvoir  soit  les  marteaux^ 
soit  les  masses  soumises  au  travail; 

l^es  fours  à  cuire  les  cailloux  dostincs  à  la  fabrication  des 
émaux. 

Les  raffineries  de  blanc  de  baleine. 

Le  blanchiment  des  tissus  el  des  (Us  de  laine  ou  de  soie  par 
le  gaz  ou  l'acide  sulfureux  , 

Ijcs  fabriques  de  phosphore  ; 
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J.cs  tlépôtsde  rogues. 

■j.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe, 

.Les  labriques  d'acide  acétique, 

(Les  labnques  d'acide  pyroligneux  conlinuent  d'apparte- 
nir à  la  première  ou  à  la  deuxième  classe  où  les  a  placées 
l'ordonnance  du  14  janvier  i8i5,  suivant  les  procédés  dont  on 
y  fait  usage.) 

Les  fabriques  d'acide  tarlalreux, 

Les  fabriques  de  caramel  en  grand) 

Les  blanchimens  des  toiles  et  fils  de  chanvre,  de  lin  ou  de 
colon  par  les  chlorures  alcalins, 

Les  fabriques  de  briquets  phosphoriques  et  de  briquets  oxi- 
génes, 

Le  lustrage  de  peaux. 

5.  Le  blanchiment  des  toiles  par  l'acide  muriatique  oxigéné, 
rst  maintenu  dans  la  deuxième  classe,  sous  la  désignation 
suivante  :  Blanchiment  des  toiles  et  fils  de  chanvre  ,  de  lin 
et  de  coton ,  par  le  chlore. 

ti.  Les  buanderies  des  blanchisseurs  de  profession  et  les 
lavoirs  qui  en  dépendent,  sont  rangés  dans  la  troisième  classe 
quand  ils  ont  un  écoulement  constant  de  leurs  eaux,  et  dans 
la  deuxième  classe  lorsque  celle  condition  n'est  pas  remplie 
Complètement. 

7.  L'établissement  des  fabriques  ,  usines,  ateliers,  dépôts, 
compris  dans  les  articles  qui  précèdent,  ne  pourra  plus 
avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  déler- 
Diinées  par  le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'ordonnance 
du  14  janvier  i8i5,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Une  nouvelle  ordonnance  du  Roi,  du  20  septem-' 
hre  1828,  contient  les  dispositions  suivantes,  rela- 
tivement aux  difî'crentes  classf^s  des  établissemens 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

An.  1*'.  Les  fabriques  de  sel  ammoniac  extrait  des  eaux 
de  condensation  du  gaz  hydrogène  sont  rangées  dans  la  pre- 
mière classe  des  établissemens  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes. 

2.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  des  mêmes  établis- 
semens et  ateliers, 

J-a  carbonisation  du  bols  à  air  libre,  lorsqu'elle  se  pratique 
dans  des  établissemens  permanens  et  ailleurs  que  dans  les  bois 
et  (oréls  ou  en  rase  campagne, 

Les  dépôts  de  chrysalides, 
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L'exlraclion  de  l'huile  et  des  autres  corps  gras  contenus 
dans  les  eaux  savonneuses  des  fabriques. 

Le  dérochage  du  cuivre  par  l'acide  nitrique  , 

Les  battoirs  à  écorcedans  les  villes, 

~L(iS  usines  à  laminer  le  zinc. 

Le  sécrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  de  lapin. 

5.  Feront  partie  de  la  troisième  classe  des  mêmes  établis- 
semens  et  ateliers. 
Les  trëfileries. 
Les  fabriques  d'ardoises  artificielles  et  mastics  de  diflérens 

genres. 

4.  La  durée  des  affiches  et  des  publications  pour  les  de- 
mandes en  permission  d'établir  des  verreries  ,est  décidément 
fixée  à  un  mois,  comme  pour  toutes  les  autres  demandes 
relatives  à  la  formation  d'élablissemens  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  de  la  première  classe,  à  laquelle  continue- 
ront d'appartenir  les  fabriques  de  verre,  cristaux  et  émaux, 
qui  demeurent  soumises  au  régime  du  décret  du  i5  octobre 
18 lo  et  de  l'ordonnance  du  14  janvier  i8i5. 

5.  La  rédaction  de  l'article  8  de  l'ordonnance  de  classifi- 
cation supplémentaire  du  9  février  1825  est  rectifiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  janvier  i8i5  qui 
ont  rangé  la  fabrication  du  noir  d'os  ou  d'ivoire  dans  la  pre- 
mière classe  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fumée,  et  dans  la  se- 
conde classe  lorsque  la  fumée  est  brûlée,  sont  applicables  à 
toute  calcinalion  d'os  d'animaux ,  fabrication  et  revivification 
de  charbon  animal. 

6.  La  création  et  l'exploitation  des  établissemens,  fa- 
briques, usines ,  dépôts  et  ateliers  compris  dans  les  articles 
qui  précèdent ,  restent  soumises  aux  formalités  prescrites 
par  les  décret  et  ordonnance  réglementaires  des  i5  octobre 
1810  et  14  janvier  18 15,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Fabriques  des  églises  cathédrales  et  paroissiales. 
Leurs  biens  avaient  été  déclarés  propriétés  de  l'Etat, 
par  la  loi  du  24  août  1795,  et  par  celle  du  i5  bru- 
maire an  II  —  3  novembre  i793;  mais  le  rétablisse* 
inent  des  fabriques  ayant  été  ordonné  par  l'art.  76 
des  articles  organiques  de  la  loi  du  18  germinal  an  x 
—  8  avril  1802  {Bull.  172)  ,  un  arrêté  du  7  thermi- 
dor an  XI  —  26  juillet  i8o3  (Bull.  3o2),  a  prescrit 
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le  mode  de  restitution  des  biens  non  aliénés,  ainsi 

que  des  rentes  dont  jouissaient  les  fabriques. 

L'article  3  porte  que  ces  biens  seront  administrés 
conuue  les  biens  des  communes,  par  trois  marguil- 
lers  nommés  par  le  préfet,  sur  une  liste  double  pré- 
sentée p»ar  ie  maire  et  le  curé  ou  desservant. 

Un  décret  du  3i  juillet  1806  (  Bull.  1 1 1  ),  a  établi 
en  principe  que  les  biens  des  fa])riques  des  églises 
supprimées,  appartiennent  aux  fabriques  des  églises 
auxquelles  ics  églises  supprimées  sont  réunies, 
quand  même  ces  biens  seraient  situés  dons  des  com- 
munes étrangères. 

Ce  principe  a  été  appliqué  par  l'ordonnance  du 
Roi,  du  28  m;irs  i8.'>o  {Bull.  36 1  ^,  qui  autorise  les 
fabriques  des  succursales  à  se  faire  remettre  en  pos- 
session des  biens  et  rentes  appartenant  autrefois  aux 
églises  qu'elles  administrent. 

L'article  3  porte  que  les  propositions  des  évéques, 
relatives  à  ces  mises  en  possession,  doivent  être  ac- 
compagnées delà  délibération  du  conseil  municipal , 
et  de  l'avis  des  sous-préfets  et  des  profets. 

Le  décret  général,  organique  des  fabriques  des 
églises,  est  du  3o  décembre  1809  (Bull.  3o4),  Voy. 
Culte  catholujue  •  voyez  aussi,  pour  les  donations  et 
legs  qui   leur  sont  faits,  l'article  Dons  et  legs, 

*./\o/rt.  L'ordonnance  du  Roi,  du  8  août  iSai 
{Bull.  4/0?  contenant  des  modilieations  aux  règles 
actuelles  de  l'administration  des  villeset  communes 
du  royaume,  porte  i^art.  4)  •  *|"^  ^^^  ré[)aralions,  re- 
constructions et  construeionsdc  bâti  mens. ippartenant 
aux  fabriques,  pourront  désormais  être  adjugées  et 
exécutées  sur  la  simple  ap|)iol)ation  du  préfet^  mais 
que  les  plans  et  devis  des  travaux  seront  adressés  au 
ministre  de  fintérieur,  lorsque  la  dépense  s'élèvera 
au-dessus  de  20,000  fr;ines. 
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Texte   de  l'ordonnance  du  Roi  du  12  janvier   1825^ 
relative  aux  conseils  de  fabrique  des  églises.  (Bull. 

25.) 

Vu  le  décret  du  5o  décembre  1809  contenant  règlement  gé- 
néral «ur  les  fabriques  des  églises  ; 

Considérant  que  ,  dans  la  plupart  des  conseils  des  fabriques 
des  églises  de  notre  royaume,  les  renouvellemens  prescrits 
par  les  articles  7018  dudit  décret,  n'ont  pas  été  faits  aux  épo- 
ques déterminées; 

Voulant  que  des  dispositions  relatives  à  celle  partie  del'ad- 
minislralion  temporelle  des  paroisses  puissent  donner  les 
moyens  de  remédier  aux  iuconvéniens  que  l'expérience  a  si- 
gnalés; 

Notre  conseil-d'élat  entendu , 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  quî  Suït  : 

Article  \" .  Dans  toutes  les  églises  ayant  le  titre  de  cure  , 
succursale  ou  chapelle  vicariale,  dans  lescjuelles  le  conseil  de 
fabrique  n'a  pas  été  régulièrement  renouvelé,  ainsi  que  le 
prescrivent  les  articles  7  et  8  du  décret  du  5o  décembre  1809, 
il  sera  immédiatement  procédé  à  une  nouvelle  nomination 
des  fabriciens ,  de  la  manière  voulue  par  l'article  6  du  même 
décret. 

a.  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de  fabrique,  qui  ,  aux 
termes  de  l'article  10  du  règlement  général  ,  doit  avoir  lieu  le 
premier  dimanche  du  mois  d'avril ,  se  tiendra  le  dimanche  de 
Q^tiasiniodo. 

Dans  celle  séance  devront  être  faites,  tous  les  trois  ans, 
les  élections  ordinaires  prescrites  par  le  décret  du  5o  décem- 
bre i8og. 

5.  Dans  le  cas  de  vacance  par  mort  ou  démission ,  l'élection 
en  remplacement  devra  être  faite  dans  la  première  séance 
ordinaire  du  conseil  de  fabrique  qui  suivra  la  vacance. 

Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus  que  pour  le  tems 
d'exercice  qui  restait  à   ceux  qu'ils  sont  destinés  h  remplacer. 

4.  Si  ,  un  mois  après  les  époques  indiquées  dans  les  deux 
articles  précédens  ,  le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux 
élections ,  l'évéque  diocésain  nommera  lui-même. 

5.  Sur  la  demande  des  évêques  et  l'avis  des  préfeîs,  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  Jépartemcnt  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  pourra  révoquer  un 
conseil  de  fabrique  pour  défaut  de  présentation  de  budget  ou 
de  reddition  de  comptes,  lorsque  ce  conseil,  requis  de  rem- 
plir ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour 
toute  autre  cause  grave. 


I4  FABRIQUES. 

Il  sera  ,  clans  ce  cas  ,  pourvu  à  une  nouvelle  formation  de 
ce  conseil ,  de  la  manière  prescrite  pnr  l'article  6  du  décret  du 
5o  décembre  1809. 

6.  L'évèque  et  le  préfet  devront  réciproquement  seprévenir 
des  autorisations  d'assemblées  extraordinaires  qu'aux  termes 
de  l'art.  10  du  décret  du  5o  décembre  1809  ,  ils  accorderaient 
aux  conseils  de  fabrique  ,  et  des  objets  qui  devront  être  traités 
dans  ces  assemblées  extraordinaires. 

7.  Dans  les  communes  rurales,  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  chantres,  sonneurs  cl  sacristains,  seront  faites  par 
le  curé  ,  desservant  ou  vicaire;  leur  traitement  continuera  à 
être  réglé  par  le  con'"eil  de  fabrique,  et  payé  par  qui  de 
droit. 

8.  Le  règlement  général  dos  fabriques,  du  3o  décembre 
1809,  continuera  d'être  exécuté  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  ordonnance. 

Facteurs  de  poste  aux  lettres  (les)  peuvent  se  dis- 
penser du  service  de  la  Garde  Nationale ,  nonobstant 
leur  inscription.  (^Art.  28  de  \à  loi  sur  la  Garde 
Nationale.  ) 

Faction /iors  de  tour  ^  peine  à  laqtielie  un  chef 
de  poste  peut  condamner  tout  garde  national  qui 
aura  mancjué  à  l'appel,  ou  se  spra  absenté  du  poste 
sans  aulorisalion  j  (>//<.  82  de  la  loi  sur  lu  Garde 
Nationale.) 

Facultés  de  droit  et  de  médeciite.  L'ordonnance 
du  Hoi,  du  5  juillet  1820,  relative  à  la  nouvelle 
discipline,  défend  aux  o'tudians,  soit  d'une  même 
b'aculté,  soit  de  diverses  Facultés,  de  former  entre 
eux  aucune  association  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission des  autorités  locales,  et  en  avoir  donné  con- 
naissance au  recteur.  {Art.  20.) 

Facultés  de  droit.  Sont  ap[)elés  aux  assemblées 
des  éledeuts  communaux  les  docteurs  de  l'une  ou 
de  plusieurs  Facultés  de  Droit,  de  Médecine,  des 
Sciences,  des  Lettres,  après  trois  ans  de  domicile 
réel  dans  la  commune.  Voy.  Municipale  [  loi  sur 
l'organisation),  yîrt.  11. 

Facultés  de    Théologie  (ne  sont   pas  appelés  au 
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service  de  la  Garde  Naîionale  les  ('lèves  des  Art.  12 
de  la  loi  sur  la  Garde  Nationale. 

Failli  (le)  admis  au  béne'fice  de  cession ,  est  tenu 
de  fciire  ou  réitérer  sa  cession  en  personne,  ses  créan- 
ciers appelés  un  jour  de  séance  à  la  maison  commune 
de  son  domicile,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  tribunal 
de  commerce  dans  la  commune.  Le  procès-verbal 
de  1  huissier  qui  constate  la  déclaration  du  failli,  est 
signé  par  le  maire.  [Art.  671  du  Code  de  commerce.) 

Faine  (la)  est  le  fruit  du  hêtre.  Voy.  Glandée. 

Farines.  Leur  bonne  qualité  ,  le  poids  des  sacs  qui 
les  contiennent,  leur  garde  et  conservation  dans  les 
dépôts  publics ,  et  leur  apport  dans  les  marchés  pour 
l'approvisionnement  de  la  commune  ,  sont  dans  les 
attributions  de  l'autorité  municipale.  Voy.  Grains  et 
Passavans. 

Falx.  La  faus-^e  monnaie,  la  contrefaçon  des  sceaux 
de  l'État,  des  billets  de  banque,  et  des  effets  pu- 
blics, sont  au  nombre  des  crimes  dont  la  recherche, 
la  connaissance  et  la  poursuite  entrent  dans  les  at- 
tributions des  maires,  des  adjoints  et  des  commis- 
saires de  police , comme  officiers  de  police  judiciaire. 

Dans  la  recherche  de  ces  crimes ,  on  doit  principa- 
lement s'efforcer  de  découvrir  le  lieu  oii  sont  dépo- 
sées les  pièces  fausses  déjà  fabriquées ,  celles  en  fabri- 
cation ,  les  sceaux  et  timbres  faux,  les  instrumens  , 
métaux,  papiers,  et  autres  matières  et  objets  qui 
servent  à  la  contrefaction  ,  et  saisir  le  tout  après  une 
description  très-détaillée. 

Quand  on  n'est  pas  parvenu  à  s'assurer  de  tous 
les  coupables,  et  principalement  des  au  leurs  de  la  fa- 
brication,, quand  on  n'a  saisi  qu'un  simple  distri- 
buteur ou  agent  subalterne  ,  on  doit  essayer  d'obte^ 
nir  de  ces  derniers  d'utiles  i-enseignemens,  en  leur 
représentant  que  la  loi  les  exempte  de  la  peine  en- 
courue s'ils  procurent  Tarrestation  des  autres  coupa- 
bles. 

Dans  le  cas  des  autres  crimes  ou  délits  de  faux  j 
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on  doit  se  faire  représenter  ou  saisir  la  pièce  fausse, 
parce  qu'en  elle  réside  le  corps  du  délit,  et  que  sans 
cette  pièce ,  il  ne  peut  être  fait  aucune  vérification 
d'écriture;  ou  autre.  On  doit  aussi  rechercher  ou  se 
faire  remettre  des  pièces  d'écriture,  tant  de  la  per- 
sonne dont  récriture  ou  la  signature  ont  été  contre- 
faites ,  que  du  prévenu ,  alin  de  servir  de  pièces  de 
comparaison.  Les  pièces  sous  signatures  privées  ne 
pou\ant  être  admises  comme  pièces  de  comparaison, 
qu'autant  qu'elles  sont  reconnues  par  les  parties, 
on  doit  préférer  celles  authenti{jues.  Les  écrits  sous 
signatures  privées  ne  sont  nécessaires  que  quand  il  a 
été  impossible  de  se  procurer  des  pièces  authenti- 
ques, ou  que  ces  pièces  ne  présentent  pas  assez  d'é- 
lémens  de  comparaison.  Parmi  les  pièces  sous  signa- 
tures jjrivées,  on  doit  choisir  celles  (jui  paraissent  les 
moins  susceptibles  de  contestation  ou  de  suspicion  , 
et  qui  ont  été  écrites  dans  le  tems  le  plus  voisin  du 
délit. 

Lorsque  les  pièces  de  comparaison  sont  des  l'egis- 
tres  publics  ou  des  minutes  d'actes  authentiques,  on 
ne  doit  les  déplacer  que  clans  les  cas  ou  cela  est  per- 
mis par  la  loi ,  et  en  observant  les  formalités  qu'elles 
a  prescrites. 

Les  pièces  arguées  de  faux  ,  et  celles  de  comparai- 
son sont  représentées  au  dénonciateur,  au  plai- 
gnant, au  prévenu  ,  aux  témoins  et  experts  qui  s'en 
expliquent ,  et  elles  sont  signées  et  paraj)hées  a  toutes 
les  pages  j)ar  ces  diveisc  s  personnes  et  ])ar  l'oflicier 
de  police.  (V^oyez  Pièces  de  conviction.  ) 

La  connaissan':e  du  crime  de  faux ,  et  les  poursuites 
qui  y  sont  relatives  ne  sont  j)oint  ('trangères  aux 
maires  et  aux  adjoints,  sous  le  rap])ort  de  fausse 
monnaie.,  de  faux  poids  et  mesures,  de  faux  y^a.s^e- 
porCs.,  de  faui^sesyèi/iV/ei w/ti  route  ,  de  f.iux  ou  altéra- 
tion commis  dans  les  acles  de  ïctaL  civil ,  dans  ks 
proccs-verbaux  des  gardes-champèlrcs  <  t  forestiers. 
(  V  oyez  tous  ces  mots  en  particulier.  ) 
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Femmes  e<  filles  publiques.  Leur  surveillance  est 
dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale.  (  Loi 
du  16 — 2f\aoiit  l'j^o,  et  du  19 — 22  juillet  1791.) 

Femmes  mariées.  Voy.  Maris  et  femmes. 

Fenêtres.  Les  maires  doivent  veiller  à  ce  qu'on 
n'y  expose  des  caisses  et  pots  de  lieurs ,  et  autres  ob- 
jets qui  puissent,  par  leur  chute  ,  occasioner  des  ac- 
cidens  sur  la  voie  publique.  (  Loi  du  \6-~2^  août 
l'y 90,  et  du  19 — 22  juillet  1791.) 

L'assiette  et  la  répartition  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  entrent  dans  les  attributions  des 
maires.  Voy.  Contributions  directes. 

Fermiers.  Les  maires  doivent  réprimer  et  pour- 
suivre toute  espèce  de  coalition  entre  eux  pour  faire 
fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers  et  les  gages  des 
domestiques,  (  j^rt.  19  du  titre  ii  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre —  6  octob:  e  1 79 1 .)  — Idem  pour  faire  augmen- 
ter le  prix  des  grains.  Voy.  Grains, 

L'art.  14  <le  la  loi  du  21  mars  i85i  ,  sur  l'organisal/on  mu- 
nicipale, porle  que  le  liers  de  la  contribution  du  domaine 
exploité  par  un  fermier  à  prix  d'argent  ou  à  portion  de  fruits, 
lui  est  compté  pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  plus  imposes 
de  la  commune,  sans  diminution  des  droits  du  propriétaire  du 
domaine. 

l>'impôt  des  porter  et  fenêtres  des  propriétés  louées  est 
compté,  pour  la  formation  du  cens  électoral ,  aux  fermiers. 
(^yirt.  6  de  la  loi  du  19  avril  i85i  sur  les  élections.^ 

Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de  denrées  qui ,  par  bail  au- 
thentique d'une  durée  de  neuf  ans  au  moins,  exploite  par  lui- 
même  une  ou  plusieurs  propriétés,  a  droit  de  se  prévaloir  du 
tiers  des  contributions  payées  pour  les  dites  propriétés  ,  sans 
que  ce  tiers  soit  retranché  au  cens  électoral  du  propriétaire, 
{^Art.  9  de  la  même  loi.  ) 

Fêtes  fies)  sont  de  deux  espèces  :  les  fêtes  civiles 
ou  publiques,  et  les  fêtes  religieuses. 

Les  fêtes  civiles  ou  publiques  sont  ordin;iires  ou 
extraordinaires:  les  fêtes  ordinaires  sont  celles  que 
l'usage  a  établies  dans  les  communes  à  certains  jours 
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de  l'année,  et  qui  donnent  lieu  à  une  foire  et  à  des 
jeux  publics. 

Les  fêtes  extraordinaires  sont  celles  que  le  Gou- 
vernement ordonne  de  célébrer  à  l'occasion  de  la 
n  issance  ou  du  mariage  d'un  prince,  d'une  vic- 
toire, d'un  traité  do  paix  eu  de  tout  autre  grand 
événement. 

*  Dans  ces  fêtes  il  faut  comprendre  celle  de  l.i 
Saint-Philippe  qui  se  célèbre  le  i"^  mai  de  chaque 
antiée  ,  comme  .'  ont  la  fêle  du  Roi.  l  Voy.  au  Moiii- 
teur  du  16  août  i83i ,  /t"  loj  ^  la  circulaire  du  Mi-^ 
nistre  de  ^intérieur.  ) 

Les  niîiires  reçoivent  à  ce  sujet  des  circulaires  ou 
des  arrêtés  des  préfets,  qui  les  autorisent  à  célébrer 
cette  journée  en  les  invitant  à  faire  présider  l'écono- 
mie dans  les  dispositions  municipales  adoptées  {lour 
manifester,  par  des  jeux  publics,  les  félicitations  et 
l'allégresse  des  habitans  dévoués  au  roi  et  à  son  au- 
guste dynastie. 

Il  est  de  principe,  d'jprès  un  avis  du  conseil- 
d'Etat  du  14  août  iSi  i  (Bull.  585  ),  que  les  frisis  de 
fêle  publique  ou  de  réception  ne  doivent,  sous  au- 
cun prélexie,  excéder  le  fonds  qui  y  est  destiné  ,  ou , 
tout  au  plus,  celui  dos  dépenses  imprévues. 

Les  maires  et  adjoints,  dans  l'un  ou  Tautre  cas, 
règlent  l'ordre  et  lamarche  des  cérémonies,  y  oi;cu- 
pent  les  premières  j)luces,  et  surveillent  l'exécution 
de  toutes  les  mesures  dordre  publie,  fyirt.  3  du  titre 
XI  de  la  loi  du  \G — 24  août  1790.J 

Les  fêles  religieuses  sont  celles  que  le  culte  catho- 
lique a  consacrée^,  et  que  la  loi  désigne  sous  le  nom 
de  Jours jériès.*  Noël,  l'Ascension,  l'Assomption  et 
la  Toussaint,  auxquels  il  faut  ajouter  le  i*^'^  jour  de 
l'an,  cummefêle  d>  famille. 

La  loi  du  18  novembre  i8i4  (Bull.  84J,  atliibue 
auv  maires  une  surveillance  spéciale  sur  l'inlerrup- 
tion  de  tout  travail  public,  sur  la  fermeture  des 
boutiques.  Voy.  Dimanches. 
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Nota.  Les  maires  ne  peuvent,  par  des  règlemens 
de  police,  imposer  aux  liabitans  de  leur  commune 
l'obligation  d'arborer  certains  signes,  un  drapeau 
tricolore,  par  exemple,  un  jour  de  fête  civile,  ni  de 
tapisser  le  devant  de  leurs  maisons  le  jour  de  la 
Fèle-Dieu.  f Arrêt  s  de  la  Cour  de  Cassation  des  26 
novembre  1819,  et  2.^  janvier  1820.J 

Fêtes  et  cérémonies  civiles.  Voy.  Cérémonies. 

Feu.  Toute  esprce  de  feux  sur  la  vo'e  publique, 
dans  les  champs,  et  surtout  près  des  bois  et  forêts  , 
doit  être  prohibe'e  et  se'vcrement  poursuivie  par  les 
maires.  (Art.  5  du  titre  xi  de  la  loi  du.  16 — 24  août 
l'y 90;  art.  10  du  titre  xi  de  la  loi  du  28  septembre — 
6  octobre  1791,  et  art.  458  du  Code  Pénal.J 

Modèle  d'un  procès-verbal  a  ce  sujet. 

<*  Cejourd'hui .  .  .  nous.  .  .,  maire  on  adjoint,  ou  commis- 
>»  saire  de  police  Je  la  commune  de.  ,.,  instruit  qu'il  y  avait 
>>  des  individus  qui  allumaient  un  feu  dans  la  rue.  .  .  ou  sur  la 
»  place  de. .  .,  ou  dans  i;n  champ  près.  .  .,  nous  nous  y  som— 
»  mes  transporté;  où  étant  arrivé,  nous  avons  aperçu  un  feu 
>>  qui  brillait  et  était  entretenu  par  de  ia  paille  et  ou  bois  qu'y 
»  apportaient  plusieurs  personnes,  et  entre  autres  N. . .  et  P... 
»  iVous  leur  avons  observé  le  danger  qu'il  y  avait  d^alluraer 
»  du  feu  près  des  habitations,  près  d'un  bois...  ,  et  leur 
i")  avons  annoncé  que  nous  allions  dresser  notre  procès-verbal 
»  contre  une  pareille  contravention  aux  luis;  ce  que  nous 
>>  avons  fait  après  avoir  fait  éteindre  le  feu.  .  .  A. .  .,  ce  .  ., 
>)  lesclits  joui'  et  an  que  dessus,  t") 

¥ EViLLBS  pén'odicjues.  Voy.  Journaux. 

Feuilles  de  routes  des  militaires  (les)  sont  visées  par 
les  maires  ou  adjoints^  lorsque,  dans  la  commune,  il 
n'y  a  point  d'intendant  ou  sous-intendant  militaire. 
(Art.  du  l'-j  prairial  an  F^i  II — ibjui)i\  800.  Bull.  3o.) 
lis  visent  ci^alement  les  feuilles  de  route  des  forçats. 
Voy.  Forçats. 

Les  maires  qui  délivrent  sciemment  une  feuille  de 
route  sous  un  nom  supposé,  encourent,  suivant  la 
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•gravité  tlii  cas  ,  le  bannissement ,  la  réclusion  ou  les 
travaux  forcés.  \oy.  Crimes  des  maires. 

*Une  circulaire  tlu  directeur  a;énéral  île  la  police, 
m  date  du  3i  mai  1821  ,  interdit  aux  maires  la  fa- 
culté de  délivrer  des  passe-ports  civils  aux  officiers 
en  non-activité,  et  qui  ne  sont  pas  en  retraite,  avant 
d'en  avoir  référé  au  préfet. 

Ces  officiers  n'ont  droit  qu'à  des  feuilles  de  route, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'officier  com- 
mandant la  subdivision  militaire. 

Feuilles  volantes  (les),  pour  la  rédaction  des  actes 
de  l'état  civil,  sont  prohibées.  Voy.  Etat  civil. 

Filles  publiques.  Voy.  Femmes  publiques. 

Filouteries  (la  recherche  et  la  poursuite  des)  sont 
dans  les  attributions  de  la  police  judiciaire  confiée 
aux  maires,  aux  adjoints  et  aux  commissaires  de  po- 
lice. 

Fils  (le)  peut  remplacer  son  père  dans  le  service 
de  la  garde  nationale.  f^4rt.  27  de  la  loi  de  la  garde 
nationalc.J  Les  contributions  directes  payées  par  une 
veuve,  ou  par  une  femme  séparée  de  corps  ou  di- 
vorcée, seront  comptées  pour  le  cens  électoral  à  celui 
de  ses  fils  et  petits-fils  qu'elle  désignera.  (Art.  S  de 
la  loi  sur  les  Elections.) 

Flagrant  délit. 

««  Un  crime  ou  délit  qui  vient  de  se  commeltrc  est  urt 
»  flagrant  délit.  Seront  aussi  répulés /lagrans  délits  le  cas  où 
»  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui 
»  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instrumens 
»  DU  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice  . 
»  pourvu  que  ce  soit  dans  un  teras  voisin  du  délit  (  Art.  !\  I 
»  du  Code  d  in  5  truc  lion  Criminelle.  )  » 

Les  fonctions  et  altri])ulions  des  maires,  d(S  ad- 
joints et  des  commissaires  de  police ,  comme  auxiliai- 
res du  procureur  du  roi^  relatives  à  l'arrestation  du 
prévenu,  à  son  inlerrogaloire,  à   l'audition  des   té- 
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Tï^oins ,  à  la  rédaction  dti  procès-verbal ,  ol  a»i  renvoi 
«lu  prévenu  devant  le  procureur  du  roi ,  sont  réglées 
et  déterminées  par  le  même  Code,  art.  29  et  suiv. 

La  garde  n9.',ionale,  la  gendarmerie,  la  troupe  de 
]ji:;ne,  les  citoyens  eux-mcmes  peuvent,  sans  réqui- 
sition légale,  arrêter  toute  personne  prise  en  flagrant 
délit,  ou  poursuivie  à  la  clameur  publique. 

«  Aucun  membre  de  la  Chambre  des  j^^épuiés  ne  peut, 
»>  pendant  la  durée  de  la  session,  êlre  poursuivi  ni  arrèlé  et» 
>•>  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après 
»  que  la  Chambre  a  permis  sa  poursuite.  (  y4rl.  44  ^^'  ^'* 
>>  Charte.  )  » 

Fléaux  calamiteux.  On  désigne  par  cette  dénomi- 
nation les  débâcles^  les  débordemens ,  gelées,  grêles, 
incendies,  inondations,  épidémies,  épizooties.  Voy» 
tous  ces  mots  en  particulier. 

Fleuves  et  rivières.  Les  maires  et  adjoints  ^ont  te- 
nus, en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  x — 19  mai 
1802,  de  constater,  réprimer  et  poursuivre  toute  en- 
treprise, toute  détérioration  nuisible  au  libre  cours 
delà  navigation,  à  la  sûreté  des  digues  et  travaux 
d'art  qui  défendent  les  campagnes  contre  les  débor- 
demens ,  et  à  la  conservation  des  chemins  de  halage  ; 
ils  ne  doivent  laisser  établir  des  moulins  ou  usines, 
sans  l'autorisation  administrative  j  ils  doivent  sur- 
Aciller  les  bacs,  coches  et  voitures  d'eau.  Voy.  Bacs , 
Chemins  de  halage ^  Moulins ^  Ponts  et  Chaussées.,  et 
Usines. 

La  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  est  également 
sous  leur  surveillance.  Voy.  Pêche. 

Foin  et  paille.  Les  marchands  de  foin  et  de  paille,, 
et  généralement  tous  les  établissemens  publics  el 
particuliers  où  l'on  en  fait  usage,  sont  placés,  par 
une  ordonnance  de  police  du  i5  novembre  1781  , 
sous  la  surveillance  des  maires,  afin  de  prévenir  les 
dangers  du  feu.  Voy.  Fourrages. 

Foires  et  marchés.  Tout  ce   qui  tient  à  la  police 
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des  foires  et  marchés  est  dans  les  attributions  spé- 
ciales des  maires  et  des  adjoints  •  la  désignation  et  la 
location  des  places  aux  marchands,  aux  faiseurs  de 
tours,  aux  bateleurs,  aux  clîarlatans,  aux  proprié- 
taires d'animaux  féroces  et  curieux  ,  et  généralement 
a  tous  les  jeux  et  spectacles  ;  enfin  l'établissement 
d'une  torcc  armée  sufiisante  pour  maintenir  l'ordre 
])ublic.  (  Titre  xi  de  la  loi  dit  16 — 2^  août  1790*,  loi 
du  19 — 2Li  juiâkt  \"jC)\'^  loi  du  4  thermidor  au  m — 
12  juillet  1795  {Bull.  1671 ,  et  Code  pénal j,  art.  479*) 

Fonctionnaires /?uZ>/i6-5.  On  désigne  sous  cette  dé- 
nomination tontes  les  personnes  qui,  en  vertu  d'une 
délégation  légale,  exercent  une  fonction  publique, 
soit  atlministrativc,  soit  judiciaire  ,  et  qui ,  en  cette 
qualité,  ne  peuvent  èti'c  pour>uivies ,  à  rai?^on  de 
l exercice  de  leurs  fonctions,  sans  Taulorisation  du 
conseil -d'état,  aux  termes  de  l'art.  76  de  l'acte  con- 
stitutionnel de  l'an  8  ,  toujours  eu  vigueur. 

Les  fonclionnairRs  publics  ,  logés  grnluilement  clans  les  hâ- 
timens  publics,  sont  imposés,  d'après  la  valeur  localive  <le 
leur  b'ibitalioa  })crsoi)neIie.  (  Arc.  9  de  la  loi  du  2G  mars 
i85i  ,  sur  les  contiihutions.') 

Les  anciens  lonclionnaires  de  l'ordre  adminislralif  cl  judi- 
ciaire, jouissant  «l'une  pension  de  rfhaiie,  sonl  appelés  aux 
assemblées  des élt'Cleurs  communaux-  (  Art.  1 1  de,  la  loi  mu- 
nicipale. ) 

Capacité  et  incapacité  électorales  de  certains  fonc- 
tionnaires publics.  {Art.  64  ^^  77  ^^  ^^  ^^^  ^^^  *9 
avril  i83i  sur  les  Elections.^ 

Fonctions  pnhlicjuvs  salariées]  (les  Députes  promus 
à  deS; , doivent  être  réélus.  [Art.  6c)  de  la  Charte.  ) 
Voy.  Elections. 

Fonctions  publiques  (incompatibilité  de)  dans 
l'exercice  d(  s  fonctions  municipales.  ^  oy.  incom- 
patibilité. 

Fondations  ^;^e?^«e.<î.  Voy.  Culte  catholique .,  Fabri- 
quas d'Kijlisie,  et  Hôpitaux. 
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Fonderies  de  sut/ (les) ,  comme  établissemens  ù 
odeur  insalubre  et  incommode  ,  sont  daus  les  attri- 
tions  de  surveillance  de  l'autorité  municipale,  sous 
le  rapport  de  leur  établissement  et  de  leur  entre- 
tien. Voy.  Boucheries  et  Fabriques. 

Fondés  de  pouvoirs  (les  gardes  nationaux  cités  au 
conseil  de  discipline^  peuvent  y  comparaître  par 
des;.  Art.  1 1 5  et  1 1 8  de  la  loi  sur  la  Garde  Nationale. 
—  Les  électeurs  qui  sont  en.  instance  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  contestation  sur  l'exercice  de 
leurs  droits  électoraux,  peuvent  se  faire  représenter 
par  des  fondés  de  pouvoirs.  (Art.  27  de  la  loi  sur 
les  Élections.  ) 

Fonds  de  non  valeur.  La  formation  de  ces  fonds  , 
leur  distribution  et  leur  emploi  sont  régle's  par  les 
diverses  lois  des  finances  depuis  i8i4,  et  spéciale- 
ment par  rordonnance  du  Roi  du  28  juillet  1819 
{Bull.  3o2),  pour  couvrir  les  remises  et  modérations 
accordées  ou  à  accorder  sur  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière. 

Fonds  publics  (convois  et  transport  dje).  Voyez 
Transports. 

Fontaines.  L'entretien  de  celies  d'un  usage  com- 
mun ,  et  ia  police  à  y  observer  pour  le  puisement 
(Je  l'eau,  so'it  soumises  à  la  surveillance  des  maires. 
[Loi  du  16 — 2^  août  1790.) 

Une  loi  <iu  2  juillet  1828  (Bull.  20^)  autorise  la 
\ilie  de  Saint-Étieime  à  faire  un  emprunt  pour  l'éta- 
blissement de  deux  lontaines  publiques. 

Forains  (  marchands  ).  Voy.  Colporteurs  et  Fa- 
tentes. 

Forçats  libérés  (les)  sont  (entis  de  déclarer  iiu  pré- 
fet la  commune  où  ils  se  proposent  de  résider,  et 
sont  mis  par  lui  sous  la  surveillance  de  l'auioiité  lo- 
cale. (Art.  3  du  décret  du  19  i^e/tfo^e  a/i  xiii — 10 
i7inrs  i8o5,  Bull.  79.  ) 
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Le  décret  du  17  juillet  1806  (^Bull.  i32)  confirme 
cette  disposit'on  ,  ely  ajoute  ies  suivanles: 

((  1*.  Que  les  maires  Tiseront  la  feuille  de  route  d'un  for- 
»  çat ,  el  noieront  la  somme  qu'ils  lui  auront  remise,  pour  se 
»  rendre  à  la  nouvelle  couchée  qu'ils  lui  indiqueront. 

»  2".  Qu'arrivé  à  sa  destinée,  le  forçat  se  présentera  au 
»  maire,  qui  lui  délivrera  son  congé,  en  échange  de  sa  feuille 
»  de  roule  qu'il  lui  retirera.  >> 

Fo^CE  publique.  On  entend  par  ces  mots  la  garde 
nationale  ,  la  gendarmerie,  la  troupe  de  ligne ,  même 
les  gardes-champêtres  et  forestiers,  qui  sont  tenus 
de  défe'rer  à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  sont 
faites  légalement  par  les  maires,  les  adjoints  et  les 
commissaires  de  police,  pour  le  maintien  «.le  l'ordre 
public,  et  pour  îtssurer  l'exécution  des  lois  ,  des  ac- 
tes des  autorites  publiques,  el  protéger  les  personnes 
et  les  propriété"-.  {Lois  des  6 — 12  décembre  1790^  27 
juillet^  3  août  1791-)  ^^y.  Garde  nationale  ^  Gendar-' 
merie  et  liérjuisifions. 

FoKÊTs  (bois  et).  Voy.  Bois  et  Forêts. 

Forfaiture. 

«  Tout  crime  commis  par  un  maire,  un  adjoint ,  un  com- 
»  missaire  de  police,  dans  l'exercice  de  ses  fonclioDS^  esi 
»  une  forfaiture.  {Art.   166  du  Code  pénal.  ) 

»  Toute  fiirfalture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de 
»  peines  plus  graves  ,  est  punie  de  la  dégradation  civique. 
»  (  I/ncI. ,  art.  i(j-.  ) 

»  i-es  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonctionnaires 
»  en  lorfailure-  (  lùi'd.^  art.  1O8. ) 

Nota.  Le  mode  de  poursuite  de  la  forfaiture  est 
réglé  par  les  articles  4^4  ^^  suivans  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  les  peines  sont  détenuinérs 
par  It  s  art.  ij.:  ,  126^  127  et  iJif»  du  Code  pénal. 

Forges  (les)  sont  soumises  à  1.»  ••virveillanee  muni- 
cipale, sous  le  rapport  de  Kent  relion  et  i\u  ramonage 
des  foiM's  et  des  eliemiui'cs.  ^ov.  (Imninèes. 
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Il  est  dressé  un  plan  du  cours  d'eau,  dts  planta- 
lions  en  bois  nécessaires  à  l'entretien  des  giandes 
forges.  Une  copie  de  ce  plan  est  (iéposée  à  la  mairie 
de  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  ces 
forges  sont  situées.  Voy.  Mines  et  Usines. 

Fortifications  (travaux  des).  Voy.  Places  de 
guerre. 

Fossés  (les)  établis  pour  clore  et  défendre  les  pro- 
priétés rurales  sont  clans  les  attributions  des  maires 
et  des  adjoints  pour  en  prohiber  et  poursuivre  les 
dégradations.  (Art,  17  du  titre  11  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre ,  6  octobre  1791.) 

Ils  doivent  ég;:lement  surveiller  le  creusement  des 
fossés  qui  bordent  les  chemins.  Voy.  Chemins  pu- 
blics. 

Fosses  d'aisances.  La  vidange  de  ces  fosses ,  à  raison 
de  l'influence  qu'elle  peut  avoir  mu'  la  salubrile  de 
i'air,  la  san;é  et  même  la  vie  des  citoyens,  est  un  des 
objets  essentiels  de  la  surveillance  des  maires  et  ad- 
joints, et  des  commissaires  de  police.  Voy.  Asphyxie 
et  Vidanges. 

Une  ordonnance  du  Iloi  du  24  septiBmbre  18 [9 
(Bull.  3 16),  a  déterminé  le  mode  de  con^truction  des 
fosses  d'aisances  de  la  ville  de  Paris.  Les  dispositions 
qu'elle  contient,  sur  les  communications  immé- 
diates avec  l'air  extérieur  cju'on  peut  leur  donner; 
sur  leur  largeur  et  profondeur;  sur  l'épaisseur  des 
massifs,  des  murs  et  des  voûtes  ;  sur  le  plan  de  con- 
struction; sur  les  matériaux  à  y  employer;  sur  leur 
ouverture,  etc.,  peuvent  recevoir  leur  application 
dans  toutes  les  communes  populeuses. 

Fouilles.  Les  maires  doivent,  pour  prévenir,  les 
accidens,  surveiller  celles  qui  se  font  dans  les  car- 
rières, crayères,  marnières  et  mines.  Voy.  ces  mots 
en  particulier. 

FouwjiissEvns  et  fournitures  pour  le  service  public 
Les  mail  (S  exercent  par  délégation  le  droit  de   sui- 
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veiller  les  fournisseurs,  et  la  délivrance  de  toutes 
iourniturcs  pour  le  service  public,  dont  ils  consta- 
tent à  la  fois  la  quantité  et  ia  qualité.  {  Loi  du  i4 
août  IT93,  et  arrêté  du  19  ihermidor  an  ix,  7  août 
iSoi,  yjnll.  93.) 

Fourrages.  Les  maires  et  les  adjoints  ont  le  droit 
d'inspecter  les  bottes  de  foin  et  de  paille  apportées 
dans  les  marchés,  de  dresser  procès-verbal  de  celles 
qui  n'ont  pas  le  poids  légal ,  de  les  saisir  et  de  les 
mettre  en  séquestre  ;  de  requérir  ceux  nécessaires  au 
service  de  l'armée.  {Loi  du  "j  vendémiaire  an  iv  ,  29 
septembre  i-jGS.  Bull.  191.) 

Une  ordonnance  du  Koi ,  du  4  mars  i83o — 183  [ , 
sur  l'adjudication  publique  du  service  des  fourrages, 
et  le  mode  de  jugement  des  contestations  sur  Texécu- 
tion  des  marchés ,  contient  les  dispositions  suivantes. 
{Bull.  0,n''52.) 

An.  l*^  A  partir  du  1*''  octobre  prochain  ,  le  service  des 
fourrages  sera  oxéculé  ,  dans  tout  le  royaume ,  au  moyeu  de 
ruarcluis  à  prix  ferme,  p;»r  place  ou  par  arrondisscmcul  de 
localités  ,  qui  seront  passés  ensuite  d'adjudications  publifjues 
sur  soumissions  cachetées,  et  dont  la  durée  sera  ultérieu- 
rement déterminée  par  notie  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

2.  Conformément  au  principe  consacré  par  l'acticle  5  de  la 
loi  du  1 1  septembre  1790,  les  conleslations  cpii  viendraient 
à  s'élever  sur  l'exécution  des  clauses  et  conditions  des  mar- 
chés, seront  jugées  adminislralivement  ,  saul"  l'appel  au  coa- 
seil-d'état  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  ou  à  pres- 
crire pour  l'introduction  des  pouvoirs  contre  les  décisions  mi- 
uistérielles. 

Fourrière  (mise  en).  Les  maires,  les  adjoints  et 
les  commissaires  de  police  ont  le  droit  d'ordonner  la 
mise  en  fourrière  ou  dépôt  des  animaux  trouvés  en 
délit  dans  les  champs  et  dans  les  bois  f  j4rt.  12  du 
titre  de  la  loi  du  28  septembre  —  G  octobre  1791  )  ; 
des  chevaux,  mules,  mulets,  etc.,  portant  ou  voi- 
turant  en  fraud«i  du  .sel,  du  t.'.bac,  et  autres  mar- 
rUandist."5  sou.sUcites  aux  droits  de  douanes  et  d'oc- 
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troi ,  ou  en  contravention  aux  lois  sur  le  roulage. 
Yoy.  Mise  en  fourrière . 

Fourriers  de  la  garde  nationale  (  Institution  et 
nomination  n'es)  ,  art.  3?,  5o  et  167  de  la  loi  sur  la 
Garde  nationale. 

Fours  ei  c/iemmee,s  (  ramonage  des).  Voy.  Chemi- 
nées. 

Fous  et  furieux.  Les  maires  doivent  veiller  à  ce 
qu'on  n'en  laisse  point  divaguer  sur  la  voie  publi- 
que. (  j4rt.  4/5  du  Code  pénal.) 

Frais  d^administration  (les  )  font  partie  des  dépen- 
ses municipales.  Voy.  Dépenses  municipales. 

Frais  de  bureau  (  menus  )  qu'exige  le  service  de  la 
garde  nation^ile  (Voy.  l'art.  81  de  la  loi  sur  la 
Garde  nationale.) 

Frais  de  justice  en  matière  criminelle ,  correction- 
nelle et  de  simple  police.  Le  décret  du  18  juin  181 1 
ÇBull.  377),  qui  en  a  fixé  le  tarif,  et  réglé  le  mode  de 
paiement,  contient  les  dispositions  suivantes  appli- 
cables aux  communes. 

««  Art.  3.  5°.  Les  frais  d'apposition  des  affiches,  d'arrêls  , 
•>>  jugemens  ou  ordonnances  de  juslice  ,  conlinupronl  à  être 
»  payés  par  les  communes,  ainsi  qu'il  résulte  des  articles 
>)  QCt  :o  de  l'arrêté  dus-j  brumaire  an  6 — 17  novembre  1797- 

>>  5°.  Les  frais  d'inhumation  des  condamnés,  et  de  tous  ca- 
»  davres  trouvés  sur  la  voie  publique,  ou  dans  quelque  autre 
'>•>  lieu  que  ce  soit  ,  sont  à  la  cliarge  des  comujunes  ,  lors  tou- 
>5  tefois  que  les  cadavres  ne  sont  pas  réclamés  par  les  familles, 
)>  et  sauf  le  recours  des  communes  contre  les  liérliiers. 

■>>  Art.  (),  Dans  les  localités  où  le  service  des  transports  ml- 
w  Htaires  n'est  point  organisé  ,  les  réquisitions  pour  la  transla- 
M  tioD  des  prévenus  ou  accusés,  seront  faites  aux  officiers  mu- 
»  nicipaux,qui  y  pourvoiront  par  les  moyens  ordinaires,  et 
»  aux  prix  les  plus  modérés. 

v>  Art.  10.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  prisons,  les 
»  alimens  et  autres  objets  nécessaires  aux  prévenus  ou  accu- 
»  ses,  seront  fournis  par  les  officiers  municipaux  ,  et  le  rcm- 
»  boursement  en  sera  fait  aux  fournisseurs  comme  frais  géué- 
>»  raux  de  juslice. 


i8  FUAIS  DE  JUSTICE. 

»  Art.  107.  Les  placards  des  jugemens  et  arrèls  en  maticro 
>>  criminelle  et  corrrclionnelle,  tiestinésà  èlre  affichés,  se- 
»  ront  transmis  aux  maires,  qui  les  feront  apposer  dans  les 
»  lieux  accoutumés. 

»  Art.  là-.  Ceux  qui  seront  constitués  parties  civiles,  soit 
»  qu'ils  succombent  ou  non, seront  personnellement  tenus  des 
»  frais  de  procédure,  sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  ou 
»  accusés  qui  seront  condamnés,  et  contre  les  personnes  civi- 
)i   Jement  responsables  du  délit. 

»»  Art.  i58.  Sont  assimilés  aux  parties  civiles, les  communes 
>>  et  les  établissemens  publics,  dans  les  procès  instruits  ou  à 
»  leur  requête ,  ou  même  d'office  ,  pour  crimes  ou  délits  com- 
»  mis  contre  les  propriétés.  » 

Frais  de  jugement  rendus  par  les  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale.  (  Voy.  l'art.  92  de  la  loi 
sur  la  Garde  nationale.) 

Frais  de  perception  des  contributions  directes. 
(  Voy.  l'art,  i"  de  la  loi  du  18  avril  i83i  sur  les  Con-- 
tributions.  ) 

Franc  (le)  est  l'unité  des  monnaies  nouvelles,  re- 
présente par  une  pièce  d'argent  du  poids  de  cinq 
grammes  ,  au  litre  de  neuf  dixièmes  de  fin  ,  et  d'un 
dixième  d'alliiige. 

Français  (citoyens).  Voy.  Citoyens  fiançais . 

Frères  (  les)  peuvent  se  remj)lacer  dans  le  service 
de  la  garde  nationale.  (^ArL.  27  de  la  loi  sur  la  Garde 
nationale.) 

Frontières.  La  garde  nationale  doit  fournir  des 
corps  détachés  pour  la  défense  des  frontières  du 
royaume,  comme  auxiliaires  de  l'armée  active.  (Art. 
i38  de  la  loi  sur  la  Garde  nationale.) 

Iruits.  Les  maires  et  adjoints  ont  le  droit  de  pro- 
hiber la  vente  des  fruits  gâtés  et  corrompus  ,  exposés 
dans  les  marchés  et  lieux  publics,  sous  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation  Ç  Loi  du  iG — 2^  août  1790). 
C«ux  qui  cueillent  ou  mangent  des  fruits  apparte- 
nant à  autrui  sont  passibles  d'une  amende  de  i  fr,. 
il  .")  (V.  [Code pénal ^  art.  '\'Ji-) 

rnuiTstu  récoltes.  Voy.  llécoltes. 
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Fuies  et  colombiers.  \'oy.  Pigeons. 

FcMiERS.  Les  maires  doivent  veiller  à  ce  qu'on 
n'en  fasse  point  d'amas  sur  la  voie  publique.  Voyez. 
Voie  publique.  La  connaissance  des  vols  de  fumier  est 
dans  les  attributions  de  la  police  municipale.  (  Art. 
33  du  titre  2  de  la  loi  du  28  septembre  —  6  octobre 

Funérailles.  Voy.  Inhumations. 

Furieux,  fous  et  insensés.  Parmi  les  objels  de  po- 
lice confie's  à  la  surveillance  et  à  l'autorité  munici- 
pale, la  loi  du  16 — ^4  août  1790  comprend  le  soin 
d'obvier  ou  de  remédier  aux  événemens  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionés  par  des  furieux ,  des  fous, 
des  insensés  laissés  en  liberté. 

Fusées  et  pétards  tirés  sur  la  voie  publique.  Voyez 
Artifices. 

Fusils  de  guerre  et  de  chasse.  Voy.  Armement  des 
gardes  nationales ,  Armes  ,  Chasse  et  Port  d'Armes. 


Gages,  (maisons  de  prêt  sur).  Voy.  Maisons  de 
prêt. 

Gages  de  domestiques  et  salaires  d'ouvriers.  La 
connaissance  de  toute  coalition  tendante  à  en  faire 
hausser  ou  déterminer  le  prix^  est  dans  les  attribu- 
tions de  la  police  municipale.  (Art.  10  du  titre  11  de 
la  loi  du  2^  septembre  ,  6  octobre  1791.  ) 

Garantie  (  bureaux  et  droits  de)  dts  matières  d'or 
et  d'argent.  Voy.  Marque  d'or  et  d'argent. 

Garantie  des  fonctionnaires  publics  ,\oy.  Fonction- 
naires publics. 

Ga^be  municipale.  Cette  dénomination  désigne  les 
corps  particuliers  institurs  pour  le  service  de  la  ville 
de  Paris,  ])ar  ]';irrèté  du  12  vendémiaire  an  X! — /[ 
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octobre  1802  (  Bull.  221)  pour  la  \ille  de  Bordeaux, 

par  le  dccrcl  du  l'y  mai  1809.  (  Bull.  sS-j.  ) 

L'article  'y 8  du  dccrct  du  24  décembre  181 1  (Bull. 
411)  porte  que,  dans  Us  rassemblcmcns  de  troupes 
ou  pass;igcs  extraordinaires  ou  i nipre' vus,  mais  li- 
oilca  et  déterminés  par  des  circonstances  qui  ne  con- 
stituent point  la  place  en  état  de  guerre ,  le  maire  et 
le  sous-prélet  sont  tenus  de  mettre  à  la  disposition  du 
commandant  d'armes,  le  nombre  d'hommes  de  la 
garde  municipale  nécessaire  pour  suppléer  au  défaut 
ou  à  linsuilisance  de  la  garnison. 

Garde  nationale.  La  Charte,  et  tous  les  droits 
qu'elle  consacre  demeurent  confies  au  patriotisme  et 
au  courage  des  gardes  nationales  et  de  toi, s  les  ci- 
toyens français,  y  Ai  t.  6(3  delà  Charte  constitution- 
nelle de  i83o.  ) 

11  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées 
et  dans  le  plus  court  délai  possible  aux  objets  qui 
suivent. 

5".  L'organisation  de  la  garde  nationale,  avec  in- 
tervention des  gardes  nationaux  dans  le  clioix  de  leurs 
officiers. 

Lut  sur  la  garde  nationale. 

A  Paris,  au  Palais-Royal ,  le  o.z  mars  i85i.  (  Du/I.  r,.,n°  u6). 

I-OUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Fhançais  ,  à  tons  présens  elà 
venir, saint. 

Los  Chambres  cnt adopte,  nous  avons  ordonné  tx  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

TITRE  1''.  —  Dispositions  pcTiérales. 

Article  1"^.  Ea  garde  nalionnio  est  Inslilu''»^  pour  d(^fendrc  la 
royaulé  conslilulionnelle,  la  Cliaric  et  les  droits  qu'elle  a 
consacrés  ;  pour  n)aintenir  l'ohéissance  aux  lois,  conserver  ou 
rétablir  rcidrcel  la  paix  publique  ,  seconder  l'armée  de  ligne 
dans  la  défense;  des  frontières  et  des  côles  ,  assurer  l'indépen- 
dcince  de  la  France!  et  l'inlégrilé  du  territoire. 

Toute  délibération  prise   parla  garde  nationale  sur  lesaf- 
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faires  de  l'Elal,  du  déparlemenl  el  de  la  commune  ,  esl  une 
atleinle  à  la  liberté  pulilique  et  un  délit  contre  la  chose  pu- 
blique et  la  constitution. 

2.  La  garde  nationale  est  composée  de  tous  les  Français, 
sauf  les  exceptions  ci-aprcs  : 

5.  Le  service  de  la  yarde  uatioiiale  consiste  : 

i".  En  service  ordinaire  dans  Fintérieur  de  la  commune; 

"i.".  En  service  de  détachemens  liors  du  territoire  de  la  com- 
mune ; 

5°.  En  serv'ce  de  corps  détachés  pour  seconder  l'armée  de 
ligue  ,  dans  les  limites  fixées  par  l'an.  i*'. 

4.  Les  gardes  nationales  seront  organisées  dans  tout  le 
royaume  :  elles  léseront  par  communes. 

Les  compagnies  communales  d'un  canton  Seront  formées  en 
bataillons  caulonnaus.  lorsqu'une  ordonnance  du  roi  l'aura 
prescrit. 

5.  Cette  oriianisation  sera  permanente ,  toutefois  le  Roi 
pourra  suspendre  ou  dissoudre  la  garde  nationale  en  des  lieux 
déterminés. 

Dans  ces  deux  cas,  la  garde  nationale  sera  remise  en  acti- 
vité ou  réorganisée  dans  l'année  qui  s'écoulera  à  compter  du 
jour  de  la  suspension  ou  de  la  dissolution,  s'il  n'est  pas  in- 
tervenu une  loi  qui  prolonge  ce  délai. 

Dans  le  cas  où  la  garde  nationale  résisterait  aux  réquisitions 
légales  des  autorités,  ou  bien  s'immiscerait  dans  les  actes  des 
autorités  municipales,  administratives  ou  judiciaires,  le  pré- 
fet pourra  provisoirement  la  suspendre. 

Celte  suspension  n'aura  d'effet  que  pendant  deux  mois,  si, 
pendant  cet  espace  de  tems,  elle  n'est  pas  maintenue,  ou  si  la 
dissolution  n'est  pas  prononcée  par  le  Roi. 

C).  Les  gardes  nationales  sont  placées  sous  l'autorité  des 
mairi's,  des  sous-préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Lorsque  la  t^arde  nationale  sera  réunie  en  tout  ou  en  partie 
au  chef-liru  du  canton,  ou  dans  une  autre  commune  que  le 
chef  lieu  du  canton  ,  elle  sera  sous  l'autorité  du  maire  de  la 
commune  où  sa  réunion  aura  lieu  d'après  les  ordres  du  sous- 
préfet  ou  du  préfet. 

S  jnt  exceptés  les  ca>,  déterminés  par  les  lois  ,  où  les  gardes 
nationales  soni  appelées  à  faire,  dans  leur  commune  ou  leur 
canton,  un  service  d'activité  militaire  ,  et  sont  mises  par  l'au- 
torité civile  sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire. 

■7.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  armes,  ni  se 
rassembler  en  état  de  gardes  nationales,  sans  l'ordre  des  chefs 
immédiats,  ni  ceux-ci  donner  cet  ordre  sans  une  réquisition 
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lie  l'aulorilé  civile  ,  tloiil  il  sera  donné  communicaliou  à  la 
lèie  de  la  Iroupr. 

8.  Aucun  officier  ou  comniandanl  de  poste  de  la  garde  na- 
tionale ne  pourra  faire  distribuer  ties  cartouclies  aux.  citoyens 
armés,  si  ce  n'est  en  cas  de  réquisition  précise;  autrement  il 
demeurera  responsable  des  événemens:. 

TITRE  H  (i). 

SECTION  PREMIERE.  —  De  V ohligaUon  du  serviùe. 

f).  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  à  soixante  ans  sont  ap- 
pelés au  service  de  la  garde  nationale,  dans  le  lieu  de  leur  do- 
micile réel;  ce  service  réel  est  obligatoire  et  personnel,  sauf 
les  exceptions  qui  sont  établies  ci-après.  (  Voyez  ci-après  la 
circulaire  ministérielle  du  i^  avril  i85i.  ) 

10.  Pourront  être  appelles  à  faire  le  service  les  étrangers 
admis  à  la  jouissance  des  droits  civils,  conformément  à  l'ar- 
ticle lo  du  Code  civil ,  lorsqu'ils  auront  acquis  en  France  une 
propriété  ,  ou  qu'ils  y  auront  formé  un  établissement. 

11.  Le  service  delà  garde  nationale  est  iiicompalible  avec 
les  fonctions  des  magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la 
force  pul)liqiip.  (  Voyez  ci-après  la  circulaire  ministérielle 
du  17  avril  i85i.  ) 

12.  Ne  seront  pas  appelés  à  ce  service  : 

i".  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  ;les  ministres 
dos  diflérens  cultes;  les  élèves  des  grands  séminaires  et  des 
facultés  de  ibéologie; 

si".  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité 
de  st^rvice;  ceux. qui  auront  reçu  une  destination  des  ministres 
de  la  guerre  ou  de  la  marine;  les  administrateurs  ou  agens 
commissionnés  des  services  de  terre  et  de  mer  également  en 
activité;  les  ouvriers  des  ports  ,  des  arsenaux,  et  desmanulac- 
tures  d'armes  organisés  militairement:  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  dispense  les  commis  et  employés  des  bureaux  de  la 
marine  au-de.^suus  du  grade  de  sous-commissaii  e  ; 

5".  Les  officiers,  sous-olficicrs  et  soldats  des  gardes  muni- 
cipales et  autres  corps  soldés; 

.)■'.  Les  préposés  des  services  actifs  des  douanes,  des  octrois, 
des  administrations  sanitaires;  les  gardes  cbanipèlrcs  et  fo- 
restiers. (  Voyez  ci-après  la  circulaire  viinistericlle  du  17 
avril  1 8")  i .  ) 


(i)  Yovr/  ci-apic.-.  riiiNtiurlinn  du  Miiiiitrc  de  riiili'i  irur ,  ilii   I', 
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i3.  Sont  exemples  du  service  de  la  garde  nationale  les 
concierges  des  maisons  d'arrêt ,  les  geôliers,  les  guichetiers  et 
autres  agens  suballernesde  justice  ou  de  police. 

Le  service  de  la  garde  nationale  est  interdit  aux  individus 
privés  de  l'exercice  des  droits  civils  ,  conformément  aux  lois. 

Sont  exclus  de  la  garde  nationale  : 

1°.  Les  condamnés  à  des  peines  afflicttves  ou  infamantes; 

2°.  Les  condamnés  en  police  correctionnelle  pour  vol,  es- 
croquerie, pour  banqueroute  simple,  abus  de  confiance,  pour 
soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics,  et  pour 
attentats  aux  mœurs,  prévus  par  les  art.  35 1  et  334  ^"  Code 
pénal  ; 

5°.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  ,  déclarés  tels  par  ju- 
ment, {ployez  d'après  la  circulaire  ministérielle  du  in  avril 
i83i.) 

SECTiow  II.  (t)  —  De  l'Inscription  au    registre 'matricule. 

i4«  Les  Français  appelés'au  service  de  la  garde  nationale 
seront  inscrits  sur  un  registre  matricule  établi  dans  chaque 
commune. 

A  cet  effet,  des  listes  de  recensement  seront  dressées  par  le 
maire  et  revisées  par  un  conseil  de  recensement ,  comme  il  est 
dit  ci-après. 

Ces  listes  seront  déposée?  au  secrétariat  de  la  mairie;  les  ci- 
toyens seront  avertis  qu'ils  peuvent  en  prendre  connaissance. 
(  P^oy.  ci- après  la  circulaire  ministérielle  du  17  avril  i83i.  j 

i5.  Il  y  aura  au  moins  un  conseil  de  recensement  par 
commune  dans  les  communes  rurales.  Et  dans  les  villes  qui  ne 
forment  pas  plus  d'un  canton ,  le  conseil  municipal,  présidé 
par  le  maire,  remplira  les  fonctions  du  conseil  de  recense- 
ment. 

Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  cantons  ,  le  conseil 
municipal  pourra  s'adjoindre  un  certain  nombre  de  personnes 
choisies  à  nombre  égal,  dans  les  divers  quartiers,  parmi  le» 
citojens  qui  sont  ou  seront  appelés  à  faire  le  service  de  la  garde 
nationale. 

Le  conseil  municipal  et  les  membres  adjoints  pourront  se 
subdiviser,  suivant  les  besoins,  en  autant  de  conseils  de  re- 
censement qu'il  y  aura  d'arrondissemens. 

Dans  ce  cas,  l'un  des  conseils  sera  présidé  par  le  maire  ;  cha- 
cun des  autres  le  sera  par  l'adjoint  ou  par  le  membre  du  con- 
seil municipal  délégué  par  le  maire. 


(i)  Voyez  ci-après  )a  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  du   a  avril 
)83i. 

1.    .  3 
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Ces  conseils  seront  composés  de  huit  tuembresau  moins. 

A  Paris,  il  y  aura  par  arronJisscmont  un  conseil  de  re-^ 
censeraenl  présidé,  par  le  maire  de  l'arrondisscnieiU  ,  cl  com- 
posé de  huit  membres  choisis  par  lui,  comme  il  est  dit  au 
troisième  paragraphe  de  cet  article.  (  Voy.ci  après  les  circu- 
laires miniscèrielles  du  5  eu  du,  \j  a\<ril  i85  i.) 

id.  Le  conseil  de  recensement  procédera  imiuédialemenl  à  la 
révision  des  listes  et  à  rétablissement  du  regislre-matricule. 

\-,  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  conseil  de  re- 
censement inscrira  au  regislce-malricule  les  jeunes  gens  qui 
seront  entrés  dans  leur  vingtième  année  pendant  le  cours  de 
l'année  précédente,  ainsi  que  les  Français  qui  auront  nouvel- 
lement acquis  leur  domicile  dans  la  commune;  il  rayera  dudit 
registre  les  Français  qui  seront  entrés  dans  leur  soixantième 
année  pendant  le  cours  de  la  môme  année,  ceux  qui  ont  changé 
de  domicile  et  les  décédés. 

Toulelois,  le  service  ne  pourra  être  exigé  avant  les  vingt  ans 
accomplis.  (  A'o Y- t^i-fl^rèj-  la  circulaire  jninistérlelle  du  17 
avril  i85i .) 

18.  Dans  le  courant  de  chaque  année,  le  maire  notera  en 
marge  du  regislre-malricule  les  raulalions  provenant  i"  des 
décès,  1"  des  changemens  de  résidence,  5°  des  actes  en  vertu 
desciuels  les  personnes  désignées  dans  les  art.  i5,  14  et  1^  au- 
raietit  cessé  il'ètre  soumises  au  service  de  la  garde  nationale, 
ou  en  seraient  exclues. 

Le  conseil  de  recensement  ,sur  le  vu  des  pièces  {usliBcati- 
ves,  en  prononcera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  radiation. 

Le  registre-matricule,  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie, 
sera  communiqué  à  tout  habitant  de  la  commune,  qui  en  fera 
la  demande  au  maire.  (  Voy.  ci  après  la  circulaire  miniseé" 
rielle  du  17  avril  i85i.) 

TITRE  III.  —  Du  Service  ordinaire. 

SECTION   pemiÈre.   —  De  l'Inscription  au  contrôle  du  service 
ordinaire  et  de  réserve. 

ly.  Après  avoir  établi  le  registre-matricule,  le  conseil  de 
recensement  procédera  à  la  formation  du  contrôle  du  service 
ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve. 

Le  contrôle  de  service  ordinaire  comprendra  tous  les  ci- 
toyens (jue  le  conseil  de  recensement  jugera  pouvoir  concou- 
rir au  service  habituel. 

Néanmoins  ,  parmi  les  Français  inscrits  sur  le  registre-ma- 
tricule, ne  pourront  ùlre  portés  sur  le  contrôle  du  service  or- 
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dinairequeceux  qui  sonl  imposés  à  la  conlribulion  personnelle, 
et  leurs  eufans,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  fixé  par  la  loi; 
ou  les  gardes  nationaux  non-imposés  à  la  coulribution  person- 
nelle ,  mais  qui ,  ayant  fait  le  service  postérieurement  au  pre- 
mier août  dernier,  voudront  le  conlinuer. 

Le  contrôle  de  réserve  comprendra  tous  les  citoyens  pour 
lesquels  le  service  habituel  serait  une  charge  trop  onéreuse,  et 
qui  ne  devront  être  requis  que  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires. (  Voj.  ci- après  les  circulaires  mirJstèiielles  du  5  et 
du  1^  a<,'ril  i85i.  ) 

20.  Ne  seront  pas  portés  sur  les  contrôles  du  service  ordi- 
naire lesdomestiques  attachés  au  service  de  la  personne.  [T^oy. 
ci-après  la  circulaire  ininistérielle  du  i  y  avril  1 85 1 .  ) 

2  I.  Les  compagnies  et  subdivisions  de  compagnies  sont  for- 
mées sur  les  contrôles  du  service  ordinaire.  J^es  citoyens  in- 
scrits sur  les  contrôles  de  réserve  seront  répartis  à  la  suite  des- 
diles  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnie,  de  manière 
à  pouvoir  y  èlre  incorporés  au  besoin.  (  Voj-,  ci-après  la  cir- 
culaire ministérielle  du  l'j  avril  i83i.) 

22.  Les  inscriptions  et  les  radiations  à  faire  sur  les  contrôles 
auront  lie.u  d'après  les  règles  suivies  pour  les  inscriptions  et 
riidiations  opérées  sur  les  registres  matricules. 

25.  Il  sera  formé,  à  la  diligence  du  juge  de  paix  ,  dans  cha- 
que canton ,  un  jury  de  révision  composé  du  juge  de  paix ,  pré- 
sident, et  de  douze  jnrés  désignés  par  le  sort,  sur  la  liste  de  tous 
les  officiers,  sous-ofliciers  ,  caporaux  el  gardes  nationaux  sa- 
chant lire  et  écrire,  et  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans. 

il  sera  dressé  une  liste  par  commune  de  tous  les  officiers  , 
sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux  ainsi  désignés  :  le 
tirage  définitif  des  jurés  sera  fait  sur  l'ensemble  de  ces  listes 
pour  tout  le  canton.  (  f^oy.  ci-après  la  circulaire  rrdnisté- 
îielle  du  1 7  avril  1 85 1.  ) 

24.  Le  tirage  des  jurés  sera  fait  par  le  juge  de  paix,  en  au- 
dience publique.  Les  fonctions  de  juré  et  celles  de  membre  du 
conseil  de  recensement  sont  incompatibles. 

Les  jurés  seront  renouvelés  tous  les  six  mois.  (  V^oy.  ci-après 
la  circulaire  ministérielle  du  \']  avril  i85i.) 

25.  Ce  jury  prononcera  sur  les  réclamations  relatives, 

1°.  A  l'inscri  ption  ou  à  la  radiation  sur  les  registres-matri- 
cules ,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  14  ; 

1".  A  l'inscription  ou  à  l'omission  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire. 

Seiont  admises  les  réclamations  des  tiers  gardes  nationaux 
sur  qui  retomberait  la  charge  du  service. 

Ce  jury  exercera,  en  outre,  les  attributions  qui  lui  seront 
spécialement  confiées  parles  dispositions  subséqueitles  de  1» 
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présente  loi.  (  Voy^  ci-après  la  circulaire  ministérielle  du  17 
avril  i83i.) 

a6<  Le  jury  ne  pourra  prouoncer  qu'au  nombre  de  sept  mem- 
bres au  moins ,  y  compris  le  président. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  absolue  ,  et  ne  se- 
ront susceptibles  d'aucun  recours,  {f^oy.  ci-après  la'circulaire 
ministérielle  du  17  avril  i85i.) 

SBCTion  II.   —  -^«^  Remplacemens ^  des  Exemptions^  des 
Dispenses  du  seryic*  ordinaire. 

27.  Le  service  de  la  garde  nationale  étant  obligatoire  et  per- 
sonnel, le  remplacement  est  interdit  pour  le  service  ordinaire» 
si  ce  n'est  entre  les  proches  pafens;  savoir  :  du  père  par  le  fils, 
du  frère  par  le  frère  ,  de  l'oncle  par  lé.  neveu  ,  et  réciproque- 
ment, ainsi  qu'entre  alliés  aux  mèm^s  degrés,  à  quelque 
compagnie  ou  bataillon  qu'appartiennent  les  parens  et  les  al- 
liés. 

Les  gardes  nationaux  de  la  mèrue  compagnie  qui  ne  sont  ni 
parens  ni  alliés  aux  degrés  ci-dessus  désignés  pourront  seule- 
ment échanger  leur  tour  de  service.  (  yoy.  ci-après,  la  circu- 
laire ministérielle  du  17  avril  i85i. 

aS.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale, 
nonobstant  leur  inscription  : 

1°.  Les  membres  des  deux  chambres  ; 

2**.  Les  membres  des  cours  et  tribunaux; 

5°.  Les  anciens  militaires  qui  ont  cinquante  ans  d'âge  et 
vingt  années  de  service  ; 

4°.   Les  gardes  nationaux  ayant  cinquante-cinq  ans; 

5*.  Les  facteurs  de  poste  aux  lettres,  les  agens  de  lignes 
télégraphiques,  et  les  postillons  de  l'administration  des  postes 
reconnus  nécessaires  au  service.  (  y oy.  ci-après  la  circulaire 
ministérielle  du  17  avril  i85i.) 

29. Sont  dispensées  du  serviceordinaire  les  personnes  qu'une 
infirmité  met  h  ors  d'état  de  fa  ire  le  service.Toules  ces  dispenses, 
et  toutes  les  autres  dispenses  temporaires  demandées  pour  cause 
d'un  service  public,  seront  prononcées  par  le  conseil  de  recen- 
sement sur  le  vu  des  pièces  qui  en  constateront  Is  nécessité., 

Les  absences  constatées  seront  un  motif  suffisant  de  disperse 
temporaire. 

Lu  cas  d'appel ,  le  jury  de  révision  statuera.  (  Voy.  ci-après 
la  circulaire  m-inistérielle  du  17  avril  i83l.) 

SECTION  m.  —  Formation  de  la  garde  nationale  ^  Composi- 
tion des  cadres- 

5o.  La  garde  nationale  sera  formée,  dans  chaque  commune, 
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par  subdivision  de  compagnie,  par  compagnies,  par  balai  Uons 
et  par  légions. 

La  cavalerie  de  la  garde  nationale  sera  formée, dans  chaque 
commune  ou  dans  le  canton,  par  subdivisions  d'escadron  et 
par  escadron. 

Chaque  bataillon  aura  son  drapeau ,  et  chaque  escadron 
son  étendard. 

3i.  Dans  chaque  commune,  la  formation  en  compagnies  se 
fera  de  la  manière  suivanle,: 

Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  composée,  autant 
que  possible ,  des  gardes  nationaux  du  même  quartier;  dans 
les  communes  rurales,  les  gardes  nationaux  de  la  même  com- 
mune forment  une  ou  plusieurs  compagnies,  ou  une  subdivi- 
sion de  compagnie. 

32.  La  répartition  en  compagnies  ou  en  subdivisions  de 
compagnie  des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire  sera  faite  par  le  conseil  de  recensement, 
(^oj.  ci-après  la  circulaire  ministérielle  du  17  avril   i83i.) 

§  I  ''.  —  Formation  des  compagnies, 

33.  11  y  aura  par  subdivision  de  compagnies  de  garde  na- 
tionaux à  pied  de  toutes  armes  : 


Lieutenans.  . 
Sous-lieutenans 

Sergens 

Caporaux. .  .   . 
Tambours .  . 


jusqu'à 
14. 


NOMBRE    TOTAL    d'hOMMÉS  , 


de 

de 

de 

15  4  20. 

2Ui30 

30  à  40. 

(( 

ir 

I 

I          i 

1 

2 

3 

4 

4 

<( 

(C 

I 

de 

40  J  !)(). 


(  Voy,  ci-après  les  circulaires  ministérielles  des  5  e^  1 7  avril 
i83i. 


34»  La  force  ordinaire  des  compagnies  sera  de  soixante 
à  deux  cents  hommes;  néanmoins  la  commune  qui  n'aura 
que  cinquante  à  soixante  gardes  nationaux  formera  une  com- 
pagnie. 
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35.  Il  n'y  aura  par  compagnie   Je   garde  nalioaale  à  pied 
de  toutes  armes  : 


Capitaine  en  i*"^ 
Capitaine  en  a*. 
Liculenans.  .  . 
LSons-lieutfinans. 
Sergent-major. 
Sergent-fourrier. 

Ser^ens 

Caporaux.  .   .   . 
Tambours  ... 


.NOMBRE    TOTAL    d'HOMMKS  ,                   i 

de 

50  à  80, 

de 

89  A  100. 

de 

100  1  uo. 

de 
liOà  200. 

« 

I 
<f 

! 

I 
« 

■2 

I 
a 

'2 
I 

'A 

a 

1 

1 

/S 

I 

6 

1 
G 

I 
8 

8 

la 

la 

i6        1 

I 

a 

a 

a         1 

56.  Il  pourra  être  formé  une  garde  à  cheval  dans  les  can- 
tons ou  communes  où  cette  formation  serait  jugoe  utile  au 
service,  et  où  se  trouveraient  au  moins  dix  gardes  natio- 
naux qui  s'engageraient  à  s'équiper  à  leurs  frais  ,  et  à  entre- 
tenir chacun  un  cheval,  (^oy.  ci-après  la  circulaire  minis- 
térielle du  17  avril  i85i.) 

37.  Il  y  aura  par  subdiyision  d'escadron  et  par  escadron  : 


NOMBRE    TOTAL    U'tlOMMES, 

jusqu',! 

de  17 

de  oO 

de  40 

de  50 

de  70 

de  100 
A  UO 

17. 

à  30. 

.MO. 

i  60. 

.1  70. 

a    100. 

.■1  ail- 

<t 

,, 

„ 

„ 

„ 

1 

I 

« 
« 

« 

1 

(( 

r 
1 

fC 

1 
I 

1 
a 

<t 

a 
a 
I 

I 

a 
a 

« 

I 

a 

a 

4 

a 
î 

4 

8 

1 

4 

8 

1 

8 
16 

K 

' 

I 

' 

1 

a 

Capitaine  en  i"".  .    . 
Capitaine  en  a*  ...   . 

Lieutrn.'iiis 

Sous-lieiitenun» .   .   •   . 
Marechal-des-logischef 

Fourrier 

JMiin'tliaux-des-logis.  . 

Biigadiers 

1  rompeltcs 


{Voy.  ci~après  la  circulaire  ministérielle  du  17  avril  i85i.) 
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38.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  'et  dans  les  cantons 
voisins  des  côtes  ,  il  sera  formé  des  compagnies  ou  des  sub- 
divisions dp  compagnies  d'artillerie.  A  Paris,  et  dans  les  au- 
tres villes,  une  ordonnance  diiRoi  pourra  prescrire  la  forma- 
lion  et  l'armement  de  compagnies  ou  de  subdivisions  de  com- 
pagnies d'artillerie.  L'ordonnance  réglera  l'organisation  ,  la 
réunion  ou  la  répartition  des  compagnies.  {P^oy-  ci-après  la 
JRappori^  ait  Roi  et  l'oruonnancs  du  i  2  avril  i85 1  et  le  Rap- 
port au  Rai  du  22  du  jnénie  mois.) 

Sg.  Les  artilleurs  seront  cboisis,  par  le  conseil  de  recense- 
ment,  paimi  Us  gardes  nationaux  qui  se  présenteraient  vo- 
lontairement, et  qui  réuniraient  autant  que  possible,  les  qua- 
lités exigées  pour  entrer  dans  l'artillerie.  {^Voy.  li- après  la 
cil culaiie  ministérielle  du    l'j  avril  iS^i .) 

40.  Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps  soldés  de  sapeurs- 
pompiers  ,  il  sera,  autant  que  possible,  formé  par  le  conseil 
de  recensement  des  compagnies  ou  subdivisions  de  compa- 
gnies de  sapeurs  pompiers  volontaires,  faisant  partie  de  la 
garde  nationale;  elles  seront  composées  principalement  d'an- 
ciens officiers  et  soldats  du  génie  militaire,  d'officiers  et 
agens  des  ponts  et-chaussées  des  mines,  et  d'ouvriers  d'art. 
{^Voy.  ci- après  !  a  circulaire  ministérielle  du    17  avril  i83i.) 

41.  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans  les  ports  mari- 
times, il  pourra  être  formé  des  compagnies  spéciales  de 
marins  et  d'ouvriers  marins,  ayant  pour  service  ordinaire  la 
protection  des  navires  et  du  matériel  maritime  situé  sur  les 
côtes  et  dans  les  ports.  {Voy.  ci- après  la  circulaire  ministé- 
rielle du  l'j  avril  i83i.) 

42.  Toutes  les  compagnies  spéciales  concourront  par  armes 
et  suivant  leur  force  numérique  au  service  ordinaire  de  la 
garde  nationale. 

§  II.  —  Formation  des  bataillons, 

43.  Le  bataillon  sera  formé  de  quatre  compagnies  au  moir.$ 
et  huit  au  plus. 

44-  L'état-major  du  bataillon  sera  composé, 

D'un  chef  de  bataillon, 

D'un  adjudant-major  capitaine, 

D'un  porte-drapeau  sous-lieutenant, 

D'un  chirurgieo-aide-major , 

D'un  adjudant-sous-officier, 

D'un  tambour-maître. 

A  Paris ,  lorsque  la  force  effective  d'un  bataillon  sera  de 
1,000  hommes  et  plus,  il    pourra  y  avoir  un  chef  de  batail- 
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Ion  en  second  et  un   douxicine  adjudant-sous  officier.  {Voy- 
cUaprès  la  circulaire  ministérielle  du  l'j  avril  i83i.) 

45.  Dans  loulcs  les  communes  où  le  nombre  des  gardes 
nationaus.  inscrits  sur  le  conirôlc  du  service  ordinaire  s'élè- 
vera à  plus  de  5oo  lionimes  ,  la  garde  nationale  sera  formée 
par  balailLons- 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5»  une  ordonnance 
du  Roi  aura  prescrit  la  formation  en  bataillons  des  gardes  na- 
tionales de  plusieurs  communes  j  cette  ordonnance  indiquera 
les  communes  dont  les  gardes  nationales  doivent  participer  à 
la  formation  du  même  bataillon. 

La  compagnie  ou  les  compagnies  d'une  commune  ne  pour- 
ront jamais  être  réparties  dans  des  bataillons  diflércns. 

46.  Les  bataillons  formés  par  les  gardes  nationales  d'une 
même  commune  pourront  seuls  avoir  chacun  une  compagnie 
de  grenadiers  et  une  de  voltigeurs.  {J^oy.  ci-après  la  circu- 
laire ministérielle  du  1 7  avril  »  83 1 .) 

47.  Les  compagnies  de  sapeur&-pompiers  et  de  canonniers 
volontaires  ne  seront  pas  comprises  dans  la  formation  des 
bataillons  de  la  garde  nationale;  elles  seront  cependant,  ainsi 
que  les  compagnies  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant de  la  garde  communale  ou  cantonnale. 

§  m.  —  Formation  des  légions. 

48.  Dans  les  cantons  et  dans  les  villes  uù  la  garde  nationale 
présente  au  moins  deux  bataillons  de  5oo  hommes  chacun, 
elle  pourra  ,  d'après  une  ordonnance  du  B.0I ,  être  réunie  par 
légions. 

Dans  aucun  cas,  la  garde  nationale  ne  pourra  être  formée 
par  déparlement  ni   par  arrondissement  de  sous-prcfeclure. 

4g.  L'état-mojor  d'une  légion  sera  composé, 

U'unchefde  léj^ion  colonel , 

D'un  lieuleuant-colonei , 

D'un  m.ijor  chef  de  bataillon , 

D'un  chirurgien-major, 

D'un  tambour-major. 

A  Paris  et  dans  les  grandes  villes  où  cela  sera  reconnu  né- 
cessaire, il  pourra  y  avoir  pr'*s  des  légions  un  ofhcier  payeur 
et  un  capitaine  d'armement. 

SECTION  IV.  —  De  la  nomination  aux  grades» 

5o.  Dans  chaque  commune ,  les  gardes  nationaux  appelés 
à  former  une  compagnie  ou  subdivision  de  compagnie  ,  se 
réuDiroul  saos  armes  et  sans  uniforme  pour  piocéder,  en  pré- 
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sence  du  président  du  conseil  de  recensemeni ,  assisté  par 
les  deux,  membres  les  plus  âgés  de  ce  conseil ,  à  la  nomina- 
lion  de  leurs  officiers,  sous-ofticiers  et  caporaux,  suivant  les 
tableaux  des  articles  55 ,  55  et  37. 

Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à  former  une  com- 
pagnie, les  gardes  nationaux  de  ces  communes  se  réuniront 
dans  la  commune  la  plus  populeuse  pour  nommer  leur  capi- 
taine, leur  sergent-major  et  leur  fourrier. 

5i.  L'élection  des  officiers  aura  lieu  pour  chaque  grade 
successivement,  en  commençant  par  le  plus  élevé,  au  scrutin 
individuel  et  secret,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  nommés  à  la  majorité 
relative.  Le  scrutin  sera  dépouillé  par  le  président  du  conseil 
de  recensement,  assisté,  comme  il  est  dit  dans  l'article  pré- 
cédent, par  au  moins  deux  membres  de  ce  conseil,  lesquels 
rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs. 

52.  Dans  les  villes  el  communes  qui  ont  plus  d'une  com- 
pagnie ,  chaque  compagnie  Sera  appelée  séparément  et  tour  à 
tour  pour  procéder  a  ces  élections. 

53.  Pour  nommer  le  chef  de  bataillon  et  le  porte-drapeau, 
tous  les  officiers  du  bataillon  réunis  à  pareil  nombre  de  sous- 
officiers,  caporaux  ou  gardes  nationaux  ,  formeront  une  as- 
semblée convoquée  el  présidée  par  Je  maire  de  la  commune, 
si  le  bataillon  est  communal ,  et  par  le  maire  délégué  du  sous- 
préfet,  si  le  bataillon  est  cantonnai. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux  chargés  de 
concourir  à  l'élection,  seront  nommés  dans  cjiaque  compa- 
gnie. 

Tous  les  scrutins  d'élections  seront  individuels  et  secrets;  il 
faudra  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

54-  Les  réclamations  élevées  relativement  à  l'inobservation 
des  formes  prescrites  pour  l'élection  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers, seront  portées  devant  le  jury  de  révision,  qui  décidera 
sans  recours. 

55.  Si  les  officiers  de  tout  grade,  élus  conformément  à  la 
loi  ,  ne  sont  pas  au  bout  de  deux  mois  complètement  armés , 
équipés  et  habillés  suîtant  l'uniforme,  ils  seront  considérés 
comme  démissionnaires  et  remplacés  sans  délai. 

56-  Les  chefs  de  légion  et  les  lieutenans-colonels  seront 
choisis  par  le  roi  sur  une  liste  de  dix  candidats,  présentés  à 
la  majorité  relative  par  la  réunion  1°  de  tous  les  officiers,  de 
la  légion,  1"  de  tous  les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  na- 
tionaux désignés  dans  chacun  des  bataillons  de  la  légion 
pour  concourir  au  choix  du  chef  de  batailloo,  comme  il  est 
dit  art.  55. 
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57.  Les  majors,  les  adjudans-niajoi'S,  chirurgiens-iDajors  et 
aides-majors  seront  nommés  par  le  ïfoi. 

L  adjudant  sous-oificier  sera  nommé  par  le  chef  de  légion 
ou  de  Ijataillon,  cl  pris  parmi  les  sous-of(iciers  de  la  légion  ou 
du  bataillon. 

Le  capitaine  d'armement  et  l'officier  payeur  seront  nommés 
par  le  commandant  supérieur  ou  le  préfet,  sur  la  présenlalion 
du  chef  de  le'gion. 

58.  11  sera  nommé  aux  emplois  autres  que  ceux  désignés  ci- 
dessus,  sur  la  présentation  du  chef  de  corps,  savoir  : 

Par  le  maire,  lorsque  la  garde  nationale  sera  commu- 
nale ^ 

Et  par  le  sous-préfet  pour  les  bataillons  canlonnaux. 

5g.  Dans  chaque  commune,  le  roaire  fera  reconnaître  à  la 
garde  nationale  assemblée  sous  les  armes  ,  le  commandant  de 
cette  garde.  Celui-ci,  en  présence  du  maire,  fera  reconnaître 
les  officiers. 

Les  fonctions  du  maire  seront  remplies,  à  Paris,  par  le 
préfet. 

Pour  les  compagnies  et  bataillons  qui  comprennent  plu- 
sieurs communes,  le  sous-prétet  ou  son  délégué  fera  recon- 
naître l'olficier  commandant,  en  présence  de  la  compagnie  ou 
du  bataillon  assemblé. 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  les  officiers  de 
tout  grade  ,  actuellement  en  fonctions,  et  à  l'avenir  ceux  uou- 
\ellement  élus  au  moment  où  ils  seront  reconnus  prêteront 
serment  de  fidélité  au  Roi  des  Français  et  d'obéissance  à  la 
Charte  constitutionnelle.  (  f^oy.  ci-après  les  circulaires  mi- 
nistérielles des  ij  mars  et  6  ai'ril  i85i  ;. 

60.  Les  otticiers,  sous-officiers  et  caporaux  seront  élus  pour 
trois  ans.  ll.ç  pourront  être  réélus. 

61.  Sur  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet ,  tout  officier  de 
la  garde  nationale  pourra  être  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant deux  mois,  par  arrclé  molive  du  préfet,  pris  en  conseil 
de  préfecture,  l'officier  préalablement  entendu  dans  ses  ob- 
servations. 

L'arrêté  du  préfet  sera  transmis  immédiatement  par  lui  au 
Ministre  de  l'intérieur. 

Sur  le  rapport  du  Minisire ,  la  suspension  pourra  être  pro- 
longée par  une  ordonnance  du  Roi .  Si ,  dans  riniervalle  d  une 
année,  ledit  officier  n'a  pas  été  rendu  à  ses  fondions,  il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  élection. 

62.  Aussitôt  qu'un  emploi  quelconque  deviendra  vacant, 
il  sera  pourvu  au  renTplacemenl ,  suivant  les  formes  établies 
par  la  prés.'nte  loi. 

63.  Les  corps  spéciaux  suivront,   pour  leur    formation  ^l 
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j)our  leurs  élections,  les  règles  prescrites  par  les  articles  38  et 
soivans. 

64.  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  formera  plu- 
sieurs légions,  le  Roi  pourra  nommer  un  commandant  supé- 
rieur: mais  il  ne  ]>ourra  être  nommé  de  commandant  supé- 
rieur des  gardes  nationales  de  tout  un  département,  ou  d'un 
même  arrondissement  de  sous-préfecture. 

Celte  disposition  n'est  pas  applicable  au  département  de  la 
Seine. 

65.  Lorsque  le  Roi  aura  jugé  à  propos  de  nommer  dans 
une  commune  un  commandant  supérieur,  l'élat-major  sera 
fixé  ,  quant  au  nombre  et  aux  grades  des  officiers  qui  devront 
le  composer,  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Les  officiers  d'élat  n>ajor  seront  nommés  par  le  Roi ,  sur  la 
présentation  du  commandant  supérieur,  qui  ne  pourra  choi- 
sir les  candidats  que  parmi  les  gardes  nationaux  de  la  com- 
mune. 

66.  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  la  garde  nationale  aucun  grade 
sans  emploi. 

6'j.  Aucun  officier  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  en  acti- 
vité de  service,  ne  pourra  être  nommé  officier  ni  comman- 
dant supérieur  de  gardes  nationales  en  service  ordinaire. 

SECTION  T.  —  De  l'uniforme  et  des  préséances. 

68.  L'uniforme  des  gardes  nationales  sera  déterminé  par 
une  ordonnance  du  Roi;  les  signes  distinctifs  des  grades  seront 
les  mêmes  que  ceux  de  l'armée.  (  Voy.  ci-après  la  circulaire 
ministérielle  du  9  avril  i83i.) 

69.  Lorsque  le  Gouvernement  jugeranécessaire  de  délivrer 
des  armes  de  guerre  aux  gardes  nationales  (i),  le  nombre 
d'armes  reçues  sera  constaté  dans  chaque  municipalité,  au 
moyen  d'états  émargés  par  les  gardes  nationaux  à  l'instant  où 
les  armes  leur  seront  délivrées. 

L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  du  garde  natio- 
nal, et  les  réparations,  en  cas  d'accident  causé  par  le  service, 
sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Les  gardes  nationaux  et  les  communes  sont  responsables  des 


(i)  Un»!  circulaire  du  Ministre  <Jc  la  guene,  <Iu  lafc'viier  i8ji  (Jour- 
nal militaire  officiel,  n°  6,  p.  164  )  ,  annonce  t{ue  les  généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires  ,  auiorise's  à  délivrer  des  armes  aux  f^ardes  na- 
tionaux, ont  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  délivrance,  et  qu'à  l'avenir  les 
autorites  locales  doivent  s'adresser  au  Ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir 
les  armes  nécessaires  au  service  des  gardes  nationaux. 
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armes  qui  leur  auront  été  délivrées;  ces  armes  restent  la  pro- 
priété de  l'Etal. 

Les  armes  seront  poinçonnées  et  numérotées.  (  f^oy.  ci- 
après  la  circulaire  du  lo  mai  i83i. 

^o.  Les  diverses  armes  dont  se  compose  la  garde  nationale 
sont  assimilées,  pour  le  rang  à  conserver  entre  elles, aux  ar- 
mes correspondantes  des  forces  régulières. 

71.  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  sera  réunie,  les 
différens  corps  prendront  la  place  qui  leur  sera  assignée  par 
le  commandant  supérieur. 

72.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  serviront  avec 
les  corps  soldés  ,  elles  prendront  le  rang  sur  eux. 

Le  commandement  dans  les  fêtes  ou  cérémonies  civiles  ap- 
partiendra à  celui  des  officiers  des  divers  corps  qui  aura  la 
supériorité  du  grade,  ou  ,  à  grade  égal ,  à  celui  qui  sera  Je 
plus  ancien. 

SECTION  VI.  —  Ordre  dn  service  ordinaire. 

73.  liB  règlement  relatif  au  service  ordinaire,  aux  revues  et 
aux  exercices ,  sera  arrêté  par  le  maire  sur  la  proposition  du 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  approuvé  par  le  sous- 
préfet. 

Les  chefs  pourront ,  en  se  conformant  à  ce  règlement ,  et 
sans  réquisition  particulière,  mais  après  en  avoir  prévenu 
l'autorité  municipale,  faire  touies  les  dispositions  et  donner 
tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire,  aux  revues  et  aux 
exercices. 

Dans  les  villes  de  guerre,  la  garde  nationale  ne  pourra 
prendre  les  armes  ni  sortir  de.«  barrières  qu'après  que  le  maire 
en  aura  informé  par  écrit  le  commandant  de  place.  (  Voy.  ci- 
après  ^  pour  cet  article  et  les  deux  suivons ,  le  rapport  au 
Rvi,  r ordonnance  et  la  circulaire  du  23  avril  i83i.  ) 

74-  Lorsque  la  garde  nationale  des  communes  sera  orga- 
nisée en  bataillons  canlonuaux  ,  le  règlement  sur  les  exercices 
et  revues  sera  arrêté  par  le  sous-préfet,  sur  la  proposition  de 
l'oflicier  le  plus  élevé  en  grade  du  canton,  et  l'avis  des  maires 
des  communes  (i). 

75.  Le  préfet  pourra  suspendre  les  revues  et  exercices  an- 


(l)  Une  ciiculairc  du  Ministie  ck-  la  giicirc  du  i^  fiivrit-r  i83i  (JournaJ 
niilit;iiio  offici»'! ,  n"  •j  .  p.  i83),  invite  les  prtftU,  pimr  ri'ssiTicr  les  lii'iit» 
qui  doivent  iinii  la  çurdc  nationalr  ol  l'nrnitc  ,  .*i  fixer  les  revues  des  gardes 
natioDciles  jiendani  le»  tnurnces  (les  i;eneraiix  ou  officiels  supérieurs,  lueni- 
bre»  des  conseils  de  1  evision  ,  et  à  faire  particij)er  .S  ces  revues  les  sous-in- 
tendant railiuires  et  les  capitaines  de  recrutement.  ' 
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nuels  dans  les  communes  et  dans  les  cantons  de  son  départe- 
ment ,  à  la  charge  d'en  rendre  immédiatement  compte  au  Mi- 
nistre de  l'intérieur. 

76.  Pour  l'ordre  du  service,  il  sera  dressé  par  les  sergens- 
majors  un  contrôle  de  chaque  compagnie,  signé  du  capitaine, 
et  indiquant  les  jours  où  chaque  garde  national  aura  fait  un 
service.  (  J^oy.  ci-après  la  circulaire  -ministérielle  du  ly 
avril  i83i  ). 

77.  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  est  organisée 
par  bataillon,  l'adjudant-major  tiendra  un  étal ,  par  com- 
pagnie ,  des  hommes  commandés  chaque  jour  dans  son  ba- 
taillon. 

Cet  état  servira  à  contrôler  le  rôle  de  chaque  compagnie. 

78.  Tout  garde  national  commandé  pour  le  service  devra 
obéir ,  sauf  &  réclamer ,  s'il  s'y  croit  fondé  ,  devant  le  chef  du 
corps. 

«ECTiON  vn.  —  De  r administration. 

79.  La  garde  nationale  est  placée ,  pour  son  administra- 
lion  et  sa  comptabilité,  sous  l'autorité  administrative  et  mu- 
nicipale. 

Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  volées,  réglées 
et  surveillées  comme  toutes  les  autres  dépenses  munici- 
pales. 

80.  Il  y  aura  dans  chaque  légion  ,  ou  dans  chaque  bataillon 
formé  par  les  gardes  nalionaux  d'une  même  commune,  un 
conseil  d'administration  chargé  de  présenter  annuellement  au 
maire  l'état  des  dépenses  nécessaires,  et  de  viser  les  pièces 
justificatives  de  l'emploi  fait  des  fonds. 

Le  conseil  sera  composé  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, qui  présidera,  et  de  six  membres  choisis  parmi  les 
officiers,  sous-officiers  et  gardes  nationaux. 

H  y  aura  également,  par  bataillon  cantonnai,  un  conseil 
d'administration  chargé  des  mêmes  fonctions,  et  qui  devra 
présenter  au  sous-préfet  l'état  des  dépenses  résultant  de  la  for- 
mation du  bataillon. 

Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  comprendra  une 
ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon,  l'état  des 
dépenses  sera  soumis  au  maire  par  le  commandant  de  la  garde 
nationale. 

81.  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde  nationale  sont  : 

1*.  Les  frais  d'achat  des  drapeaux,  des  tambours  et  des 
trompettes; 

2°.  La  partie  d'entretien  des  armes  qui  ne  sera  pas  à  la 
charge  individuelle  des  gardes  nationaux; 
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5*.  Les  frais  de  registres,  papiers,  contrôles,  billots  de 
garde  ,  et  tous  les  menus  frais  de  bureau  qu'exigera  le  service 
de  la  garde  nationale. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  : 

1°.  Dans  les  villes  qui ,  d';jprès  l'article  G4,  recevront  un 
commandaiil  supérieur,  les  frais  d'indemnité  pour  dépenses 
indispensables  de  ce  commandant  et  de  son  élat-miijor; 

2°.  Dans  1rs  communes  et  les  cantons  où  seront  formés  des 
bataillons  ou  légions,  les  appoinleniens  des  majors,  adjudans- 
majors  et  adjudans  sous-ofliciers  ,  si  ces  fonctions  ne  peuvent 
pas  être  exercées  gratuitement; 

5".  L'iiabillemenl  et  la  solde  des  tambours  et  trompettes. 

Les  conseils  municipaux  jugeront  de  la  nécessité  de  ces  dé- 
penses. 

Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  cantonnaux,  la  répartition 
de  la  portion  afférente  à  cbaque  commune  du  canton  ,  dans  les 
dépenses  du  bataillon  ,  autres  que  celle  des  compagnies  ,  sera 
faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  pris 
l'avis  des  conseils  municipaux. 

SECTION  yin. 
§  l".  — Des  Peines  {i). 

82.  Les  cbefs  de  poste  pourront  emploj'er  contre  les  gardes 
nationaux  de  service  les  moyens  de  répression  qui  suivent  : 

1°.  Une  faction  bors  de  tour  contre  tout  garde  national 
qui  aura  manqué  à  l'appel  ou  se  sera  absenté  du  poste  sans  au- 
torisation ; 

2°.  La  détention  dans  la  prison  du  poste,  jusqu'à  la  relevée 
de  la  garde,  contre  tout  garde  national  de  service  en  état 
d'ivresse  ou  qui  se  sera  rendu  coupable  de  bruit,  tapage  ,  voies 
de  fait,  ou  de  provocation  au  désordre  ou  à  la  violence,  sans 


(1)  Sur  la  proposition  tic  M.  le  pri-sidcnt  du  conseil ,  ministre  sccrt'- 
lairc-d'Ëtat  «le  l'inti  licur  ,  le  Roi  a  rlccidc  : 

1°.  Oiic  les  coiiilaitmaiioiis  prononcrcs  par  les  conseils  de  (lisciplinc  de 
la  gartic  nationale,  sons  rempircde  la  U'{;isl.ition  aniéi  ieiire  à  la  loi  du  au 
mars  dernier,  et  non  exécutées,  ne  rerevionl  pas  d'esecnli<jn  ; 

1°.  Ou'il  ne  sera  donne  aueiine  siiiii'  anx  pouisnite!)  rjni  auraient  pu  être 
roniniencees  en  vertu  de  ces  condamnations  \ 

3"  Qu'aucune  pnuisuile  n'aura  lieu  pour  fautes  disciplinaires  ante'- 
ricnrcs  au  jour  oir  la  loi  du  11  mars  e^t  devenue  exécutoire  j 

4°.  Qu'aucime  conilamnation ,  prononcée  en  vertu  île  rancicnnc  législa- 
tion, ne  derra  être  prise  eu  considération  pour  Diotiv<'r  l'application  (Ici 
peines  de  la  récidive.   (Mf)niteur  du  ^G  avril  i83i  ,  n"  116.  ) 
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préjudice  du  renvoi  au  conseil  de  discipline,  si  la  faule  em- 
porte une  punition  plus  grave. 

85.  Sur  l'ordre  du  chef  du  corps,  indépendamment  du  ser- 
vice régulièrement  commandé,  et  que  le  garde  national,  le 
caporal  ou  le  sous-otfieier  doit  accomplir  ,  il  sera  tenu  de  mon- 
ter une  garde  hors  de  tour  lorsqu'il  aura  manqué  pour  la  pre- 
mière lois  au  service. 

84.  Les  conseils  de  discipline  pourront ,  dans  les  cas  énu- 
mérés  ci-après,  infliger  les  peines  suivantes: 

1°.  La  réprimande, 

1".  Les  ariêls  pour  trois  jours  au  plus, 
1  5°.  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre, 
f,\  4*.  La  prison  pour  trois  jours  au  plus, 

5".  La  privation  du  grade. 

85.  Sera  puni  de  la  réprimande  Tofficier  qui  aura  commis 
une  infraction,  même  légère  ,  aux  règles  du  service. 

86.  Sera  puni  de  la  réprimande,  avec  mise  à  l'ordre,  l'of- 
ficier qui,  étant  de  service  ,  ou  en  uniforme,  tiendra  une  con- 
duite propre  à  porter  alleinle  à  la  discipline  de  la  garde  na- 
tionale ou  à  l'ordre  public. 

87.  Sera  jjuni  des  arrêts  ou  de  la  prison  ,  suivant  la  gravité 
des  cas  ,  tout  officier  qui,  étant  de  service,  se  sera  rendu  cou- 
pable des  fautes  suivantes  : 

I**.  La  désobéissance  et  l'insubordination  , 

2°.  Le  manque  de  respect,  les  propos  offensanset  les  insul- 
tes envers  des  officiers  d'un  grade  supérieur, 

5°.  Tout  propos  outrugeaut  envers  an  subordonné,  et  tout 
abus  d'autorité, 

4°.  Tout  manquement  à  un  service  commandé, 

5".  Toute  infraction  aux  règles  de  service. 

88.  Les  peines  énoncées  dans  les  art.  85  et  86  pourront, 
dans  les  mêmes  cas,  et  suivant  les  circonstances,  être  appli- 
quées aux  sous-offidiers  ,  caporaux  et  gardes  nationaux. 

89.  Pourra  être  puni  de  prison,  pendant  un  lems  qui  ne 
pourra  excéder  deux  jours  el:  en  cas  de  récidive  trois  jours  : 

1°.  Tout  sous-officier,  caporal  et  garde  national  coupable 
de  désobéissance  et  d'insubordination,  ou  qui  aura  refusé, 
pour  la  seconde  fois,  un  service  d'ordre  et  de  si!irelé  ; 

2°.  Tout  sous-officier,  caporal  et  garde  national ,  qui ,  étant 
de  service ,  sera  dans  un  état  d'ivresse  ou  tiendra  une  conduite 
qui  porte  atteinte  à  la  discipline  de  la  garde  nationale  ou  à 
l'ordre  public; 

3°.  Tout  garde  national  qui ,  étant  de  service ,  aura  aban- 
donné ses  armes  ou  son  poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé. 

90.  Sera  privé  de  son  grade  tout  officier ,  "sous-officier  ou 
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caporal ,  qui,  après  avoir  subi  une  condamnation  du  conseil 
de  discipline  ,  se  rendra  coupable  d'une  faule  qui  entraine 
l'emprisonnement,  et  s'il  s'est  écoulé  moins  d'un  an  depuis 
la  première  condamnation.  Pourra  également  ôtre  privé  de 
son  grade  tout  ulHcicr,  sous-olficier  et  capural  qui  aura  abau- 
doniié  son  posie  avant  qu'il  ne  soit  relevé. 

Tout  officier,  sous-officier  et  caporal  privé  de  son  grade  ne 
pourra  être  réélu  qu'aux  élections  générales. 

91.  Le  garde  national  prévenu  d'avoir  vendu  à  son  protît 
les  armes  de  guerre  ou  les  effets  d'équipement  qui  lui  ont  été 
confiés  par  l'Etal  ou  par  les  communes,  st^ra  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  y  être  poursuivi  à 
la  diligence  du  ministère  public,  et  puni ,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
peine  portée  en  l'art.  408  du  Code  pénal,  sauf  l'application, 
le  cas  écliéaut,  de  l'art.  463  dudit  Code. 

Le  jugement  de  condamnation  prononcera  la  restitution  au 
profit  de  l'Etat  ou  de  la  commune  du  prix  des  armes  ou  effets 
vendus. 

92.  Tout  garde  national  qui,  dans  l'espace  d'une  année,  aura 
subi  deux  condamnations  du  conseil  de  discipline  pour  refus 
de  service,  sera,  pour  la  troisième  fois,  traduit  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle ,  et  condamné  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  jours  ni 
excéder  dix  jours. 

En  cas  de  récidive,  l'emprisonnement  ne  pourra  être  moindre 
de  dix  jours  ni  excéder  vingt  jours. 

Il  sera  en  outre  condamné  aux  frais  et  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  5  ir.  ni  excéder  i5  fr.  dans  le  pre- 
mier cas ,  et  dans  le  deuxième,  être  moindre  de  i5  fr.  ni  excé- 
der 5o  fr. 

90.  Tout  chef  de  corps,  poste  ou  délacbement  de  la  garde 
nationale,  qui  refusera  d'obtempérer  à  une  réquisition  des 
magistrats  ou  fonctionnaires  investis  du  droit  de  rrquérirla 
force  publique,  ou  qui  aura  agi  sans  réquisition  et  bors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  sera  poursuivi  et  puni  devant  les  tribunaux 
conformément  aux  art.  204  et  258  du  Code  pénal. 

La  poursuite  entraînera  la  suspension,  et,  s'il  y  a  condam- 
nation ,  la  perle  du  grade. 

§.  IL  —  Des  Conseils  de  discipline. 

94.  Il  y  au»*a  »n  conseil  de  discipline. 
i".  Par  bataillon  communal  ou  cantonnai; 
2".  Par  commune  ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non 
réunies  en  bataillon  ; 

5'.  Par  compagnie  formée  des  gardes  nationaux  de  plusieurs 
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commiinos.  (  Voy.  pour  cet  article  et  les  suivons  la  circulaim 
dn  5  avril  i85i .  ) 

gS.  Dans  les  villes  qui  coraprendront  une  ou  plusieurs  lo- 
gions, il  y  aura  un  conseil  de  discipline  pour  juger  les  otticiers 
supérieurs  de  légion  et  officiers  d'état-major  non  justiciables 
des  conseils  de  discipline  ci-dessus.  (  î^oy.  ci- après  la  circu- 
laire ministérielle  du  5  avril  1 85 1 .  ) 

96.  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  d'une 
commune  ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en 
bataillon  ,  et  celui  dVine  compagnie  formée  des  gardes  na- 
tionaux de  plusieurs  communes,  seront  composés  de  cinq 
juges  ,  savoir  : 

Un  capitaine,  président;  un  lieutenant  ou  un  sous -lieute- 
nant, un  sergent  ,  un  caporal  et  un  garde  national. 

97.  T,e  conseil  de  discipline  de  bataillon  sera  composé  de 
sept  juges , savoir  : 

Le  chef  de  bataillon,  président;  un  capitaine,  un  lieute- 
nant ou  sous-lieutenant ,  un  sergent,  un  caporal  et  deux  gar- 
des nationaux..  (  P^oy.  ci-après  la  circulaire  ministérielle  du 
5  avril  i83i.) 

98.  Le  conseil  de  discipline  ,  pour  juger  les  officiers  supé- 
rieurs et  officiers  d'élat-major,  sera  composé  de  sept  juges  , 
savoir  : 

D'un  chef  de  légion  ,  président;  de  deux  chefs  de  bataillon  , 
deux  capitaines  et  deux  lieulenans  ou  sous-lientPnans.  (  Voy. 
ci-après  la  circulaire  ministérielle  du  51  avril  i85i.) 

99.  l.orsqu'une  compagnie  sera  formée  des  gardes  natio- 
naux de  plusieurs  communes,  le  conseil  de  discipline  siégera 
dans  la  commune  la  plus  populeuse.  (  P^oy.  ci-après  Li  circu- 
laire jninistérielle  du  5  avril  i85i.  ) 

100.  Dons  le  cas  où  le  prévenu  serait  officier,  deux  officiers 
du  grade  du  prévenu  entreront  dans  le  conseil  de  discipline  , 
et  remplaceront  les  deux  derniers  membres. 

S'il  n'y  a  pas  dans  la  commune  deux  officiers  du  grade  du 
prévenu  ,  le  sous-préfet  les  désignera  par  la  voie  du  sort  parmi 
ceux  du  cariîlon,  et,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  le  cauton  , 
parmi  ceux  de  l'arrondissement. 

S'il  s'agit  de  juger  un  chef  de  bataillon  ,  le  ])réfel  désignera 
par  la  voie  du  sort  deux  chefs  de  bataillon  des  cantons  ou  des 
arrondi'iseraens  circonvoisins.  (  Voy.  ci  après  la  circulaire 
viinistériellfi  du  5  avril  i85i.) 

loi.  Il  y  aura,  par  conseil  de  di-^cipline  de  balaillon  ou  de 
légion ,  un  rapporteur  ayant  rang  de  capitaine  ou  de  licule- 
nant,  et  un  secrétaire  ayant  rang  de  lieutenant  ou  de  sous- 
lieutenant. 

Dans  les  villes  oii  il  se  trouvera  plusieurs  légions ,  il  y  aura, 
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par  conseil  de  discipline  ,  un  rapporteur-adjoint  et  un  se- 
crétaire-adjoint, du  grade  inférieur  à  celui  du  rapporteur  et 
du  secrétaire.  (  Voy.  d'après  la  circulaire  ministérielle  du  5 
avril  i85i.) 

\oi-  Lorsque  la  garde  nationale  d'une  commune  ne  formera 
qu'une  on  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon  ,  un 
officier  ou  un  sous-of(icier  remplira  les  fonctions  de  rappor- 
teur,  et  un  sous-officier  celles  du  secrétaire  du  conseil  de 
discipline.  (  J^oy.  ci- après  la  circulaire  minittérieile  du  5 
avril  i85i.) 

io3.  Le  sous-préfet  choisira  l'officier  ou  les  sous-officiers 
rapporteurs  et  secrétaires  du  conseil  de  discipline,  sur  les 
listes  de  trois  candidats  désignés  par  le  chef  de  la  légion,  ou, 
s'il  n'y  a  point  de  légion  ,  par  le  chef  de  bataillon. 

Dans  les  communes  où  11  n'y  a  pas  de  bataillon,  des  listes 
de  candidats  seront  dressées  par  le  plus  ancien  capitaine.  Les 
rapporteurs,  rapporteurs-adjoints  ,  secrétaires  et  secrétaires- 
adjoints  ,  .seront  nommés  pour  trois  ans  :  ils  pourront  être 
réélus. 

Le  préfet ,  sur  le  rapport  des  maires  et  des  chefs  de  corps, 
pourra  les  révoquer;  il  sera,  dans  ce  cas  ,  procédé  immédia- 
tement à  leur  remplacement  par  le  mode  de  nomination  ci- 
dessus  indiqué.  (  Voy.  ci-après  la  circulaire  miuistérielle  du 
5  avril  i85i.) 

iO|.  Les  conseils  de  discipline  sont  permanens  ;  ils  ne 
pourront  juger  que  lorsque  cinq  membres  au  moins  seront 
présens  dans  les  conseils  de  bataillon  et  de  légion,  et  trois 
membres  au  moins  dans  les  conseils  de  compagnie.  Les  juges 
seront  renouvelés  tous  les  quatre  mois.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas 
d'officier  du  même  grade  que  le  président  ou  les  juges  du  con- 
seil de  discipline  ,  ils  ne  seront  point  remplacés.  ( /^q^.  cz- 
après  la  circulaire  ministérielle  du,  5  avril  i8ùi.) 

io5.  Le  président  du  conseil  de  recensement ,  assisté  du 
chef  de  bataillon  ou  du  capitaine  commandant,  si  les  compa- 
gnies ne  sont  pas  réunies  en  bataillon,  formera,  d'après  le 
contrôle  du  service  ordinaire,  un  tableau  général,  par  grade 
et  par  rang  d'âge,  de  tous  les  officiers ,  sous-ofliciers  et  capo- 
raux ,  et  d'un  nombre  double  des  gardes  nationaux  de  chaque 
balaillon,ou  des  compagnies  de  la  commune,  ou  de  la  com- 
pagnie formée  de  plusieurs  communes. 

Ils  déposeront  ce  tableau  ,  signé  par  eux ,  au  lieu  de  s  séan- 
ces des  conseils  de  discipline,  où  cha(jue  t;ardc  nat'onal  pourra 
en  prendre  connaissance.  (  f'oy.  ci  après  les  circulaires  mi' 
nifté  rie  lies  des  5  et  x-j  avril  i85i.) 

lofj.  Lor-qiic  la  garde  nationale  d'une  commune  on  d'un 
canton  n'aura  qu'un  seul  conseil  de  discij)Iine,  les  gardes  ua- 
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^ionaux  faisant  partie  des  corps  d'artillerie  ,  de  sapeurs-pom- 
piers et  de  cavalerie,  seront  justiciables  de  ce  conseil. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même  canton,  les  gar- 
des nationaux  ci-dessus  désignés ,  seront  justiciables  du  même 
conseil  de  discipline  que  les  compagnies  de  leur  commune. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  même  commune  ,  le  pré- 
fet déterminera  de  quels  conseils  de  discipline  les  mêmes 
gardes  nationaux  seront  justiciables. 

Dans  ces  trois  cas  ,  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
et  gardes  des  corps  ci-dessus  désignés,  concourront  pour  la 
formation  du  tableau  du  conseil  de  discipline. 

Iiorsqu'en  verlu  d'une  ordonnance  du  Roi,  les  corps  d'ar- 
tillerio  et  de  cavalerie  reront  réunis  en  légion,  ils  auront  un 
conseil  de  discipline  particulier.  {T^ y-  ci-après  la  circulaire 
ministérielle  du  5  avril  i85i.) 

107.  Les  juges  de  chaque  grade  ou  gardes  nationaux  seront 
pris  successivement  d'après  l'ordre  de  leur  inscription  au  ta- 
bleau. (  Voy.  ci-après  la  circulaire  ministérielle  du  5  avrïL 
i85x.) 

108.  Tout  garde  national  qui  aura  été  condamné  trois  fois 
par  le  conseil  de  discipline  ,  ou  une  fois  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  sera  rayé ,  pour  une  année,  du  tableau 
servant  à  former  le  conseil  de  discipline. 

log.  Toute  réclamation  pour  être  réintégré  sur  le  tableau 
ou  pour  en  faire  rayer  un  garde  national  ,  sera  portée  devant 
le  jury  de  révision. 

§  III.  —  ï)e  l'Instruction  et  des  jiigemens. 

\\o.  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi,  par  ]e  renvoi  que 
lui  fera  le  chef  de  corps,  de  tous  rapports,  ou  proccs-verbaux, 
ou  plaintes  constatant  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  au  ju- 
gement de  ce  conseil. 

III.  Les  plaintes,  rapports  et  procès-verbaux  seront  adres- 
sés à  l'officier  rapporteur,  qui  fera  citer  le  prévenu  à  la  plus 
prochaine  des  séances  du  conseil. 

Le  secrétaire  enregistera  les  pièces  ci-dessus. 

La  citation  sera  portée  à  domicile  par  un  agent  de  la  force 
publique.  (  Foy.  ci-après  la  circulaire  ministérielle  du  5 
avril  i85i.) 

112.  Les  rapports,  procès-verbaux  ou  plaintes  consta- 
tant des  faiis  qui  donneraient  lieu  à  la  mise  en  jugement  de- 
vant le  conseil  de  discipline  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale d'une  commune,  seront  adressés  au  maire,  qui  en 
référera  au  sous- préfet.  Celui-ci  procédera  à  la  composition  du 
conseil  de  discipline,  conformément  à  l'art.  100, 
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ii5.  Te  présidera  du  conseil  convoquera  les  nicnibrp=s 
sur  la  réqiiisilion  de  l'officier  rapporteur  toute»  les  fois  que  le 
nombre  t:t  l'urgence  des  affaires  lui  paraîtront  l'exiger,  (/^o/. 
ci- après  la  circulaire  ministérielle  du  5  avril  i85  > .) 

114.  En  cas  d'absence,  tout  membre  du  conseil  de  dis- 
cipline non  valablemenlexcusé,  sera  conrlarané  à  une  amende 
de  5  fr.  par  le  conseil  de  discipline,  et  il  sera  remplacé  par 
l'officier  ,  sous  officier,  caporal  ou  garde  national ,  qui  devra 
être  appelé  immédiatement  après  lui. 

Dans  les  conseils  de  discipline  des  bataillons  canlonnaux,  le 
juge  absent  sera  remplacé  par  l'officier,  sous-officier  ,  caporal 
ou  garde  national  du  lieu  où  siège  le  conseil ,  qui  devra  être 
appelé  d'après  l'ordre  du  tableau. 

1 15.  Le  garde  national  cité  comparaît  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir. 

Il  pourra  être  assisté  d'un  conseil. 

116  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à  l'iieure 
fixés  par  la  citation,  il  sera  jugé  par  défaut. 

L'opposition  au  jugement  par  défaut  devra  être  formée  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  notification  du  juge- 
ment. Cette  opposition  pourra  être  faite  par  déclaration  au  bas 
de  la  signification.  L'opposant  sera  cité  pour  comparaître  à  ia 
plus  prochaine  séance  du  conseil  de  discipline. 

S'il  n'y  a  pas  opposition  ,  ou  si  l'opposant  ne  comparaît  pas 
à  la  séance  indiquée,  le  jugement  par  défaut  sera  définitif. 

W]  L'instruction  de  chaque  affaire  devant  le  conseil 
srra  publique,  à  peine  de  nullité. 

La  police  de  l'audience  appartiendra  au  président,  qui 
pourra  faire  expulser  on  arrêter  quiconque  troubleiait  l'ordre. 

Si  le  trouble  est  causé  par  un  délit,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal. 

L'auteur  du  trouble  sera  jugé  de  suite  par  le  conseil ,  si  c'est 
un  garde  national ,  et  si  la  faute  n'emporte  qu'une  peine  que  le 
conseil  puisse  prononcer. 

Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  sera  renvoyé,  et  le  procès- 
verhal  tran;mis  au  procureur  du  roi. 

I  18.  Les  débals  devant  le  conseil  auront  lieu  dans  l'or- 
dre suivant  : 

Le  secrétaire  appellera  l'affaire. 

Kn  cas  de  récusation,  le  conseil  statuera. Si  la  récusation  est 
admise,  le  président  appellera  ,  dans  les  formes  indiquées  par 
l'art  1 14,  les  juges  suppléans  nécessaires  pour  compléter  le 
conseil. 

Si  le  prévenu  décline  la  juridiel  ion  (l\i  enn«.cil  de  disciplii.e, 
I»»  consiil  stiiliiira  d'abord  sur  sa  compétence;  s'il  se  déclare 
jnc  nipéicni,  l'alfaire  sera  renvoyée  doanl  (jui  de  droit. 
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Le  secrélaire  lira  le  rtipport,le  procès-verbal  ou  la  plainle, 
et  les  pièces  à  l'appui. 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  rapporteur  et  le 
prévenu  ,  seront  entendus. 

Le  prévenu  ou  son  conseil  sera  entendu. 

Le  rapporteur  résumera  lalfaireet  donnera  ses  conclusions. 

L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  sou  conseil  pourront 
proposer  leurs  observations. 

Ensuite  le  conseil  délibérera  en  secret  et  bors  la  présence 
r.u  rapporteur,  et  le  président  prononcera  le  jugement,  (^o/. 
ci- après  la  circulaire  ministérielle  du  5  avril  i85i.) 

119.  Les  mandats  d'exécution  de  jugeaient  des  conseils 
de  discipline  seront  délivrés  dans  la  même  lorme  que  ceux  des 
tribunaux  de  simple  police. 

120.  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les  jugemens  définitifs 
des  conseils  de  discipline  que  devant  la  cour  de  cassation,  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  ou  contravention  à  la  loi. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  suspensif  qu'à  l'égard  des 
jugemens  prononçant  l'emprisonnement,  et  sera  dispensé  de 
ïnise  en  état.  Dans  tous  les  cas,  ce  recours  ne  sera  assujéti 
qu'au  quart  de  l'amende  établie  par  la  loi. 

121.  Tous  actes  de  poursuites  detfant  les  conseils  de 
discipline,  tous  jugemens  ,  recours  et  arrêts  rendus  en  vertu 
de  la  présente  loi,  seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

122.  Le  garde  national  condamné  aura  trois  jours  francs, 
à  partir  du  jour  de  la  notification  ,  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
lion. 

TITRE  IV.  —  Mesures  exceptionnelles  et  transis toires pour 
la  garde  nationale  en  service  ordinaire. 

125.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  d'of- 
ficiers, sous-officiers  et  cuporaux  dans  tous  les  corps  de  la 
garde  nationale. 

Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  suspendre  pendant  un 
an  la  réélection  des  officiers  dans  les  localités  où  il  le  jugera 
convenable.  {Voy.  ci-après  les  circulaires  ministérielles  des 
23  m.ars  et  5  avril  i35i  et  le  Rapport  au  Roi  du   22   avril. 

124.  Le  Roi  pourra  Suspendre  l'organisation  de  la  garde 
nationale  pour  une  année  dans  les  communes  qui  forment  un 
ou  plusieurs  cantons,  et  dans  les  communes  rurales  pour  un 
tems  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans. 

Les  délais  ne  pourront  être  prorogés  qu'en  vertu  d'une  loi. 
{Voy.  ci-après  la  circulaire  du  23  mars  i85i.) 
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120,  Les  organisations  aciuelles  de  la  garde  nationale  par 
compagnies,  par  bataillons  et  par  légions,  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  conformes  aux.  dispositions  de  la  présente  loi, 
pourront  être  provisoirement  maintenues  ])ar  une  ordonnance 
du  Koi,sans  toutefois  que  celte  autorisation  puisse  dépasser 
l'époque  du  i*' janvier  x^'bi.i^Voy.  ci^après  les  circulaires 
ministérielles  du  -^  mars  et  dit  ^  avril  i85i.) 

126.  Les  compagnies  qui  dépassent  le  maximum  fixé  par 
la  présente  loi  ne  recevront  pas  de  nouvelles  incorporations, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rentrées  dans  les  limites  voulues  par 
celte  loi,  à  moins  que  toutes  les  compagnies  du  bataillon  ne 
soient  au  complet.  ^Voy.  ci- après  la  circulaire  ministérielle 
du  17  avril  i83i.) 

TITRE  V.  —  Des  Détachemens  de  la  garde  nationale. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Appel  et  service  de  détachemens. 

127.  La  garde  nationale  doit  fournir  des  détachemens  dans 
les  cas  suivaus  : 

I".  Fournir  par  détachement ,  eu  cas  d'insuffisance  de  la 
gendarmerie  el  de  la  troupe  de  ligne,  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  escorter  d'une  ville  à  l'autre  les  convois  de 
fonds  ou  d'effets  appartenant  à  l'Etat ,  et  pour  la  conduite 
des  accusés ,  des  condamnés  et  autres  prisonniers  j 

2°.  Fournir  des  détachemens  pour  porter  secours  aux  com- 
munes, arrondissemens  et  départemcus  voisins  qui  seraient 
troublés  ou  menacés  par  des  émeutes  ou  des  séditioas ,  ou 
par  l'incursion  de  voleurs,  brigands  et  autres  malfaiteurs. 
{Voy.  ci-après  la  circulaire  ministùrielle  du  17  avril  i85i.) 

128.  Lorsqu'il  faudra  porter  secours  d'un  lieu  dans  un 
autre ,  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  paix  publique,  des  détachemens  de  la  garde  nationale, 
en  service  ordinaire,  seront  fournis,  afin  d'agir  dans  toute 
l'étendue  de  l'arrondissement,  sur  la  réquisition  du  sous- 
préfet;  dans  toute  l'étendue  du  département,  sur  la  réquisi- 
tion du  préfet;  enfin  ,  s'il  faut  agir  hors  du  département,  sur 
l'ordonnance  du  Roi. 

En  cas  d'urgence  ,  et  sur  la  demande  écrite  du  maire  d'une 
commune  eu  danger,  les  maires  des  communes  limitrophes, 
sans  distinction  de  département ,  pourront  néanmoins  re- 
quérir un  détachement  de  !a  garde  nationale  de  marcher 
immédiatement  sur  le  point  menacé,  sauf  à  rendre  compte,, 
dans  le  plus  bref  délai ,  du  mouvement  et  des  motifs  à  l'au- 
torité supérieure. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  détachemens  de  la  garde  nationale 
ye  cesseront  pas  d'être  sous  l'autoriié  civile.  L'autorité  railir 
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taire  ne  prendra  le  commandement  des  dctachcmens  de  lu 
ç;arJe  nationale  pour  le  maintien  de  la  paix  publique  que  sur 
la  réquisition  de  l'autorité  administrative.  {T^oy.  ci-après  la 
circulaire  mhiisttirieUe  du  17  ai>ril  i85i.) 

129.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les  cas  déterminés  par 
les  deux  articles  précédens,  la  garde  nationale  est  appelée  à 
l'aire  un  service  de  détachement,  fixera  le  nombre  des  hom- 
mes requis.  (  T'^oy.  ci-après  la  circulaire  ministérielle  du  17 
avril  i83i.) 

i5o.  Lors  de  l'appel  fait  couformément  aux  articles  pré- 
cédens ,  le  maire,  assisté  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  chaque  commune  ,  formera  les  détachemens  par- 
mi les  hommes  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire, 
en  commençant  par  les  célibataires  et  les  moins  âgés.  {P^oy. 
ci-après  la  circulaire  mi?iistérielle  du   \'j  avril  i85x.) 

i3i.  Lorsque  les  détachemens  des  gardes  nationales  s'éloi- 
gneront de  leurs  communes  pendant  plus  de  vingt -quatre 
heures,  ils  seront  assimilés  à  la  troupe  de  ligne  pour  la 
solde,  l'indemnité  de  route  et  les  prestations  en  nature. 

i52.  Les  détachemens  à  l'intérieur  ne  pourront  être  re- 
quis de  faire  un  service  ,  hors  de  leurs  foyers ,  de  plus  de 
dix  jours  ,  sur  la  réquisition  du  préfet;  et  de  plus  de  soixante 
jours  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi. 

IStota.  Une  circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  ,  du  8  fé- 
vrier i85i  {Journal  Mililaire^vC  5>  page  lôg)  ,  porte  que 
«  le  droit  de  requérir  la  garde  nationale  doit  être  exercé  par 
>♦  MM.  les  Préfets  ;  et  que  les  autorités  militaires  doivent  se 
>>  concerter  avec  ces  magistrats  toutes  les  fois  que  les  circons- 
">•>  tances  leur  paraissent  de  nature  à  exiger  de  semblables  ré- 
»    quisitions. 

»  Lorsque  les  gardes  nationaux  sont  requis  par  l'autorité 
i>>  civile,  sur  un  point  distant  de  plus  d'une  journée  démarche 
^>  de  leurs  foyers,  ils  ont  droit,  suivant  leur  arme  et  leur 
*>  grade,  à  la  solde,  aux  rations  de  pain  et  au  logement 
»  comme  la  troupe  de  ligne  ,  sauf  la  prime  journalière  d'en- 
»  trelien  de  la  masse  individuelle.  >> 

SECTION  II.  —  Discipline, 

i55.  Lorsque  ,  conformément  au  premier  paragraphe  de 
l'article  78,  la  garde  nationale  devra  fournir  iXa  déiache- 
mens  en  service  ordinaire ,  sur  la  réquisition  du  sous-pré- 
fet, du  préfet,  ou  sur  l'ordonnance  du  Roi,  les  peines  de 
discipline  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Pour  les  officiers  : 

i'.  Les  arrôls  simples,  pour  dix  jours  au  plus; 

1°.  La  réprimacde,  avec  mise  à  l'ordre; 

5°.   Lesarrèlsde  rigurur,  pour  six  jours  au  plus; 

4°.  La  prisoo,  pour  trois  jours  au  plus. 

Pour  les  sons-ojjiciers ,  caporaux  et  soldats  : 

\° .  La  consigne  ,  pour  dix  jours  au  plus; 

2°.   La  réprimande  ,  avec  mise  à  l'ordre; 

5°.  La  salle  de  discipline  ,  pour  six  jours  au  plus; 

4°.   La  prison,   pour  quatre  jours  au  plus. 

i34-  Les  peines  des  arrêts  de  rigueur  el  de  la  prison,  et 
de  la  réprinsande  avec  mise  à  l'ordre,  ne  pourront  être  in- 
iligces  (jue  par  le  chef  du  corps;  les  autres  peines  pourront 
ï'èire  par  tout  supérieur  à  son  inférieur,  à  la  charge  U'en  ren- 
dre Compte  daiis  les  vingt-quatre  heures^  en  observant  la  hié- 
rarchie df  s  grades. 

i55.  La  privation  du  grade,  pour  les  causes  énoncées  dans 
les  articles  90  el  g3,  sera  prononcée  par  un  conseil  de  disci- 
pline, composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  spction  8  du  litre  5. 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  conseil  de  discipline  pour  tous  les 
délachemens  formes  d'un  même  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture. 

i56.  Tout  garde  national  désigné  pour  faire  partie  d'un 
détachement,  qui  refusera  d'obtempérer  à  la  réquisition  ,  ou 
qui  (juittera  le  détachement  sans  autorisation,  sera  traduit  en 
police  correclionnelle  ,  et  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois  :  s'il  est  officier,  sous-olficier  ou  ca- 
poral ,  il  sera  en  outre  privé  de  sou  grade. 

Disposition  commune  aux  deux  litres  préccdvns. 

137.  Les  gardes  nationaux  blessés  dan.s  leur  service  auront 
droit  aux  secours  el  récompenses  que  la  loi  accorde  aux  mi- 
litaires en  activité. 

TITRE  yi.  —  Des  corps   délachés  de  la  garde  nationale 
pour  le  service  de  la  guerre. 

5ECTI0N   PKEMitne.    —   yipptl  et  service  des  corps  détachés. 

i38.  La  gardi*  nationale  doit  fournir  des  corps  délachés 
pour  la  défense  des  plares  fortes  et  des  frontières  du  royaume, 
comme  auxiliaires  tie  l'armée  active. 

Lç  service  de  guerre  des  corps  détachés  de  la  garde   nat- 
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tionule,  comme  auxiliaires  de  l'armée,  ne  pourra  pas  durer 
])lus  d'une  année. 

159.  Les  corps  détachés  ne  pourront  être  tirés  de  la  yaidr 
nationale  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  ou,  pendant  l'ab- 
sence des  Chambres  ,  par  une  ordonnance  du  Roi  qui  sera 
convertie  en   loi  lors  de  la  première  session. 

140.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde  nationale  est  appelée 
à  fournir  des  corps  détachés  pour  le  service  de  guerre,  tixera 
le  nombre  des  hommes  requis. 

SECTION  II.  —  Désignation  des  gardes   nationaux  pour  la 
Jortnation  des  corps  détachés  et  durée  du  service. 

1.41.  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordon- 
nance, conformément  à  l'art,  189,  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  se  composeront: 

1°.  Des  gardes  nationaux  qui  se  présenteront  volontaire- 
ment, et  qui  seront  trouvés  propres  au  service  actif; 

2°.  Des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans  qui  se  présen- 
teront volontairement,  et  qui  seront  également  reconnus  pro- 
pres au  service  actif; 

5"-  Si  ces  eniôlemens  ne  suffisaient  pas  pour  compléter  le 
contingent  demandé,  les  hommes  seront  désignés  dans  l'ordre 
spécifié  dans  l'art.  i44' 

142.  Les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans,  enrôlés  volon» 
laires,  ou  remplaçans  dans  les  corps  délacliés  de  la  ga:de  na- 
tionale, resteront  soumis  à  la  loi  de  recrutement. 

Mais  le  lems  que  les  volontaires  auront  servi  dans  les  corps 
détachés  de  la  garde  nationale  leur  comptera  en  déduction  de 
leur  service  dans  l'armée  régulière,  si  plus  lard  ils  y  sont  ap- 
pelés. 

143.  Les  désignalions  des  gardes  nationaux  pour  les  corps 
détachés  seront  faites  par  le  conseil  de  recensement  de  chaque 
commune,  parmi  tous  les  inscrits  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire,  et  sur  le  contrôle  du  service  extraordinaire  ,  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

i".  classe  :  Les  célibataires. 

Seront  considérés  comme  célibataires  tous  ceux  qui,  posté- 
rieurement à   la  promulgation  de  la  présente  loi ,  se  marie-, 
raient  avant  d'avoir  atteint  lâge  de  vingt-trois  ans. 

2°.  Les  veufs  sans  enfans; 

5".  Les  mariés  sans  enfans; 

4".  Les  mariés  avec  enfans.  (  p'oy.  ci-après  la  circulaire 
ministérielle  du  ly  avril  i85i.  ) 

i44'     four  la  classe  des  célibataires,  les  conling^ns  seront 
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répai'lis  proportionuellement  au  nombre  d'hommes  apparlc- 
nanl  à  chaque  année,  depuis  vingl  jusqu'à  trente-cinq  ans. 

Dans  chaque  année  ,  la  désignation  se  iVra  d'après  l'âge. 

Pour  chaque  aunée  ,  depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt-trois,  les 
vmifs  et  mariés  seront  considérés  comme  plus  âgés  que  les  cé- 
libataires de  cette  aunce,  auxquels  ils  sont  assimilés  par  l'ar- 
ticle 145,  §i". 

Dans  chacune  des  autres  classes  successives  ,  les  appels  se- 
ront toujours  faits  en  commençant  par  les  moins  âgés,  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans.  C  J''  oy.  ci-après  la  circulaire  ministérielle 
du  17  avril  i85î.) 

145.  L'aîné  d'orphelins  mineurs  de  père  et  de  mère,  le  fils 
unique  ou  l'ainé  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils,  le  petit-fils  ou 
l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve ,  d'un 
père  aveugle  ou  d'un  vieillard  septuagénaire,  prendront  rang 
dans  l'appel  au  service  des  corps  détachés  entre  les  mariés 
sans  cnfans  et  les  mariés  avec  enfans.  (  J^'oy-  ci-après  la  cir- 
culaire minis cérielle  du  17  avril  x85i .  ) 

146.  En  cas  de  réclamations  pour  les  désignations  faites  par 
le  conseil  de  recensement,  il  sera  statué  parle  jury  de  révision. 

1 47>  î^fe  sont  point  aptes  au  service  des  corps  détachés  : 
1".   Les  gardes  nationaux  qui  n'auront  pas  la  taille  fixée  par 
la  loi  du  recrutement  ; 

2".  Ceux,  que  des  infirmités  constatées  rendront  impropres 
au  service  militaire. 

148.  L'aptitude  au  service  sera  jugée  par  un  conseil  de 
révision  ,  qui  se  réunira  dans  le  lieu  où  devra  se  former  le 
bataillon. 

Le  conseil  se  composera  de  sept  membres  savoir  : 
Le  préfet ,  président,  et,  à  son  défaut,  le  conseiller  de  pré- 
fecture qu'il  aura  délégué  ; 

Trois  membres  du  conseil  de  recensement ,  désignés  par  le 
préfet  parmi  les  membres  des  conseils  de  recensement  de» 
communes  qui  concourent  à  la  formation  du  bataillon  j 
Le  chef  du  bataillon  ; 

Et  deux,  capitaines  dudit  bataillon  ,  nommés  par  le  général 
commandant  la  subdivision  militaire  ou  le  dcparlenienl. 

i49'  Les  conseils  de  révision  apprécieront  les  molils 
d'exemption  relatifs  au  nombre  des  entans. 

i5o.  lifis  gardes  nationaux  qui  ont  des  remplaçans  à  l'ar- 
mée ne  sont  pas  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  dan.s 
les  corps  détachés  :  toutelLiis  ils  ne  prendront  rang  dans  l'appel 
«ju'après  les  veuf*  sans  enfans.  (  Voy.  ci-après  la  circulaire 
ministérielle  du  i-j  avril  i8>i .) 

lu.  Le  garde  national  désigné  pour  faire  partie  d'un  corps 
détaché  pourra  se  faire  remplacer  par  uw  Erançais  âgé  de  dix- 
huit  à  quarante  ans. 
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Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  conseil  de  révision. 

i52.  Si  le  remplaçant  est  appelé  à  servir  pour  son  conipie 
dans  un  corps  détaclié  de  la  garde  nationale ,  le  remplacé  sera 
tenu  d'en  fournir  un  autre  ou  de  marcher  lui-même. 

i55.  Le  remplacé  sera ,  pour  le  cas  de  désertion ,  responsa- 
ble de  son  remplaçant. 

i54-  Lorsqu'un  garde  national  porté  sur  le  rôle  du  service 
ordinaire  se  sera  fait  remplacer  dans  un  corps  détaché  de  la 
garde  nationale,  il  ne  cessera  pas  pour  cela  de  concourir  au 
service  ordinaire  de  la  garde  nationale. 

SECTION  m.  —  Formation  f  Nojninalion   et  uédministratiorz 
des  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

i55.  Los  corps  détachés  de  la  garde  nationale ,  en  vertu  àes 
art.  i58  et  iSg,  seront  organisés  par  bataillon  d'infanterie  et 
par  escadron  ou  compagnie  pour  les  autres  armes.  Le  Roi 
pourra  ordonner  la  réunion  de  ces  bataillons  en  escadrons  ou 
légions, 

156.  Des  ordonnances  du  Roi  détermineront  l'organisaJion 
des  bataillons,  escadrons  et  compagnies;  le  nombre,  le  grade 
des  officiers,  la  composition  et  l'installation  des  conseils  d'ad- 
minislralion. 

157.  Pour  la  première  organisation,  les  caporaux  et  sous- 
officiers  ,  les  sous-lieutenans  et  lieutenans  ,  seront  élus  par  les 
gardes  nationaux.  Néanmoins,  les  fourriers,  sergens-majors, 
maréchaux-des.,logis-chefs,  et  adjudans-sous-officiers,  seront 
désignés  par  les  capitaines,  et  nommés  par  les  chefs  de  corps. 

Les  officiers  comptables,  lesadjudans-majors,  les  capitaines 
et  les  ofiiciers  supérieurs  seront  à  la  nomination  du  Roi. 

i58.  Les  officiers,  à  la  nomination  du  roi  ,  pourront  être 
pris  indistinctement  dans  la  garde  nationale,  dans  l'armée, 
ou  parmi  les  militaires  en  retraite. 

iSg.  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  comme 
auxiliaires  de  l'armée ,  sont  assimilés ,  pour  la  solde  et  les  pres- 
tations en  nature ,  à  la  troupe  de  ligne. 

Une  ordonnance  du  Roi  déterminera  les  premières  mises, 
les  masses  et  les  accessoires  de  la  solde. 

Les  officiers,  sous  -  officiers  et  soldats,  jouissant  d'une 
pension  de  retraite,  cumuleront  pendant  la  durée  du  service, 
avec  la  solde  d'activité  des  grades  qu'ils  auront  obtenus  dans 
l'^s  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

160.  L'uniforme  et  \es  marques  distinctives  des  corps  déta- 
chés seront  les  mêmes  que  ceux  de  la  garde  nationale  en  s.er- 
vice  ordinaire. 

Le  gouvernement  fournira  rhabillement,  l'armement  et 
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1  cquipement  aux  gardes  nationaux  qui  n'en  seraient  pas  pourvus» 
on  (jui  n'auraient  pas  lemoyende  s'équiper  et  de  s'armer  à  leurs 
liais. 

6ECTI0H  IV.   —  Discipline  des  corps  détachés. 

iGi.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  seront 
organisés,  ils  seront  soumis  à  la  discipline  militaire. 

Néanmoinsjorsque  les  gardes  nationaux  refuseront  d'obtem- 
pérer à  la  réquisition,  ils  seront  punis  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  ans;  et  lorsqu'ils  quitteront  leurs 
corps  sans  autorisation,  hors  de  la  présence  de  l'ennemi,  ils 
seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois 
ans. 

162.  Sont  et  demeurent  abrogées,  toutes  les  dispositions  des 
lois,  décrets  ou  ordonnnances  relatifs  à  l'organisation  et  à  la 
discipline  des  gardes  nationales. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  relatives  au  ser- 
vice et  à  l'adminislration  des  gardes  nationales,  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  loi. 

Circulaire  adressée  anx  Préfets  par  le  Ministre  de  t inté- 
rieur. Président  du  conseil ,  par  laquelle  il  leur  demande, 
tandis  que  Von  procède  aux  recensemens  préparatoires 
des  réorganisations ^  un  rapport  sur  celles  des  disposi- 
tions transitoires  et  exceptionnelles.,  autorisées  parle  titre 
l y  de  la  loi. 

Du  25  mars  i85i.  {^Moniteur ^  n°  g5.) 

«  Monsieur  le  Préfet,  la  loi  qui  vient  d'être  promulguée 
sur  la  garde  nationale  renferme  des  dispositions  transitoires 
t't  exceptionnelles,  sur  l'application  desquelles  il  importe  au 
Gouvernement  d'être  très-prompteraent  tixé. 

i<  Art.  125.  Est-il  avantageux  de  maintenir  tout  ou  partie 
des  organisations  actuelles  dans  votre  département,  au  delà 
du  tems  strictement  nécessaire  pour  procéder  aux  recensemens, 
aux  autres  opérations  préliminaires  et  à  la  division  des  ci- 
toyens entre  le  service;  ordinaire  et  la  réserve? 

125.  Y  a-t-il  convenance  ou  nécessité,  dans  les  localités  oii 
les  organisations  actuelles  ne  dcvraiiîiit  pas  être  maintenues, 
de  suspendre  cependant  les  réélections  des  officiers,  sous-offi- 
«;i(rs  et  carporaux? 

La  conservation  des  organisations  actuelles  et  la  suspension 
des  réélections  devront- elles  être  ordonnées  pour  tout,  ou  seu- 
lement ])arlie,  des  délais  linés  par  les  art.  I25  et  125.-' 
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194.  Parmi  les  communes  de  votre  département  où  il  n'y  a 
t'u  aucun  commencement  d'organisation  ,  ou  seulement  qu  un 
commencement  d'organisation,  quelles  sont  celles  où  vous 
pouvez  penser  que  le  Roi  devra  user  du  droit  de  suspendre  l'or- 
ganisation ,  et  pour  combien  de  lems? 

<*■  Telles  sont  les  principales  questions  qui  appellent  solu- 
lion. 

s'i  Ce  qui  importe  surtout,  c'est  que  la  nouvelle  organisation 
s'opère  sans  causer  aucune  interruption  du  service. 

li  Les  officiers,  sous-otficiers  et  caporaux,  actuels  doivent 
êlre  maintenus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  leur 
autorité,  jusqu'au  jour,  quel  qu'il  soit,  où  les  compagnies  se- 
ront rassemblées  pour  reconnaître  leurs  nouveaux  officiers , 
Conformément  à  l'art.  Sq. 

»  Dans  les  localités  où  il  a  été  formé  des  corps  spéciaux  de 
gardes  à  cheval ,  d'artilleurs,  de  sapeurs-pompiers,  ils  doivent 
être  maintenus  jusqu'au  moment  où  ils  pourront  être  rempla- 
cés par  des  organisations  conformes  à  la  loi. 

»  Ces  diverses  nécessités  résultent  de  la  nature  même  des 
choses,  et  n'exigent  aucune  autorisation  particulière.  En  effet, 
il  faut  que  l'étal  présent  subsiste  tout  le  lems  nécessaire  à  lexé- 
cutlon  des  opérations  préliminaires  qui  doivent  faire  passer  a 
i'élal  nouveau. 

»>  Il  ne  peut  donc  être  question  ,  en  fait  d'autorisation  em- 
portant ordonnance  royale,  ou  décision  spéciale  du  Gouver- 
nement, que  de  la  conservation  des  organisations  actuelles, 
ou  de  la  suspension  des  réélections  et  des  organisations  non 
encore  commencées, au  delà  du  moment  où,  dans  chaque  lo- 
calité, les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  la  réserve  ayant 
été  formés  par  les  conseils  de  recensement,  il  sera  possible 
d'arrêter  la  nouvelle  formation  des  compagnies,  des  bataillons 
et  des  légions,  et  de  procéder  aux  élections. 

»  Yous  devez  déjà,  Monsieur  le  Préfet  ,  avoir  formé  votre 
opinion  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  sous  ces  divers  rapports. 

»  Dans  le  cas  où  «l  resterait  à  réunir  quelques  renseîgne- 
mens  ,  il  est  nécessaire  que  vous  le  demandiez  sur-le-champ, 
en  consultant,  au  besoin,  les  sous-préfets,  les  maires,  et  les 
autres  agens  de  l'autorité  dans  votre  département. 

•>>  Je  vous  recommande  de  donner  à  vos  propositions  tout 
le  développement  qui  me  permettra  de  les  bien  apprécier  ,  et 
de  me  les  adresser,  soit  avec  l'état  demandé  pour  le  10  avril 
prochain  ,  par  la  circulaire  du  i"  mars,' soit  au  moins  très- 
peu  de  jouis  après  l'envol  de  cet  état. 

>>  Vous  trouverez,  à  rattacher  ces  notions  et  propositions 
à  l'état  du  10  avril,  l'avantage  de  pouvoir  insérer  dans  la  co- 
ionnc  d'observations  les  motifs  de  vos  propositions  rolatlv;» 
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flux  .livcrsps  localilcs  ou  à  ceux  des  corps  spéciaux  formés  dans 
lescomtnunps;  et  vous  n'auriez  <le  travail  séparé  à  fit  ire  que 
pour  celles  de  vos  propositions  qui  concerneraient  ou  des 
fractions  de  votre  départemenl  plus  grandes  que  les  loca- 
lités pondes  dans  l'état,  ou  même  votre  département  tout 
entier. 

»  Vous  allez  recevoir  des  instructions  sur  le  recensement 
général ,  qui  est  la  première  des  opérations  dans  l'ordre  de 
celles  qui  doivent  amener  l'organisation  définitive,  l.e  recen- 
sement aura  lieu  dans  toutes  les  communes  indistinctement, 
soit  qu'on  y  doive  procéder  ensuite  à  une  organisation,  soit 
qu'on  doive  la  suspendre,  soit  que  les  organisations  actuelles 
y  soient  maintenues,  où  qu'il  y  ait  eu  lieu  de  les  remplacer  en 
tout  ou  en  partie  ,  soit  enfin  qu'il  ait  été  jugé  utile  d'y  diffé- 
rer les  réélections.  L'opération  du  recensement  ne  sera 
donc  aucunement  modifiée  par  les  décisions  que  je  pré- 
senterai à  l'approbation  du  Roi  Sur  les  propositions  que 
j'allcnds  très-prompteraent  de  vous  et  qui  font  l'objet  de  la 
présente  lettre. 

»  Agréez,  etc.  >> 

CiRCurAîP.E  adressée  aux  préfets  par  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur,  président  du  conseil^  en  leur  adressant  la  loi  sur 
la  garde  nationale. 

Du  ^5  mars  i85i.  (  Moniteur,  n"  84-  ) 

«  Monsieur  le  préfet , 

i)  La  loi  sur  la  garde  nationale  est  promulguée.  Je  suis 
heureux,  d'avoir  à  vous  la  transmeltr:-,  et  de  satisfaire  ainsi 
aux  vœux  de  ces  populalion.s  dont  le  zèle  a  devancé  la  loi.  Dès 
que  j'ai  élé  appelé  a  l'administration  de  l'intérieur,  j'ai  mis 
au  nombre  des  devoirs  les  plus  impcrtans  que  m'impose  la 
confiance  du  Roi,  l'iionorable  mission  d'affermir  ou  de  déve- 
lopper celle  institution  des  gardes  nationales,  à  lacjuelle  se 
raitachent  les  glorieux  souvenirs  de  17H9,  si  heureusement 
confondus  aujourd'hui  avec  ceux  de  nuire  r«;volulion  de 
i85o. 

»  C'est  jusqu'à  présent  au  seul  dévoùment  des  ciltiyens,  à 
cet  inlinct  national  qui ,  avant  tout,  veut  l'ordre  et  le  main- 
lien  de  la  paix  publique  ,que  nous  sommes  redevables  de  ces 
nonil)r("u:es  et  formidables  organisations  provisoires  qui,  sans 
règles  et  sans  législation  fixes,  se  sonldéj.»  lormées,  Instniiles 
et  disciplinées  avec  une  promptitude  et  une  perfection  à  la- 
quelle ;ipp!  iiidil  notre  armée. 
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»  Sous  ce  régime  d'organisation  spontanée,  les  gardes  na- 
tionales ont  été  vues  partout  où  la  tranquillité  publique,  la 
répression  des  troubles,  les  tentatives  désespérées  des  ennemis 
tte  l'ordre  ,  exigeaient  leur  présence;  ces  formations  subites  et 
volontaires  ont  admirablement  suppléé  à  l'absence  des  forces 
soldées ,  et  résolu  le  problême  d'un  grande  armée  civique  qui 
ne  demande  que  des  armes  à  l'Etal. 

n  Une  loi  seule  manquait  à  tant  de  zèle  et  de  patriotisme. 
J'aime  à  vous  annoncer  qu'elle  vient  de  recevoir  la  sanction 
royale. 

>>  Ma  tâche  sera  de  faire  rentrer  ,  dans  la  vaste  et  régulière 
organisation  que  nous  sommes  appelés  à  fonder,  les  formations 
déjà  accomplies;  d'y  rattacher  les  portions  du  territoire  qui , 
pour  s'organiser ,  ont  voulu  attendre  les  conditions  légales; 
d'ouvrir  les  emplois  des  états-majors  aux  officiers  de  celte 
vieille  armée,  qui  apporteront  dans  nos  milices  citoyennes 
et  celte  expérience  militaire  et  ces  souvenirs  de  gloire  dont  la 
France  aime  à  s'enorgueillir;  ma  lâche  sera  enfin  ,  en  prépa- 
rant surtout  nos  bataillons  natiouaux  pour  îe  maintien  de  la 
paix  intérieure,  de  les  disposer  aussi  pour  la  guerre,  si  des 
aggressions  injustes  autant  qu'imprévues  la  rendaient  jamais 
nécessaire. 

>>  En  effet,  M.  le  préfet,  lorsque  tout  récemment  quelques 
citoyens  ont  tenté  de  créer  une  association  destinée  à  défendre 
la  révolution  et  la  pairie ,  ils  n^ont  pas  réfléchi  que  cette  asso- 
ciation existait  déjà  ,  plus  forte,  plus  nombreuse  ,  plus  dispo- 
nible. Cette  association  c'est  la  garde  nationale;  mais  celle-là 
lient  sa  mission  de  la  loi ,  et  c'est  de  la  main  du  Roi  qu'elle  a 
reçu  ses  drapeaux. 

»  Des  instructions  se  préparent  en  exécution  de  la  loi  nou- 
velle ,  sur  l'organisation  ,  l'administration,  le  service  cl  la 
iliscipline.  Les  chefs  les  recevront  par  l'intermédiaire  «les 
autorités  civiles  et  municipales  appelées  a  intervenir  dans  les 
intérêts  d'une  institution  qui  ne  tire  que  de  ces  autorités  sa 
force  et  son  action. 

>)  En  substituant  selon  les  lieux  l'organisation  par  batail- 
lons à  l'organisation  par  compagnies,  je  n'aurai  qu'à  accom- 
plir des  promesses  déjà  faites  et  à  satisfaire  aux  nécessités 
d'une  organisation  plus  complète.  La  saison  favorable  aux 
exercices  va  s'ouvrir  ;  je  m'appliquerai  à  seconder  le  zèle  que 
sous  ce  rapport  et  sur  tous  les  points  du  royaume,  manileslent 
les  compagnies.  Enfin  je  veillerai  à  ce  que  les  ressources  de 
l'Etat  continuent  à  pourvoir  h  l'armement,  et  suffisent  à  l'é- 
lendre  même  aux  communes  rurales  dont  le  patriotisme  en 
éprouve  aussi  le  besoin. 

»   Voilà  quels  seront  mes  soins  ;  ceux  i\cs  commandans  se- 
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ront  d'cntrelenlr  parnit  leurs  Irères  d'armes  cet  aiDOur  (\(* 
l'ordre  cl  de  la  (!iscipliue  si  nécessaire  au  repos  du  pays,  et 
de  les  convaincre  (jue  si  la  garde  nationale  est  principale- 
nieot  fondée  pour  assurer  la  tranquillité  intérieure,  elle 
est  tout  ensemble  une  inslilution  de  paix  et  de  guerre,  qui 
doit  toujours  être  prèle  à  retnplir  sa  double   vocalion. 

>5  Je  désire  ,  M.  le  préfet,  que  ces  idées  se  répandent  cha- 
que jour  davantage  ,  et  qu'elles  demeurent  toujours  présentes, 
soit  à  l'autorité  qui  organise  ,  soit  à  l'autorité  qui  commande. 
Je  vous  prie  de  donner  à  cette  circulaire  la  plus  grande  pu- 
blicité; et  je  désire  même  qu'elle  soit  mise  à  l'ordre  de  tontes 
les  gardes  nationales  du  département  dont  l'administration 
■vous  est  confiée. 

»  Agréez,  M.  le  préfet ,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée.  » 

Instblctton  adressée  an  préfet  de  la  Seine ,  par  le  Ministre 
de  l'int.érisnr  ^  président  dn  conseil ^  sur  le's  recen^emens 
qui  doivent  précéder  les  réélections  à  faire  dans  la  garde 
nationale. 

Du  27  mars  i85i.  (  Moniteur,  n"  87.  ) 

tt   Monsieur  le  Préfet, 

s>  La  loi  sur  la  garde  nationale  a  été  promulguée.  Au  pre- 
mier rang  de  ses  dispositions  se  présente  le  serment  des  otfi— 
cieis  actuellement  en  fonctions.  La  loi  veut,  art.  Sg,  qu  ils  aient 
prêté  ce  serment  dans  le  mois  de  sa  promulgation.  lies  termes 
aciuellejnent  en  fonctions  ^  la  brièveté  du  délai  et  l'impossi- 
bilité de  laire  en  un  mois  les  rccensemens,  la  révision  par  les 
conseils  ,  les  registres-matricules  ,  la  division  des  citoyens  ins- 
<;rils  entre  le  service  o'dinaire  et  la  réserve  ;  et ,  à  la  suite  de 
tous  ces  préliminaires  indispensables,  les  réélections  ne  sau- 
raient laisser  aucun  doute  :  c'est  bien  des  officiers  qui  font 
jiartie  de  l'organisation  actuelle  que  le  serment  doit  être  reçu 
dans  le  mois.  Quant  aux  olficicrs  que  les  réélections  feront  en- 
trer dans  les  nouvelles  organisations,  ils  prêteront  le  serment 
iiii  même  moment  où  ils  seront  reconnus  par  les  compagnies , 
les  bilaillons  et  les  légions. 

>>  lie  serment  des  oflicicrs  actuellement  en  fonctions  sera 
l'objet  d'une   inslrudion  séparée    qui    vous  parviendra  sous 

Pt^"-     .      ,      .  .  .  -, 

»  L  opération  des  rrcensemens  u  est  pas  moins  urgente.  Il 

importe  de  s'occopiT  avant  tout  de  ceux  de  la  capitale.  Ceux. 

d(^  la  banlieue  piéscniant  plus  de  facilité,  feront,   comme  le 

btiait  !il  ,  r.  bjet  d'iiui'  inî-truclion  spéciale. 
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»  Le  3o  août  dernier,  M.  votre  prédécesseur  avait  prescrit 
pour  un  recensement  général  des  mesures  qui  ont  sans  doute 
produit  de  bons  élémens  :  des  délégués  de  chaque  administra- 
tion municipale  ,  choisis  de  concert  avec  le  colonel  de  chaque 
légion,  parmi  les  citoyens  faisant  déjà  partie  de  la  garde  na- 
tionale, se  sont  transportés  dans  chaque  maison,  et  ont  fait 
des  recensemens  qui  ont  dû  être  fort  utiles. 

»  Toutefois,  il  est  certain  que  les  résultats  n'ont  pas  été 
partout  uniformes  et  également  complets.  On  peut  en  juger 
par  les  différences  sensibles  que  présentent  entre  eux.  les  corps, 
soit  légions,  soit  bataillons,  soit  compagnies,  eu  égard  aux 
populations  respectives. 

»  El  ce  qui,  plus  encore  que  le  besoin  de  réparer  de  nom- 
breuses omissions  dans  l'inscription  des  citoyens  soumis  au 
service  ordinaire  de  la  garde  nationale,  exige  de  nouveaux 
recensemens,  c'est  l'obligation  d'immatriculer  aussi  tous  les 
autres  Français  de  l'âge  de  vingt  à  soixante  ans  qui  sont  à 
classer  dans  la  réserve. 

»  La  section  i"  du  titre  II  de  la  loi  a  désigné  tous  les  cas 
d'inscription  aux  registres-matricules  de  la  garde  nationale, 
ainsi  que  tous  ceux  d'incompatibilité,  de  dispense,  d'exemp- 
tion ,  d'interdiction ,  d'exclusion. 

»  Le  soin  de  procéder  aux  nouveaux  recensemens  est  con- 
fié aux  maires;  mais  ceux  de  Paris  ne  pourraient  les  exécuter 
en  personne,  et  moins  encore  s'en  charger  seuls.  L'expérience 
acquise  par  l'application  des  instructions  de  votre  prédéces- 
seur, du  5o  août  dernier,  vous  indiquera  sans  doute  par  qui 
les  maires  de  la  capitale  seront  plus  efficacement  secondés; 
outre  les  employés  extraordinaires  que  la  circonstance  pourra 
exiger,  le*  maires  devront  surtout  utiliser  ceux  des  officiers, 
sous-officiers  et  gardes  nationaux  qui  déjà  ont  coopéré  aux 
précédens  recensemens ,  ainsi  que  tous  ceux  dont  le  zèle  si 
bien  connu  sera  disposé  à  aider  l'autorité  municipale  dans 
une  opération  qui  intéresse  la  généralité  des  citoyens. 

»  Eutre  autres  mesures,  IVI3L  les  caporaux  actuels  (à  dé- 
faut de  ceux  qui  en  seront  empêchés,  !V1M.  les  sergens,  four- 
riers sergens  et  sergeus-majors  )  doivent  être  priés  de  se 
charger,  chacun  pour  ses  escouades,  de  faire  le  recensement 
de  tous  les  ciloyetis  de  l'âge  de  vingt  à  soixante  ans,  de  ceux 
même  se  déclarant  non  Français  qui  habitent  dans  les  diverses 
maisons  de  la  circonscription  de  leurs  escouades.  Vous  leur 
ferez  recommander  de  n'excepter  personne,  quelque  motif 
qui  soit  allégué  ,  et  de  se  borner  à  mentionner,  a  l'article  de 
chaque  inscrit  aux  listes,  les  réclamations  sur  lesquelles  au- 
ront ensuite  à  statuer  les  conseils  de  recensement. 

>>  Les  mêmes  recommandations   devront   être    faites  aux 
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autres  personnes  que  les  maires  chargeront  aussi  d'opérer  les 
rccensenii'ns  ,  et  (ju'ils  choisiront  de  prt?férence  parmi  les  gar- 
des nationaux  debonue  volonté  laisaniacluellement  le  service. 
))  Les  maires  de  Paris  devront  se  concerter  pour  ces  choix 
avec  les  chels  de  légions  qui  ,  par  eux-mêmes  et  par  les  rap- 
ports des  rhefs  de  balaillon,  des  olliciers  des  compagnies  et 
des  ofïiciers  d'élal-major ,  sont  en  état  d'indiquer  les  meil- 
leurs choix  à  faire.      » 

»  L'expérience  a  fait  connaître  qu'un  certain  nombre  de 
propriétaires,  de  principaux  locataires  et  surtout  de  coticier- 
ges  se  prêtent  à  ne  point  déclarer  une  partie  des  locataires. 
Les  résistances  céderont  partout  à  des  rt  cherches  faites  avec 
intelligence. 

»  \ous  inviterez  les  maires  à  remettre  à  chacun  des  char- 
gés de  recensement  une  déclaration  servant  de  mandat  à  l'ef- 
fet de  procéder  au  recensement  dans  la  circonscription  qui  lui 
sera  donnée. 

»  Les  listes  à  dresser  par  chacun  des  chargés  'de  recense- 
ment devront  contenir,  autant  que  possible,  sur  chaque  ins- 
crit, les  indicatiorissuivanles  : 

»)  Le  nom,  les  prénoms,  la  date  de  naissance,  ou  l'âge,  à 
défaut  de  date  précise;  la  demeure;  l'emploi  ou  la  profession; 
si  l'inscrit  est  réputé  non  Français;  si  l'inscrit,  ou  son  père, 
ou  sa  nicre  ,  ou  ses  grands-père  et  mère  paient  ou  non  la  con- 
tribution personnelle;  s'il  est  déjà  de  la  g•^rde  nationale;  sa 
compagnie ,  son  balaillon;  s'il  e.^t  habillé  ;  le  détail  de  son 
équipement  ;  celui  de  son  armement  ;  sur  sa  déclaration  d'hon- 
neur, les  armes  doubles  (  de  guerre)  ,  qui  seraient  en  ses  mains; 
s'il  est  dans  l'inlenlion  de  s'habilb^r  ;  s'il  désiie  entrer  dans 
l'une  des  armes  spéciales,  celle  (ju'il  choisit;  ses  sA'vices  mi- 
litaires, les  grades,  les  corps  ,  la  durée  du  service;  enfin  s'il 
est,  ou  déclaré  cire,  dans  un  cas  d'exception,  de  dispense, 
d'i  xclusion,  et  la  désignai  ion  de  ce  cas. 

»il  seia  nécessaire  de  faire  imprimer  et  d-î  fournir  à  chaque 
chargé  de  recensement  le  cadre  des  list(S  (|u'il  devra  dresser. 
Je  ne  vous  en  prescris  pas  le  mcdèle  par  le  double  motil  qtie 
ces  listes  partielles  ne  seront  que  les  élémens  des  listes  gé- 
nérales de  chaque  mairie,  et  (|ue  je  dois  vous  laisser  la  faculté 
d'îijoMler  aux  indications  (pie  je  viens  de  présenter,  celles  que 
vous  jugeriez  encore  d«'VOir  demander. 

■>>  Ji;  vous  |)rie  de  me  faire  connaître  dans  quel  délai  vous 
pensez  que  les  recensemens  partiels  pourront  être  exécutes. 
iiCur  extrènie  sul)divisiiin  permettra  d'abic'ger  beaucoup  ce 
délai.  Plus  il  sera  cr)urt ,  et  plus  tôt  ou  arrivera  nu  moment 
impatiemment  attendu  vii  pourra  s'effectuer  la  réélection  de* 
olliciers, sous-onicicrs  et  caporaux. 
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>>  Afin  que  chaque  citoyen  qui  prétendra  être  dans  l'un  des 
cas  d'exception  puisse  être  prêt  à  se  préseoler  aux  conseils  dé 
recensement,  dos  qu'ils  seront  formés  et  convoqués,  il  sera 
nécessaire  de  donner  à  chaque  chargé  du  recensement  vuie 
inslruclion  qu'il  communiquera  auxreclamans,  et  qui  leur 
indiquera  les  juslilications  à  faire  pour  chaque  cas  devant  ces 
conseils. 

»>  Tandis  que  l'on  procédera  aux  recensemens  partiels,  il 
sera  d'une  grande  importance  de  faire  fournir  aux  maires, 
pour  qu'ils  les  soumettent  ensuite  aux  conseils  de  recense- 
ment ,  des  étals  de  toutes  les  personnes  inscrites  aux  rôles  des 
contributions  personnelles  de  leurs  arrondissemeus  respectifs; 
Ces  étals  devront  être,  sur-le-champ,  demandés  aux  percep- 
teurs ,  et  vous  tiendrez  la  main  avec  fermeté  à  ce  que,  sous 
aucun  piëtexte ,  les  percepteurs  n'en  retardent  la  délivrance. 

»  Je  n'ignore  pas  qu'une  partie  des  citoyens  paient  par  eux, 
ou  leurs  père,  mère,  grand-père  ou  grand-mère  ,  la  contribu- 
tion personnelle  ailleurs  que  dans  l'arrondissement  où  ils  lo- 
gent habituellement  ;  et  qu'ainsi  les  états  dont  il  vient  J'être 
question  ne  suftiront  pas  pour  faire  connaître  tous  les  Français 
qui ,  par  cela  seul  qu'ils  paient  ou  que  leurs  jières  et  mères 
paient  la  contribution  personnelle,  doivent  être  affectés  au 
■service  ordinaire  de  la  garde  nationale  ;  mais  du  moins  il  est 
certain  que  tousceux  qui  figureront  sur  ces  états  appartiendront 
à  ce  service;  et  quant  à  ceux  qui  n'y  figureront  pas,  on  conti- 
nuera dans  chaque  mairie  d'exiger  d'eux  les  cerlificals  du  bu- 
reau central  des  contributions  établies  à  l'Hôtel-de-Ville. 

»  Les  maires  veilleront  à  ce  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
confeciion  pjr  les  chargés  de  recensement  des  listes  partielles 
de  leur  circonscription  ,  ces  listes  leur  soient  remises  sans  au- 
cune perle  de  lems.  Ils  les  feront  aussitôt  convertir  dans  leurs 
bureaux  en  bulletins  indiviclnels ,  conlenaat ,  sur  chaque  ci- 
toyen ,  toutes  les  indications  portées  aux  listes  partielles.  Ces 
bulletins  individuels  se  prêteront  ensuite  à  tous  les  cîasse- 
tnens  qu'exigera  successivement  la  formation  des  registres-ma- 
tricules, des  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  la  réserve  , 
des  rôles  de  compagnies  ,  ainsi  que  l'établissement  des  listes 
sur  lesquelles  s'opérera  le  tirage  des  jurés  de  révision. 

>»  Une  seconde  instruction  sera  consacrée,  Monsieur  le  Pré- 
f«^t ,  aux  recensemens  dans  la  banlieue  ,  à  la  formation  des  cou- 
seilsde  recensement,  à  leurs  opérations,  aux  registres-matri- 
cules ,  à  la  division  des  citoyens  entre  le  service  ordinaire  et 
Il  réserve^  enfin  à  tout  ce  qui  doit  précéder  les  réélections  ,  et 
aux  mesures  à  prendre  pour  en  rapprocher  le  moment,  au';ant 
que  cela  srra  possible. 

»  Agréez,  iM.  le  Préfet,  etc.  » 
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Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ^  président  du  conseil ^  sur  les  recensemens  de  la 
garde  nationale. 

Du  2  avril  i85i.  (  Moniteur^  n'  g5.  ) 

»  INI.   le  Préfet, 

>»  Vous  avez  reçu  la  loi  du  2^  mars  sur  la  garde  nationale, 
elle  Moniteur  du  28  vous  a  déjà  tait  counaîlre  mes  instruc- 
tions à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  les  recensemens  de  la  ca- 
pitale. 

))  Les  mesures  indiquées  par  ces  instructions,  dont  je  Joins 
ici  un  exemplaire  ,  s'appliquent  aux  autres  villes  du  royaume; 
les  mêmes  moyens  de  recensemens  y  existent;  les  listes  des 
recensés  doivent  être  les  mômes,  11  importe  que  ces  listes  con- 
tiennent les  mêmes  indications;  les  percepteurs  des  contribu- 
tions persoimelles  doivent  être  tenus  de  fournir  aux  maires 
les  mêmes  étals  de  toutes  les  personnes  inscrites  sur  leurs  rô- 
les ;  eniiii ,  les  maires  doivent  de  même  se  faire  prompiement 
reme'.tre  les  listes,  et  les  faire  convertir  eu  bulletins  indivi- 
duels. 

»  Vous  aurez  remarqué  combien  le  concours  des  officiers 
et  caporaux  (le  la  garde  nalionale  ,  actuellement  en  fonctions  , 
accélérera  dans  Paris  et  contribuera  à  rendre  les  recensemens 
complcls. 

n  MM.  les  ofilcicrs  ,  sous-ofiiclers  et  caporaux  de  la  garde 
nationale  de  v;)lre  déparlement  feront  preuve  du  même  zèle 
et  du  même  dévoîiment  ;  partout  on  a  le  mêpje  intérêt  à  com- 
pléter les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  la  réserve  ;  le 
désir  de  voir  tous  les  citoyens  contribuer  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  de  l'honneur  français  est  partout  aussi  vif.  Il 
est  donc  certain  (jue  ceux  de  vos  administrés  qui  font  actuel- 
lement partie  de  la  garde  nationale  s'empresseront,  en  imi- 
ta'nt  le  noble  exemple  que  donnent  leurs  frères  d'armes  de 
Paris,  de  faciliter  aussi  par  leur  concours  l'opération  des  re- 
censemens ,  et  de  lui  donner  toute  la  peiiéclion  dont  elle  est 
susce|)tible. 

»  Vous  êtes  ainsi  à  même  ,  M.  le  Préfet ,  de  faire  procéder 
eur-l(*-chan)p  aux  recensemens  dans  les  diverses  villes  de 
votre  département  et  dans  toutes  les  communes  qui,  ayant 
une  moindre  population,  vous  paraîtront  cependant  présenter 
les  mêmes  facilités. 

>»  Les  communes  d'une  faible  population  ,  dont  les  compa- 
gnies se  sont ,  dans  un  même  canton ,  formées  en  bataillons  , 
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celles  qui  n'ont  pas  encore  fait  ,  mais  qui  sont  susceptibles  de 
faire  aussi  la  réunion  de  leurs  compagnies  en  bataillons  can- 
tonnaux ,  peuvent  également  prêter,  pour  leurs  recensemenSj 
le  secours  efficace  des  officiers  et  sous-ofticiers  de  leur  garde 
nationale.  Vous  vous  attacherez  à  les  y  faire  concourir;  le 
grand  intérêt  de  généraliser  la  garde  nationale  sera  senti  par 
eux,  et  ils  veilleront  à  ce  qu'on  n'omette  personne. 

»  Quant  aux  communes  qui  n'ont  point  encore  de  garde 
nationale,  ou  qui  en  ont  seulement  commencé  l'organisation, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  la  faiblesse  de  leur  population  et  le 
peu  de  difficulté  ou  de  travail  que  semblent  y  présenter  les 
recensemens,  permettront  aux  maires  d'y  suffire. 

»  S'il  en  est  autrement ,  il  faut  examiner  quelles  commu- 
nes ,  à  raison  du  voisinage  et  des  sympathies,  peuvent  se 
grouper  avec  d'autres  communes  qui ,  ayant  une  compagnie  , 
ou  une  subdivision  de  compagnie,  se  réuniraient  facilement 
pour  former  un  bataillon  cantonnai. 

»  On  pourrait,  dans  ce  cas,  utiliser  pour  le  recensement , 
dans  les  communes  sans  garde  nationale,  l'expérience  et  le 
zèle  des  officiers  et  sous-officiers  des  communes  voisines  qui 
ont  formé  la  leur,  et  qui  seront  jugés  propres  à  cette  opéra- 
tion par  le  sous-préfet  et  les  maires,  en  leur  adjoignant, 
parmi  les  habitaus  des  communes  sans  organisation  ,  les  per- 
sonnes à  qui  la  même  mission  pourrait  être  confiée.  C'est 
ainsi  que  ,  par  l'impulsion  d'un  intérêt  commun  ,  on  aura  la 
certitude  d'arriver  à  des  recensemens  complets. 

»  Il  ne  restera  plus  à  faire  désigner  par  les  sous-préfets 
d'agens  spéciaux  pour  les  recensemens  qu'à  l'égard  d'un  pe- 
tit nombre  de  communes  d'une  faible  population  ,  et  placées 
de  manière  à  ne  pouvoir  entrer  dans  la  formation  d'un  ba- 
taillon cantonnai. 

»  Dans  ces  petites  communes,  le  maire  pourra  sans  doute 
dresser  facilement  sa  liste  de  recensement  :  il  connaît  tous  les 
Labitans  de  la  commune  ,  et  parmi  eux  surtout ,  ceux  qui  ont 
de  légitimes  motifs  d'absence,  ou  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
particuliers  que  la  loi  a  prévus.  Il  peut,  d'ailleurs,  se  faire 
aider  par  son  adjoint,  le  conseil  municipal,  le  greffier,  et 
consulter  les  registres  de  l'état  civil. 

>»  Mais  s'il  en  était  autrement  (et  c'est  particulièrement 
pour  ce  cas),  il  y  aura  lieu  à  désigner  pour  les  recense- 
mens des  agens  spéciaux.  Le  même  agent  pourra  être  chargé 
de  plusieurs  communes.  Il  se  procurera,  près  du  maire,  do 
l'adjoint,  du  conseil ,  du  greffier  et  de  tout  autre  habitant  bon 
à  consulter  ,  tous  les  reuselgnemensqui  dolTentêtre  recueillis 
sur  chacun  des  citoyens  à  inscrire  au  registre-matricule  de  la 
garde  nationale. 
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»  Vous  trouverez,  dans  ma  lettre  ci-joinle  au  préfet  de  la 
Seine,  la  série  des  indicalions  que  doivent  présenter  les  listes 
de  rPCPnsenicnt, 

»  Vous  devr.  z  faire  iniprimer  et  fomiiir  à  chaque  charf;é  de 
recensement  le  cadre  des  listes  qu'il  aura  à  dresser;  je  ne 
vous  en  prescris  pas  non  plus  le  modèle,  par  Icraoïifdéjà 
donné  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  que  ces  listes  partielles  ne 
sont  que  les  éléniens  des  listes  i^énérales  de  chaque  mairie, 
et  que  je  tlois  vous  laisser  la  faculté  d'ajouter  aux  indications 
que  je  viens  de  vous  présenter  celles  que  vous  jugeriez  encore 
devoir  demander. 

»  Afin  que  chaque  citoyen  qui  se  prétendra  dans  l'un  des 
cas  d'exception  puisse  être  prêt  à  se  présenter  aux  conseils  de 
recensement ,  dès  qu'ils  seront  convoqués  ,  il  sera  nécessaire 
de  donner  à  chaque  chargé  du  recensement  une  instruction 
qu'il  communiquera  aux  réclamans  ,  et  qui  leur  indiquera 
les  justifications  à  faire  pour  chaque  cas  devant  ces  con- 
seils. 

>>  Tandis  que  l'on  procédera  aux  recenscmens  partiels,  il 
sera  d'ime  grande  importance  de  faire  fournir  aux  maires  , 
pour  qu'ils  les  soumettent  ensuite  aux  conseils  de  recense- 
ment, des  états,  par  commune  ,  de  toutes  les  persouîies  ins- 
crites aux  rôles  des  <;onlril>utions  personnelles  de  leurs  ar- 
rondissemens  respectifs.  Ces  états  devront  èire  sur-le-charap 
demandés  aux  percepteurs  ,  et  vous  tiendrez  la  main  à  ce 
que,  sous  aucun  prétexte  ,  les  percepteurs  n'en  retardent  la 
délivrance. 

»  Une  partie  des  citoyens  paient  par  eux  ou  leurs  père, 
mère  ,  grand-père  ou  graud-uïcre,  ia  contrihulion  personnelle 
ailleurs  ([ue  dans  la  commune  où  ils  résident  ;  ainsi ,  les  états 
dont  il  vient  d'èlre  ([uesiion  ne  sulliront  pas  pour  faire  con- 
naître tous  ceux  (|ui  doivent  èiie  af.eclés  au  service  ortlinairc 
de  la  garde  nationale.  \\>us  indiquerez  au  maires  et  aux  char- 
gés de  recensement  les  moyens  (jui  vous  paraîtront  propresà 
laire  connaiîrtî  ,  sous  le  rapport  du  paiement  de  la  conlrihu— 
tion  personnelle,  ceux  des  citoyens  (pii  ue  iigureronl  point 
aux  étals  des  percepteurs. 

>»  Les  maires  veilleront  à  ce  qu'au  fur  et  h  mesure  de  ia 
confection,  par  les  chargés  de  recensement  ,  des  listes  par- 
tielles tie  leur  circonscription  ,  ces  listes  leur  soient  remises 
sans  aucune  perle  de  lenis.  ils  les  feront  aussitôt  convertir  en 
bulletins  iri(ii\  iiluels  conlcnaiit  ,  sur  chaque  citoyen  ,  toutes 
les  indications  portées  aux  li>tes  partielles  ,  et  s'aideron  pour 
ce  travail  ,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  des  agens  spéciaux  qui 
auront  été  chargés  des  recenscmens.  Ces  hullelins  indiviiluels 
se  iirèleroul  ensuite  à  tous  les  classeniens  (j[u'exigcra  succès- 
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sivemenl  la  formation  des  registres-matricules  ,  dea  conlrôlcs 
pour  le  service  ordinaire  et  la  réserve,  des  rôles  des  compa- 
gnies et  des  listes  sur  lesquelles  s'opérera  le  tirage  des  jurés 
de  révision. 

»>  D'autres  instructions  seront  consacrées,  M.  le  Préfet, 
au  serment  des  olficiers  acluelleraent  en  fonctions,  à  la  for- 
mation des  conseils  de  recensemens  ,  a  leurs  opérations  ,  aux 
registres-matricules,  à  la  division  des  citoyens  cntrQ  le  service 
ordinaire  et  à  la  réserve  ,  en(in  à  tout  ce  qui  doit  précéder  les 
réélections. 

»  Vous  remarquerez  ,  M.  le  Préfet,  combien  les  recense- 
mens auxquels  vous  allez  procéder  vous  offriront  d'utilité  pour 
l'exécution  du  recensement  général  de  votre  population  ,  qui 
vient  d'être  prescrit  par  la  circulaire  du  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date  du  i5  mars. 

»  Je  me  flatte  en  outre  que  le  résultat  des  investigations  que 
vous  allez  faire _,  et  leur  conversion  immédiate  en  bulletins 
individuels,  fourniront  d'utiles  et  précieux  éléraens  aux  listes 
des  citoyens  appelés  incessamment  à  former  le  corps  électo- 
ral de  nos  institutions  municipales. 

•>>  Ces  considérations  vous  indiqueront  asscz^quel  prix  j'at- 
tache à  l'opération  dont  cette  lettre  vous  trace  les  formes  et 
les  moyens  d'exécution. 

»  Agréez,  M.  le  préfet ,  etc.  >> 

Circulaire  adressée  aux  préfets^  par  le  président  du  conseil  ^ 
ministre  de  V intérieur ^  sur  l'Institution  des  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale. 

Du  5  avril  i85i  {Moniteur  n"  g6.) 

«  Monsieur  le  préfet , 

>»  Parmi  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi ,  celles  que  le 
vœu  général  appelait  avec  le  plus  d'impatience  se  rapportent 
aux  conseils  de  discipline ,  dout  l'existence  était  si  incertaine 
et  si  équivoque  h  l'état  transitoire  d'où  nous  sortons.  En  effet, 
le  dévoiàment  et  le  zèle  ont  seuls  et  trop  long-  teras  supporté  le 
poids  de  l'honoriible  dette  que  la  garde  nationale  a  si  géné- 
reusement et  si  courageusement  acquittée.  Il  était  lems  qu'un 
Code  disciplinaire  intervint  pour  mettre  fin  au  régime  d'une 
législation  vieillie  et  contesiée,  sous  l'empire  de  lacjuelle  l'in- 
différence et  la  mauvaise  volonté  pouvaient  équivaloir  à  des 
causes  d'exemption.  Voici  enfin  le  moment  oii  va  cesser  un 
scandale  dont  s'inquiétait  justement  le  civisme  de  nos  batail- 
lons. 
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»>  Vous  avez  vu,  pariua  circulaire  du  5i  mars  dernier,  que 
nulle  part  l'action  de  la  réorgiuiisalion  ne  doit  avoir  pour  effet 
de  détruire  prématurément  en  qui  existe.  La  circulaire  préci- 
tée vous  a  déjà  lait  cimnailri'  les  conditions  sous  lesquelles  le 
provisoire  peut  ou  doit  subsister,  et  la  nature  àcs  propositions 
que  vous  avez  à  nie  iaire  à  cet  égard;  mais  quelque  délai  qu'en- 
Iraînenl  les  solutions  à  vous  donner,  le  service  ne  peut  être 
suspenduj-la  garde  nalionah?  doit  continuer  de  subsister  sous 
la  lornie  actuelle  jusqu'à  sa  réorganisation;  et  ce  serait  mé- 
connnîlre  le  but  de  la  loi  que  de  ne  ])as  exécuter  immédiate- 
ment celles  di'  ses  dispositions  qui  ne  sont  ])as  subordonnées  à 
l'accomplissement  de  conditions  préliminaires  ou  à  l'expira- 
tion de  certains  délais.  De  ce  nombre  sont  If^s  articles  relatifs 
à  l'institution  et  à  la  mise  en  action  des  conseils  de  discipli- 
ne ^  qui  font  l'objet  spécial  de  cette  instruction, 

>>  La  loi  admet  de'>  combinaisons  différentes  suivant  l'éten- 
due des  cadres  d'organisation. 

»  1°.  Dans  les  villes  où  il  existe  une  ou  plusieurs  légions, 
il  y  a  \\n  conseil  spécial  j)Our  juger  les  officiers  supérieurs  et 
d'état-major  qui  ue  sont  pas  justiciables  des  conseils  de  batail- 
lons (art.  95).  Ce  conseil  est  composé  de  sept  juges,  tous  offi- 
ciers (art.  98)»  d'un  rapporteur  et  d'un  secrétaire  également 
officier;  de  plus,  dans  les  villes  ayant  plusieurs  légions  , il  doit 
y  avoir  par  conseil  un  rapporteur   et   un  secrétaire-adjoint 

«  2°.  Chaque  bataillon  communal  on  cantonal  a  un  conseil 
de  sept  juges  (art.  94  et  g-j),  avec  un  rapporteur  et  un  secré- 
taire, mais  point  d'adjoints,  à  moins  que  la  ville  ne  compren- 
ne une  ou  plusieurs  légions  (10 1). 

>»  5°.  Dans  le»  communes  qui  ont  une  compagnie  ou  plu- 
sieurs compagnies  non  réunies  en  bataillon  ,  le  conseil  se  com- 
pose de  cinq  juges.  Il  en  est  de  même  pour  les  comp.iguis  for- 
mées des  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes  (96},  et, 
dans  ce  dernier  cas ,  la  commune  la  plus  populeuse  est  le  siège 
du  conseil  (99).  Il  y  a  aussi  un  rapporteur  et  un  secrétaire  qui 
peuvent  être  pris  entre  les  snus-otliciers  (101,  10?.). 

»  La  Composition  des  conseils  de  bataillons  et  de  compa- 
gnies se  modifie  lorsqu'ils  ont  à  juger  drs  ofliciers,  attendu  que 
deux  officiers  du  gracie  de  l'inculpé  doivent  y  prendre  séance 
(100).  C(;s  juges  extraordinaires  sont  désigni's  par  la  voie  du 
sort  dans  le  canton  ,  'arrondissement  ou  le  département  (109.). 

»  Les  rapj)firleurs  et  secrétaires  sont  nommés  par  le?,  sous- 
préfets,  sur  des  listes  de  trois  candidats,  que  présente,  pour 
chaque  emploi ,  roUieier  commandant  (iu5).  Lorsque  lessous- 
prélets  demanderont  aux  officiers  les  listes  de  propositions,  ils 
nuroDlsoinde  les  rendre  attentifs  à  rimporlancc  du  Iravail  qui 
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est  confie  aux  rapporteurs  et  aux  secrétaires.  I^es  premiers  re- 
çoivent les  plaintes,  font  citer  les  inculpés,  requièrent  la  con- 
vocation des  conseils,  y  exposent  les  faits,  et  provocjuent  l'ap- 
plication de  la  loi  (i  1 1 ,  1 1 5).  Les  secrétaires  enregistrent  les 
pièces, en  donnent  lecture  au  conseil  (i  i  i ,  1 18).  Il  entre  aussi 
dans  leurs  fonctions  d'éciire  les  jugemens  sous  la  dictée  du  pré- 
sident, et  d'en  délivrer  les  expéditions.  L'exercice  de  ses  at- 
tributions exige  beaucoup  de  soin,  et  suppose  une  instruc- 
tion particulière  :  il  est  donc  essentiel  de  ne  les  confier  qu'à  des 
hommes  dont  la  capacité  soit  connue. 

Les  personnes  aptes  à  siéger,  comme  juges,  dans  les  con- 
seils de  discipline,  sont  désignées  par  le  président  du  conseil 
de  recensement,  assisté  par  l'officier  du  grade  le  plus  élevé, 
ou  ,  à  égalité  de  grade,  par  celui  qui  commande.  Ce  sont ,  en 
premier  lieu,  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  élus 
par  leurs  concitoyens,  et  ensuite  des  gardes  nationaux,  en 
nombre  double,  pris  sur  le  contrôledu  service  ordinaire  (io5). 
Le  présidentduconseil  de  recensement,  dans  les  communes  qui 
ne  formen  t  pas  pi  us  d'un  canton,  est  le  ma  ire;  dans  les  villes  com- 
poséesde  plusieurs  cantons,  les  conseils  de  recensement  sont  pré 
sidés,  l'un  parlemaire,lesautres  par  ses  adjoints  ou  par  les  con- 
seillersmunicipaux  qu'il  délègue  (iS).  Ces  fonctionnaires  font 
la  liste  ^  par  grade  et  par  rang  d'âge,  des  personnes  appelées, 
soit  de  droit,  à  raison  do  leurs  grades,  soit  par  désignation. 
Dans  le  cboix  des  gardes  nationaux,  qui  est  laissé  au  discerne- 
ment de  l'autorité  locale,  il  faudra  préférer  ceux  qui,  pouvant 
consacrer  à  ce  service  une  partie  de  leur  lems ,  possèdent  une 
instruction  suffisante,  et  ont  su  se  concilier  plus  particulière- 
ment l'estime  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Le  tableau 
conforme  au  modèle  ci -joint  ,  présentera  autant  de  colonnes 
qu'il  y  a  de  grarles,  et  une  de  plus  pour  les  simples  gardes  na- 
tionaux; il  sera  déposé  dans  le  lieu  des  séances  du  conseil  de 
discipline  (art.  io5). 

»  L'obligation  de  prendre  les  gardes  nationaux  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire  serait  un  obstacle  à  la  formation 
immédiate  des  conseils  de  discipline ^  s'il  était  nécessaire  que 
ce  contrôle  fut  préablenient  dressé  dans  les  formes  prescrites 
(art.  19);  mais  il  est  évident  que  la  loi  en  permettant  de 
proroger  les  organisations  actuelles  (  12,5  )  et  les  pouvoirs  des 
officiers  et  sous-olficiers  (123),  a  reconnu  à  tous  les  chefs  et 
gardes  nationaux  composant  les  corps  dont  l'existence  sera 
ainsi  consacrée ;,  la  capacité  de  remplir  les  devoirs  et  d'exer- 
cer les  droits  qui  résultent  de  ses  dispositions.  Elle  considère, 
comme  formant  les  contrôles  du  service  ordinaire,  les  con- 
trôles actuels  des  compngnies  et  bataillons  ,  et  elle  admet  mê- 
me à  y  rester  ceux  qui,  sans  remplir  les  conditions  qu'elle  a 


74  GARDE  NATIONALE. 

fixdcspour  l'avenir,  voudront  continuer  le  service  qu'ils  ont 
fait  posliM-ieurenifnl  au  i"  août  i83o  (u)).  Rien  ne  s'oppose 
donc  à  ce  que  les  contrôles  des  organisations  actuellement 
exislnnlps,  lesfinelles  doivent  subsister  par  la  nature  même 
des  choses  jusqu'au  moment  oîi  elles  feront  place  à  de  nou- 
velles organisations,  et  qui  d'ailleurs  pourront  cire  provi- 
soiremeni  coulirmces,  servent  à  la  composition  Aes  conseils 
d(i  discipline. 

>>  Les  juges  sont  pris  sur  le  tableau  d'après  l'ordre  de  leur 
inscription  (lo-y),  et  renouvelés  tous  les  quatre  mois  en  tota- 
lité, lorsque  le  luimbre  des  ofticiers  du  même  grade  le  per- 
met (104).  En  conséquence,  le  président  du  conseil  de  recen- 
vSemenl  devra  r.oiilier  à  l'oflicier  appelé  à  exercer  le  premier 
la  présidence,  suit  comme  le  seul  du  grade  le  plus  élevé,  soit 
comme  le  plus  âgé  de  ceux  du  grade  supérieur,  que  le  tableau 
est  déposé  au  lieu  des  séances,  et  que,  sur  la  réquisition  du 
rapporteur,  il  pourra  convoquer  le  conseil  dans  l'ordre  et 
suivant  la  composition  indiquée  par  la  loi  (  art.  g5 ,  96, 
97,  98,    100  ).       ^ 

>»  Les  corps  spéeiaux,  artillerie,  sapeurs-pompiers  et  ca- 
valerie ,  sont  justiciables  des  mêmes  conseils  que  les  autres 
gardes  nationaux  de  leurs  communes;  et  leurs  officiers,  sous- 
oUicIers,  caporaux  et  simples  gardes  sont  portés  au  tableau 
de  roulement  d.ins  les  mêmes  proportions,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  formés  en  légion,  ba'aillon  ou  escadron  ,  ce  qui,  sur  la 
proposition  de  iNIVÏ  les  préfets,  leur  donnerait  le  droit  d'avoir 
un  conseil  particulier ,  h  la  composition  duquel  ils  concour- 
raient seuls.  Dans  les  villes  qui  ont  plusieurs  bataillons,  les 
Compagnies  spéciales  sont  ratlacliées,  pour  la  discipline,  à 
celui  que  désigne  le  préfet  (loG). 

»  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des  dispositions  relatives  à 
l'inslruclion  ,  aux  jugemens,  aux  j)eines  :  la  loi  contient  tous 
les  dévelopjyemens  nécessaires;  il  suKira  de  la  mettre  entre  les 
mains«tles  présldens  et  des  rapporteurs,  qui ,  pénétrés  de  l'im- 
portance de  leurs  fondions,  auront  à  cœur  de  les  remplir 
avec  autant  de  zèlo  que  d'impartialité. 

»  Aussitôt  la  léceptionde  celle  lettre,  vous  devrez  trans- 
mettre aux  sous-préfets  et  au\  maires  les  instructions  néces- 
saires pour  la  formation  immédiate  des  nouveaux  conseils  de 
discipline  p.irloul  où  des  légions,  bataillons  ou  compagnies 
sont  organisés.  Vous  ferez  en  sorte  que  ces  conseils  puissent  être, 
mis  en  action  au  plus  tard  b-  i*^"^  mai  prochain,  j»lus  tê)ts'il  est 
possible,  et  (jue  le  d(''pôl  du  tableau  dress(i  en  exécution  de  la 
lr)i,  du  nombre  de  gardes  nationaux  susceptibles  d'être  appe- 
Ics  aux.  fonctions  de  juges,  soit  affiché  dans  tous  les  lieux  de 
réunion  des  conseils  de  discipline,  .l 'attendrai  donc  de  vous, 
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le  1*'  mai,  un  compte  spécial  et  détaillé  tles  resuUnls  de  celte 
organisation. 

»  Il  sera  nécessaire  que  je  reçoive,  par  la  sulle,  un  compte 
périodique,  mais  rare  ,  du  mouvement  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  conseils  de  discipline.  Rien  ne  sera  plus  pro- 
pre à  bien  faire  juger  de  l'esprit  des  gardes  nationales  de  cha- 
que département.  Je  me  réserve  de  régler  la  forme  de  ce 
compte  ,  dont  vous  recevrez  le  modèle. 

v>  Veuillez  bien,  M.  le  préfet,  m'accuser  la  réception  de 
cette  lettre. 

»  Agréez,  etc.  » 

CiBCLLAiRE  adressée  aux  Préfets  par  le  Président  du  con- 
seil ^  sur  la  prestation  du  serment  par  les  gardes  na- 
tionaux. 

Du  6  i85i  avril.  (i]/o«zV<3«r,  n"  99.  ) 

«  Monsieur  le  Préfet, 

»>  L'art.  09  de  la  loi  du  2-2  mars  sur  la  garde  nationale  veut 
que  les  ofdciers  de  tout  grade,  actuellement  en  fonctions ^ 
prêtent,  dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  loi ,  serment  de 
fîdéliié  au  Roi ,  à  la  Charte  constituiionnelle  et  aux  lois  du 
royaume. 

>>  Dans  l'ordre  d'urgence  des  opérations  ,  celle  de  la  presta- 
tion légale  du  serment  se  présente  donc  comme  l'une  des  pre- 
mières à  régler. 

»»  La  loi  s'exprime  dans  toute  la  contesture  de  l'art.  59,  <îe 
manière  à  permeltre  de  penser  que  le  serment  des  ofliciers  doit 
être  reçu  par  la  même  autorité  qui  est  chargée  de  les  faire  re- 
connaître. 

«  C'est  aux  maires,  pour  les  communes  dont  la  garde  na- 
tionale n'est  réunie  avec  celle  d'aucune  autre  commune,  et 
aux  sous-préfets,  ou  à  leurs  délégués,  pour  les  communes 
dont  les  gardes  nationales  se  sont  réunies  pour  fornjer  ensem- 
ble ,  soit  des  compagnies,  soit  des  bataillons  PU  des  légions, 
qu'elle  attribue  la  formalité  delà  reconnaissance  ,  et  ,  par  con- 
séquent, c'est  à  eux  qu'elle  défère  aussi  l'honneur  de  recevoir 
le  serment. 

»>  Afin  de  ne  pas  multiplier,  sans  avantage  ou  sans  néces- 
sité, les  r.issemblemens  généraux  de  garde  nationale,  il  suf- 
fira de  convoquer  MAJ.  les  oKiciers  actuels  devant  les  sous- 
préfets  et  les  maires;  ces  fonctionnaires  devront  faire  dresser 
la  liste  des  officiers  qui  se  présenteront  et  qui  prêteront  le  ser- 
ment en    leurs  mains.   Te   jour  de  l'expiration   du  mois  do 
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promulgation  de  la  loi  ,  ils  cloront  leurs  listes  respec- 
tives, lis  dresseront  un  procès  -  verbal  de  cette  opération, 
y  annexeront  les  listes  qu'ils  auront  dûment  cerliiiées ,  et 
le  déposeront  aux  archives  de  leurs  mairies  ou  sous-pré- 
feclures. 

»  Je  vous  recommande  de  donner  à  cette  mesure  la  plus 
grande  publicité  ,  et  des  qu'elle  aura  reçu  son  entière  exécu- 
tion dans  votre  département,  de  m'adresser  un  dépouillemeul 
des  procès-verbaux. 

»  Agréez,  M.  le  Préfet ,  eic.  » 

Cinct'LAiRE  adressée  aux  Préfets  par  le  Président  du  conseil 
sur  l'  Uniforme  de  la  garde  nationale. 

Du  9  avril  i85i.  {Moniteur^  n°.  9y.) 

Monsieur  le  Préfet , 

L'article  68  de  la  loi  du  22  mars  ,  porte  : 

«  L'uniforme  des  gardes  nationales  sera  déterminé  par  une 
>♦  ordonnance  du  Roi  ;  les  signes  dislinctifs  des  grades  seront 
v>  les  mêmes  que  ceux  de  l'armée.  >> 

»  Je  suis  informé  que,  dans  l'attente  d'une  prochaine  or- 
donnaricc  ù  ce  sujet,  quelques  gardes  nationaux  diffèrent  de 
s'habiller,  et  que  plusieurs  de  ceux  qui  déjà  ont  fait  des  frais 
Craignent  que  des  changemeus  inopportuns  ne  viennent  leur 
imposer  de  nouveaux  sacrifices. 

»  Il  est  facile  de  concevoir  que  le  Gouvernement  ne  peut 
être  dans  l'intention  de  changer  l'ancien  et  bonorahle  uni- 
forme que  les  gardes  nationales  ont  spontanément  repris  a  l'tjc- 
casion  de  la  révolution  de  juillet.  Si  une  plus  longue  expé- 
rience devait^  par  la  suite»  y  faire  introduire  quelcjucs  varia- 
lions  ,  ce  ne  pourrait  être  qu'après  avoir  consulté  long-tems 
à  l'avance  le  vœu  des  citoyens. 

>♦  Il  importe  donc  (|ue  MM.  les  Commandans  de  gardes  na- 
tionales de  toutes  les  localités,  expliquent  positivement  à  leurs 
frères  d'armes,  l'intention  du  Gouvernement  de  maintenir 
les  uuilormes  actuels  ,  et  qu'ils  dissipent  les  doutes  qui  se  se- 
raient élevés  sur  ce  point ,  en  mellaul  celte  lettre  îi  l'ordre  du 
jour. 

Agréez ,  etc. 
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OnDOKNANCE  dii  Roï  sur  les  Exercices  à /eu  de  la  garde 
nationale. 

Du  12  avril  i85i.  {Moniteur,  n"  to5.) 

Rapport  au  Roi  par  M.  Casimir  Périer ,  Président 
du  conseil. 

Sire  , 

<>>  La  saison  des  exercices  vient  de  s'ouvrir  ,  et  sur  tous  les 
points  de  la  Fiance  ,  les  gardes  nationales,  jalouses  de  remplir 
dignement  le  but  de  leur  inslilullon  ,  n  épargnent  aucun  sa- 
crihce  de  teras  ou  d'argent  pour  s'équiper  et  acquérir  riuslruc- 
lion  qui  leur  est  indispensable.  Beaucoup  d'entre  elles  peuvent 
déjà  rivalisi^r  avec  la  troupe  de  ligne  pour  la  tenue  et  pour  l'en- 
semble des  mouvemens,  et  dans  plusieurs  villes,  confondues 
dans  les  mêmes  rangs,  elles  participent  aux  mêmes  exercices 
avec  cet  esprit  de  concorde  et  de  confraternité,  qui  doit  resser- 
rer à  jamais  les  liens  qui  unissent  les  citoyens  et  l'armée. 

•>>  "Votre  Majesté  ne  voudra  point  qu'aucune  atteinte  soit 
portée  à  celte  heureuse  assimilation.  Formés  pour  un  même 
but  ,  le  maintien  de  la  paix  intérieure  et  la  défense  du 
territoire,  elle  voudra,  sans  doute,  que  les  bataillons  de  la 
garde  nationale,  comme  ceux  de  l'infanterie  de  ligne,  par- 
courent tous  les  degrés  de  l'instructio»!  militaire,  et  puissent 
concourir  avec  l'armée  à  faire  respecter  notre  indépendance. 

»>  J'ai  donc  l'honneur  de  proposes*  à  Votre  Majesté  d'auto- 
riser le  département  de  la  guerre  à  délivrer  sur  mes  deman- 
des ,  et  dans  les  proportions  qui  seront  reconnues  indispen- 
sables au  bien  du  service^  les  munitions  nécessaires  pour  les 
exercices  à  feu  des  ditïérens  corps  de  la  garde  nationale.  Je 
prie  Votre  Majesté  de  déterminer  pour  base  des  distributions 
à  faire,  le  nombre  de  soixante  cartouches  à  poudre  et  trois 
pierres  à  fusil  par  hommes.  Quant  aux  cartouches  à  balles, 
pour  le  tir  à  la  cible,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  encore  néces- 
sité d'en  faire  emploi. 

»  Le  cas  est  différent  pour  l'artillerie.  Elle  ne  peut  rendre 
aucun  service  utile  si  elle  n'est  point  encore  exercée  au  tir  à 
la  cible.  Il  sera  donc  nécessaire  de  suivre  à  jon  égard,  dans 
toute  son  étendue,  les  proportions  iixées  par  les  règlemens 
pour  l'artillerie  de  ligne. 

>>  Il  est  bien  entendu  que  les  distributions  de  munitions 
ne  seront  faites  qu'à  ceux  des  corps  de  la  garde  nationale  dont 
l'instruction  sera  jugée  assez  avancée  pour  mériter  d'être  ad- 
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mis  aux  exercices  h  feu  ,  et  que  ces  exercices  u'auront  lieu  que 
sous  la  surveillance  de  l'aulorité  militaire,  et  avec  les  prëcau- 
lloiis  convenables. 

>)  11  résultera  ,  sans  cloute  ,  pour  le  Trésor  public,  une  dé- 
pense considérable  des  consommations  qui  vont  avoir  lieuj 
mais  elles  seront  laites  dans  un  but  d'utilité  générale,  et  je  ne 
doute  pas  qu'elles  ne  contribuent  encore  «i  développer  le  zèle 
dont  les  gardes  nationaux,  ont  déjà  donné  tant  de  preuves. 

Ordonnance  du  Roi. 

•>">  Art.  i''.  Notre  ministre  secrétalre-d'étatau  département 
de  la  guerre  est  autorisé  à  mettre  à  la  disposition  de  noire 
ministre  secrétaire-d'élat  au  département  de  l'intérieur,  les 
munitions  de  guerre  nécessaires  ])Our  les  exercices  à  feu  des 
différens  corps  de  la  garde  nationale. 

»  2.  Les  distributions  seront  faites  seulement  aux  corps 
dont  l'instruction  dans  les  manœuvres  et  le  maniement  des 
armes  seront  assez  avnncés  pour  comporter  leur  admission  aux 
exercices  à  feu,  conformément  aux  ordres  et  instructions  qui 
seront  donnés  à  cet  égard  par  notre  ministre  secrétaire-d'état 
au  dé|)artcment  de  la  guerre. 

»  5.  Les  exercices  à  feu  auront  lieu  sous  la  surveillance  de 
l'autorilé  militaire,  en  se  conformant  aux  règlemens  prescrits 
en  pareil  cas. 

CiBCLLAiRK  adressée  aux  préfets  par  le  Président  du  conseil 

pour  l'exécutio7i  de  l'ordonnance  ci-dessus.  j 

I 
Du  2?i  avril  i85i.  (  Moniteur^  n"  i  lô)  1 

Monsieur  le  Préfet , 

«  'Le  Roi  est  instruit  de  l'bonorable  empressement  avec  le- 
quel,  sur  tous  les  points  de  la  France ,  les  gardes  nationales 
s'exercent  aux  manœuvres. 

»>   lisait  que  beaucoup  'l'entre  elles  ont  acquis  assez  d'ins- 
truction pour  qu'elles  puissent  rivaliser  avec  les  troupes  de 
ligne,  et  «pie,  dans  plusieurs  villes,  confondues  dans  les  mêmes 
rangs,  elles    participent  aux    mêmes  exercices  et  avec   cet        ^ 
esprit  de  concorde  cl  de  coufraternilé  qui  doit  unir  à  jamais        / 
les  citoyens  ft  l'armée.  | 

»  Dans  le  but  de  faire  parcourir  aux  gardes  nationales  tous 
les  degrés  de  l'insiruclion  militaire,  S.  M.  a  voulu  qu'elles 
])Hrtieipassent  aux  exercices  à  feu  ,  dont  la  saison  vient  d'am- 
l'iener  l'ouverture.  Vous  apprécierez  sans  doute,  M.  le  Pré- 
IlI,  el  vou<:  f(  rP7.  reniai (juer  a  vos  administrés,  la  dépenser  que 
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Selle  ilécisiou  du  Roi  doil  enlraîner  pour  le  Trc'sor  public,  et 
vous  veillerez  à  ce  que  la  France  en  relrouve  le  prix  dans  les 
progrès  que  feront  les  j^ardes  nationales  de  voire  département, 
sous  le  rapport  de  l'organisation  et  des  manœuvres.  Elles  do- 
teront ainsi  noire  belle  patrie  d'une  arnu-e  nouvelle  qui  n'en- 
lèvera à  son  agriculture  ni  à  son  industrie  aucun  des  bras  né- 
cessaires à  leur  prospérité. 

»  Indépendamment  des  carloucbes  attribuées  à  l'infante- 
rie ,  le  Roi  accorde  également  aux.  compagnies  d'artillerie  de 
la  garde  nationale  les  munitions  nécessaires  aux  manœuvres 
de  polygone.  Yotre  déparlemenl  a  été  compris  dans  ces  di- 
verses allocations  pour  les  quanlilés  ci-après  ,  savoir  .• 

Manœuvres  d'infanterie. 

kilog.  de  poudre,  représentant  cartouclies 

Pierres  à  fusil.  . 

Manœuvres  d'artillerie. 

K.ilog.  de  poudre  j  représentant     charges  de  canon  de  4* 

Idem iJein de  6. 

Idem idem. .  ,  , de  8. 

>>  Les  boulets  nécessaires  au  lir  seront  fournis  sur  voire  de- 
mande. Je  n'en  précise  pas  le  numbre  ,  mais  il  doit  être 
extrêmement  restreint,  puisque  ces  boulels  doivent  en  défiiii- 
lifse  retrouver  au  point  de  mire,  et  servir  par  conséquent  à 
de  nouveaux  exercices. 

>)  "\^otre  sollicitude,  M.  le  Préfet,  devra  nécessairement 
s'étendre  au  mode  d'après  lequel  ces  munitions  seront  distri- 
buées et  à  leur  emidoi.  Je  vais  à  cet  égard  vous  tracer  des 
instructions  qui ,  par  la  dilférence  des  positions,  s'écarlent  en 
quelques  points  de  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  troupes 
de  ligne. 

»  Vous  n'admettrez  aux  exercices  à  feu  qiie  les  gardes  na- 
tionales dont  l'inslruclion  sera  assez  avancée  pour  qu'elles 
puissent  s'y  livrer  avec  fruit.  Il  faudra  donc  choisir  dans  cha- 
que bataillon  les  compagnies  ouïes  pelotons  qui  auront  fait  le 
plus  de  progrès  dans  les  manœuvres,  et  qui  feront  avec  pré- 
cision le  maniement  des  armes. 

»  Dans  certaines  localités  ,  il  y  aura  s.ins  doute  de  la  con- 
venance à  ce  qu'il  soit  formé  des  pelotons d' exercice  compo- 
sés d'iiommes  pris  dans  plusieurs  comjjagnies.  On  établira 
ainsi  une  juste  <listiuction  enlre  les  hommes  exacts  et  zélés  aus 
manœuvres  el  ceux  qui  les  négligera . 
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»  Vous  recommanderez  aux  sous-préfets  de  vous  Irans- 
meltre  les  étals  de  situation  énonçant  les  différons  degrés  d'ins- 
truction auxquels  seront  parvenus  les  corps  de  la  garde  na- 
tionale qui  existent  dans  leurs  arrondissemens.  Ces  étals  auront 
pour  but  de  taire  connaître  le  nombre  de  citoyens  qui  pour- 
ront èire  admis  aux  exercices  à  feu. 

»  Vous  me  communiquerez  les  rapports  qui  vous  auront 
été  faits  à  ce  sujet;  et  vous  exigerez,  autant  que  possible, 
que  ces  rapports  soient  corroborés  par  le  témoignage  de  l'au- 
torité militaire,  juge  compétent  à  cet  égard, 

»>  La  poudre  nécessaire  aux  exercices  vous  sera  remise  au 
poids.  Vous  la  recevrez  en  exécution  des  ordres  qui  seront 
transmis  à  cet  égard  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  des  ma- 
gasins les  plus  voisins  des  lieux  de  consommation ,  aux.  épo- 
ques et  de  la  manière  ([ui  seront  réglés  d'accord,  entre  vous  et 
M.  l>^.  Directeur  d'artillerie. 

»  Je  vous  lais.<ie  le  sojn  de  déterminer  les  emplacemcns  où 
ces  poudres  devront  être  emmagasinées,  ainsi  que  1rs  précau- 
tions nécessaires  à  leur  conservation  et  à  la  sé«"urilédes  babl- 
tations  voisines. 

»  Chaque  kilogramme  de  poudre  représente  cent  vingt  car- 
touches d'infanterie.  Ces  cartouches  devront  être  confection- 
nés par  les  gardes  nationaux  qui  les  consommeront.  Le  Ma- 
nuel de  l'armement  des  gardes  nationales  du  royaume ,  dont 
il  vous  a  été  transmis  un  certain  nombre  d'exemplaires,  in- 
dique à  cet  égard  les  procédés  à  suivre ,  et  c'est  encore  une 
partie  de  l'instruction  à  laquelle  doit  s'appliquer  le  zèle  des 
gardes  nationaux.  j 

>>  Chaque  homme  participera  à  la  distribution  générale  à 
raison  de  soixante  cartouches  et  trois  pierres  à  f=u  ,  pour  la 
saison  qui  hnira  au  mois  d'octobre.  11  ne  sera  délivré,  chaque 
jour  d'exercice  ,  que  le  nombre  de  cartouches  destinées  à  la 
consommation  du  jour.  Les  capitaines  commandant  les  com- 
pagnies ,  présideront  à  celte  délivrance ,  et  donneront  aux 
maires ,  par  les  soins  desquels  elles  auront  lieu  ,  des  récépissés 
énonçant  le  nombre  de  cartouches  remises  et  le  nombre 
d'hommes  entre  lesquels  elles  devront  être  réparties. 

"Si  ,  par  l'effet  de  quelques  circonstances  imprévues,  la  to- 
talité des  cartouches  n'a  pas  élé  consommée,  la  partie  restante 
sera  réintégrée  entre  les  mains  du  gardien  ou  dépositaire  de 
l'approvisionnement. 

»  Les  cartouches  d'exercices  ne  pourront  rire  ,  .«ous  aucun 
prétexte,  employées  .à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elles 
sont  de'tinées,  si  ce  n'est  pour  le  cas  de  force  majeure  due- 
ment  constaté.  L'emploi  qui  en  serait  fait  contrairement  aux 
dispositions  ci-dessus  ,  notamment  pour  des  salve»  de  réjouis- 
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sance,  honneurs  funèbres  ,  etc. ,  rendrait  le  dépositaire  res- 
ponsable des  munitions  irrégulièrement  consommées  ,  et  il 
en  paierait  le  prix  à  raison  de  5  Ir.  ^o  c.  le  kilogramme. 

»  Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  muni- 
tions qui  seront  attribuées  aux  compagnies  d'artillerie.  Pour 
celles-ci ,  la  charge  de  poudre  doit  être  du  '.iers  du  poids  du 
boulet. 

»  Les  lieux  affectés  aux  exercices  à  feu  seront  déterminés 
par  les  maires  ,  et  choisis  de  manière  à  ce  que  leur  isolement 
tie  toute  habitation  prévienne  les  inconvéniens  et  les  accidens 
qui  pourraient  en  résulter. 

•>>  Vous  me  transmettrez,  le  lo  de  chaque  mois,  M.  le  Pré- 
fet ,  un  état  numérique  des  gardes  nationales  qui  auront  parti- 
cipé aux  exercices  à  feu  dans  le  mois  précédent.  Il  compren- 
dra,  pour  chaque  localité,  le  nombre  des  hommes,  les  nu- 
méros de  leurs  compagnies  et  bataillons,  le  nombre  de  jours 
d'exercice,  et  le  nombre  de  cartouches  consommées  pour 
chacun  d'eux  ;  enfin  ,  des  notes  sur  les  progrès  qui  auront  été 
faits  ,  et  sur  l'ensemble  des  manœuvres.  La  collection  de  ces 
rapports  formera  un  document  intéressant  à  consulter  pour 
connaître  les  progrès  de  la  garde  nationale.  J'en  soumettrai 
le  résumé  au  Roi.  L'bonneur  d'y  être  favorablement  inscrit 
stimulera,  je  n'en  doute  pas  ,  le  zèle  des  citoyens ,  en  même 
tems  qu'il  sera  la  récompense  de  celui  qu'ils  auront  dé- 
ployé. 

>>  Agréez ,  etc. 

CincuLAiRE  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  les  Conseils  de  re- 
censement. 

Du  17  avril  \^'b\.  (^Moniteur ^u"  ii4') 

«  Monsieur  le  Préfet, 

>>  Mes  circulaires  du  5i  mars  et  des  2,5,6  et  12  de  ce 
mois  ,  vous  ont  donné  les  premières  instructions  que  récla- 
mait l'exécution  de  la  loi  du  22  mars  sur  la  garde  nationale. 
Elles  ont  eu  pour  objet  les  dispositions  transitoires  et  excep- 
tionnelles autorisées  par  le  titre  IV  ;  les  recensemens,  l'ins- 
titution et  la  composition  des  conseils  de  discipline;  enfin  le 
serment  des  officiers  actuellement  en  fonctions.  Dans  l'ordre 
des  opérations  ,  nous  avons  à  nous  occuper  aujourd'bui  de  l'or- 
ganisation des  conseils  de  recensement,  de  leurs  attributions 
et  de  leurs  opéralions. 

Composition  des  conseils  de  recensement. 

»  Dans  chaque  commune  rurale  et  chacune  des  villes  qui 
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ne  forment  pas  plus  d'un  canton,  un  seul  conseil  de  recense- 
ment suffit.  Il  se  compose  du  conseil  municipal  présidé  par 
le  maire.  (  ArL.  1 5  de  la  loi.) 

>>  Dans  chaque  ville  lorn-ant  plusieurs  cantons,  deux  facul- 
tés sont  accordées  au  conseil  municipal  :  Tune,  de  s'adjoindre 
un  certain  nombre  de  personnes;  l'autre  ,  de  se  subdiviser  en 
plusieurs  conseils  de  recensement.  Les  conditions  de  cette  ' 

double  faculté  sont  déterminées  par  le  même  art.  i5.  • 

»>  Dans  tous  les  lieux  qui  ne  doivent  avoir  qu'un  conseil  de  ; 

recensement ,  et  où  le  conseil  se  compose  uniquement  du  con- 
seil municipal ,  son  existence  est  permanente.  C'est  la  consé- 
quence des  art.  i8  ,  29,  56 ,  58,  Sg,  4»  ?  4'   el  145  de  la  loi. 

»  iVlais,  dans  les  villes  formant  plusieurs  cantons,  il  suffit 
que  les  diverses  subdivisions  des  conseils  de  recensement  sub- 
sistent le  tems  nécessaire  pour  les  opérations  de  la  première 
exécution  de  la  nouvelle  loi ,  pour  celles  qui ,  d'après  l'art.  17  | 

doivent  avoir  lieu  au  moi«  de  janvier  de  chaque  année,   et  ' 

enfin  pour  celles  de  la   désignation  des  gardes  nationaux  à  ; 

former  en  corps  détachés  pour  le  service  de  la  guerre.  Immé- 
diatement après  la  clôture  de  ces  opérations  ,  toutes  ces  sub- 
divisions du  conseil  de  recensement  ne  présentent  plus  aucun 
avantage;  il  convient  donc  qu'elles  cessent  leurs  fonctions,  de 
manière  que  ,  dans  chaque  ville,  subsistent  seulement  le  con- 
seil de  recensement  formé  du  conseil  municipal. 

Auributions  des  conseils  de  recensement.  —  I'"  Partie. 
Répartition  des  citoyens  entre  le  service  ordinaire  et  la 
réserve. 

w  Les  conseils  de  recensement  sont  une  juridiction  du  pre- 
mier degré. 

»  Ils  sont  chargés  du  classement ,  entre  le  service  ordinaire 
et  la  réserve  ,  de  tous  les  Français  de  l'âge  de  vingt  à  soixante 
ans. 

»  Ils  statuent  sur  toutes  les  réclamations  relatives  au  domi- 
cile réel.  (  Art.  9  de  la  loi.  ) 

»  Ils  appellent  au  service  ceux  des  étrangers  qui  doivent 
faire  partie  de  la  j;arde  nationale  {art.  10.) 

»  ils  reconnaissent  quels  citoyens  sont  dans  une  position 
d'incompatibilité  (  art.  11),  quels  sont  ceux  qui  n'appartien- 
nent point  à  la  garde  nationale  (  art.  12),  ou  qui  sont  exemp- 
tés d'rn  (aire  le  service  (  art.  i5  )  ;  à  quels  individus  ce  service 
est  xulerAh  {même  article)  ,  ou  quels  individus  en  sont  exclus 
{ibidem)  ^  si  ,  parmi  les  citoyens  imposés  à  la  contribution 
personnelle  ,  il  en  est  pour  qui  le  service  habituel  serait  une 
charge  trop  onéreuse,  et  qui ,  pour  ce  motif,  doivent  être  ins- 
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critsau  contrôle  de  la  réserve  («r^.  19);  et  quels  individus 
doivent  être  portés  au  même  contrôle  comme  domestiques  at- 
tachés au  service  de  la  personne  (  art.  20.  ) 

»>  Ce  sont  eux  qui  reçoivent  les  déclarations  «les  gardes  na- 
tionaux qui  veulent  être  aussi  portés  au  contrôle  de  la  réser- 
ve, soit  comme  remplacés  dans  le  service  ordinaire  de  la 
garde  nationale,  par  leurs  parens  et  alliés  des  degrés  déter- 
minés par  la  loi  i^art.  27),  soit  comme  étant  dans  l'un  des 
cas  où  elle  permet  de  se  dispenser  du  service  ordinaire  (  «r/^. 
28),  soit  enfin  comme  ayant  upe  infirmité  qui  met  hors  d'état 
de  faire  le  service  {^art.  29.) 

>>  Ils  statuent  sur  toutes  les  dispenses  temporaires  du  ser- 
vice ordinaire  demandées  pour  cause  de  service  public,  ou 
pour  absence  (même  article). 

Nécessité  de  la  coTistitntion  immédiate  des  conseils  de  re- 
censeineiit. 

')')  Il  importe  de  constituer  sur-le-champ  tous  les  conseils 
municipaux  en  conseils  de  recensement ,  et  de  faire  procé- 
der, dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  cantons,  par  les 
conseils  municipaux,  à  la  subdivision  des  conseils  de  recen- 
sement. 

Décision  cjuils  ont  à  prendre. 

»  Les  recensemens-  doivent  être  fort  avancés.  Chaque  con- 
seil ou  subdivision  de  conseil  s'en  fera  remettre  la  liste  pour 
sa  commune  ou  fraction  de  commune.  Il  se  fera  remettre 
aussi  les  bulletins  individuels  qui  en  auront  été  extraits 
en  exécution  de  ma  circulaire  du  2  de  ce  mois.  Il  pro- 
cédera immédiatement  à  la  révision  de  cette  liste  et  des  bul- 
letins. 

>»  Il  s'assurera  qu'on  a  recensé  sans  aucune  exception,  tous 
les  Français  âgés  de  20  à  60  ans,  résidant  dans  la  commune 
ou  fraction  de  commune,  et  les  étrangers  auxquels  il  jugera 
que  doit  s'appliquer  l'art.  10. 

>>  L'une  des  dispositions  auxquelles  il  devra  attacher  le  plus 
d'importance  est  celle  du  domicile  réel.  Trop  d'exemples 
prouvent  que  des  personnes  qui  résident  presque  toujours 
dans  les  villes,  où  elles  ont  des  emplois  ou  leurs  principaux 
moyens  d'existence,  s'y  dispensent  du  service  habituel ,  sous 
prétexte  d'un  domicile  réel  à  la  campagne,  et  ne  contri- 
buent pas  davantage  aux  charges  de  la  garde  nationale  dans 
le  lieu  de  ce  domicile,  sous  prétexte  de  leur  absence  habi- 
tuelle. 
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>>  On  doit  s'aU.iclicr  à  cette  id(?e  ;  que  le  service  de  la 
garde  nationale  impose  un  devoir  personnel  dont  on  doit 
s'acquitter  au  lieu  où  l'on  est  domicilié  réellement  et  non  point 
fictivement. 

»  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'appeler  particulièrement 
l'attention  des  conseils  sur  l'usage  à  luire  de  la  faculté  que 
leur  donnent  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  19  delà 
nouvelle  loi. 

>»  Ceux  des  gardes  nationaux  faisant  actuellement  le  service 
et  habillés,  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  contribution  per- 
sonnelle ,  doivent  tous  être  portés  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  pas  le  continuer.  11 
en  est  de  même  des  gardes  nationaux  non  encore  habil- 
lés ,  qui  font  le  service  ordinaire  depuis  le  mois  d'août 
dernier. 

»>  Hors  ces  deux  cas,  les  citoyens  non  imposés  à  la  con- 
tribution personnelle,  doivent  tous  être  portés  au  contrôle 
de  la  réserve.  En  vous  le  rappelant,  je  doit  vous  faire  re- 
marquer que  la  loi  du  26  mars  dernier,  qui  a  posé  de  nou- 
velles règle  sur  la  contribution  personnelle,  en  fait  réagir 
l'exécution  jusqu'au  i*'  janvier  de  la  présente  année.  11  en 
résultera  que  bien  peu  de  Français  seront  exempts  de  cette 
contribution. 

■>'>  Cette  circonstance  mettra  les  conseils  de  recensement 
dans  la  nécessité  d'user,  envers  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens,de  la  faculté  de  les  classer  dans  la  réserve,  comme 
hors  d'état  de  supporter  la  charge  du   service  ordinaire. 

»  Une  autre  recommandation  est  à  faire  aux  conseils  de 
recensement  :  c'est  d'élre  non  moins  sévères  que  justes  dans 
celles  de  leurs  décisions  qui  accorderont,  soit  les  dispenses 
du  service  ordinaire  pour  infirmités,  suivant  l'art.  uS,  soit 
les  dispenses  temporaires  pour  cause  de  service  public,  d'a- 
près l'art.  29;  l'abus  de  ces  dispenses  jiéserait  intolérablement 
sur  les  citoyens  dévoués,  qui  se  trouveraient  surchargés  de 
service,  et  attaqueraient  dans  ses  bases  l'institution  de  la  garde 
nationale. 

»  I-es  conseils  de  recensement  ne  perdront  pas  de  vue 
que  le  service  habituel  de  la  garde  nationale  n'exige  pas  les 
mêmes  forces  et  les  mêmes  (jualités  physi(|UPS  que  celui  de 
l'armée,  et  que  In  plupart  des  inlirmilés  qui  fout  réiormcr 
dans  les  corps  de  la  ligne  ne  s'opposent  point  à  l'accompiis- 
sement  des  devoirs  d'un  garde  national. 

>»  Aucune  exception  pour  cause  d(!  petite  taille  n'est  per- 
mise par  la  1  li  du  21  mars,  si  ce  n'esi  lorsque  la  garde  na- 
tionale est  appelée  pour  le  service  de  la  guerre.  I>es  con- 
seils de  rcceuscmeni  devront    donc   ne  dispenser  du  service 
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ordinaire,  pour  cette  cause,  qu'avec  la  plus  extrême  cir- 
conspection. 

>>  Quant  aux  dispenses  temporaires  ,  pour  cause  de  service 
public,  les  conseils  devront  n'en  accorder  pour  aucune  des 
î'ouctions  permanentes  que  lu  loi  n'a  point  liltëralemeut 
comprises  dans  les  cas  de  dispense.  Ce  n'est  que  lorsqu'un 
citoyen  sort  de  ses  fonctions  habituelles  pour  être  momenta- 
nément employé  d'une  manière  si  active,  qu'on  ne  pourrait 
le  distraire  un  seul  jour  de  ses  occupations  sans  nuire  au 
service  public  ,  qu'il  y  a  lieu  pour  lui  de  réclamer  une  dis- 
pense temporaire. 

Hors  ce  cas,  nul  citoyen ,  quel  que  soit  le  service  public 
dont  il  fait  partie,  si  ce  service  n'a  pas  été  classé  par  la 
loi  parmi  ceux  qui  donnent  lieu  à  l'exemption  du  service, 
n'est  en  droit  de  demander  aux  conseils  de  recensement  une 
dispense  temporaire. 

»  Il  peut  tout  au  plus  se  rencontrer  des  jours  oii  il  soit 
convenable  de  passer  son  tour  de  service  dans  la  garde  na- 
tionale ,  et  c'est  à  ses  chefs  qu'il  s'adressera  pour  l'obtenir. 

>>  Aucune  nomenclatnre  n'est  donnée  par  l'article  1 1  de 
la  loi ,  à  l'égard  des  magistrats  dont  les  fonctions  sont  in- 
compatibles avec  le  service  de  la  garde  nationale;  c'est  que, 
sur  ce  point,   aucun  doute  ne  saurait  s'élever. 

»  Il  ne  pouvait  n'en  être  pas  de  même  à  l'égard  des  ci- 
toyens qu'on  ne  doit  pas  appeler  à  ce  service ,  de  ceux  qui  en 
sont  exempts,  ou  qui  ont  le  droit  de  s'en  dispenser,  et  des 
individus  à  qui  on  doit  l'interdire  ou  qui  doivent  en  être 
exclus  :  c'est  pour  cela  que  la  nomenclature  s'en  trouve  dans 
les  art.  12  et  i5. 

>>  Les  trois  pouvoirs  ,  de  qui  émane  la  loi ,  ont  pris  en  con- 
sidération, sur  ces  divers  cas,  les  dispositions  corrélatives 
des  anciennes  lois  et  ordonnances  sur  la  garde  nationale,  et 
surtout  celles  des  articles  25,  24,  20,  2G,  27  et  :^8  de 
l'ordonnance  du  17  juillet  i8i6.  En  supprimant  ou  modifiant 
(|uelques-unes  de  ces  dispositions ,  ou  même  en  y  ajoutant^ 
ils  ont  posé  une  limite  que  rien  ne  permet  d'oulre-passer. 

»  T/une  des  modifications  les  plus  remarquables  est  celle 
qui  ne  dispense  plus  du  service  ordinaire  de  la  garde  natio- 
nale les  militaires  de  tout  grade  des  années  de  terre  et  de 
mer,  durant  le  tems  que  ,  se  trouvant  à  la  disposition  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  ?  ils  sont  cependant  sans 
destination.  On  ne  saurait  douter  que  les  citoyens,  dans  ce 
cas,  ne  soient  exacts  à  se  présenter  pour  entrer  dans  la  com- 
jjosition  des  compagnies,  des  bataillons,  des  légions,  des 
c'.ats-majors,   et   que  les  choix  ne  se  portent  sur  eux  pour 
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les  divers  grades  auxquels  les  gardes  nationaux  ont  à  nom- 
mer. 

»>  Ma  circulaire  du  2  de  ce  mois  vous  a  recommandé  de 
faire  indiquer,  par  les  chargés  de  recensement,  à  chaque 
citoyen  réclamant  l'une  des  diverses  exceptions  ,  les  justifi- 
cations qu'il  aurait  à  faire  devant  son  conseil  de  recensement; 
celle  précaution  aura  sans  doute  été  prise. 

Inscription  des  décisions  des  conseils  sur  les  bulletins 
individuels.  —  ^Nomenclature  des  nécessités  delà  loi  aux- 
quelles doivent  saiisfaire  ces  bulletins. 

»  Au  fur  et  à  mesure  de  la  révision  des  listes  de  recense- 
ment ,  les  conseils  devront  annoter  chacune  de  leurs  décisions 
sur  ces  listes  et  sur  les  bulletins  individuels  des  citoyens 
qu'elles  comprendront. 

»  S'ils  découvrent  quelques  omis,  ils  les  feront  sur-le- 
champ  ajouter  aux  listes  ;  et  ils  feront  faire  pour  cliacun  un 
bulletin  individuel,  contenant  aussi  l'indication  de  leur  dé- 
cision. 

•>s  Les  conseils  de  recensement  devront  s'assurer  que  \t% 
bulletins  individuels  contiennent  toutes  les  indications  sans 
lesquelles  il  serait  impossible  de  saiisfaire  aux  diverses  né- 
cessités de  la  loi. 

»  Il  importe  de  réunir  ici  le  tableau  de  ces  nécessités: 

»  1°.  La  formation  d'un  registre-matricule  comprenant 
tous  les  citoyens  lenusau  service  ordinaire  ou  extraordinaire 
de  la  garde  nationale.  (^Art.  14  de  la  loi.) 

»  9.°.  La  classification  entre  ces  deux  services  de  tous  les 
inscrits  au  registre-matricule,  et  la  formalicn  du  contrôle  du 
service  ordinaire  et  de  celui  du  service  cxlraordinaire  ou 
de  la  réserve.  {^Ait.  79  et  suivans.) 

»  ^'.La  formation  des  conijiagnies  cl  subdivisions  de  com- 
pagnies, la  répartition  entre  elles,  d'abord  de  tous  1rs  inscrits 
au  contrôle  du  service  ordiraire,  el  à  la  suite  ,  comme  le 
vent  la  loi ,  de  tous  ceux  du  contrôle  de  la  réserve.  {Art.  21  , 
52  6^46.) 

»  4"'  ^'^'  formation  des  corps  spéciaux,  par  extraction  des 
compagnies  ot  subdivisions  de  compagnies  du  service  ordi- 
naire. {Art.  56,  58,  59,  40  et  ^\-) 

•>')  5".  Celle  du  tableau  général  (qui  devra  n^être  dressé 
qii' après  l'organisation  des  compagnies  ,  mais  dont  il  faut 
préparer  d'at-ance  les  élémcns)  ^  par  grade  et  par  rang 
d'.^ge,  des  officiers  ,  sous-officiers,  caporaux,  el  des  gardes  na- 
tionaux <lésign('s,  destinés  à  composer  les  conseils  de  disci- 
pline. {Art.  \ob.) 
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s>  6°.  L'inscription  aux  contrôles  du  service  ordinaire, 
suivant  la  classification  exigée  pour  la  formation  éventuelle 
des  délachemens  de  la  garde  nationale,  dans  les  cas  prévus  par 
Jes  art.  127,  128,  129.  {^n.  i5o.) 

>>  7".  L'inscription  aux  contrôles  du  service  ordinaire  et 
delà  réserve,  suivant  la  classification  exigée  pour  la  forma- 
tion également  éventuelle  ,  des  corps  qui  seraient  à  détacher 
de  la  garde  nationale  pour  le  service  de  la  guerre.  {y4rt.  i45, 
i44>  *45  et  i5o.) 

»  8°.  Enfin,  les  comptes  à  tenir  par  mairie,  et  à  fournir 
de  degré  en  degré  aux  sous-préfets  ,  aux  préfets  et  au  Gou- 
vernement ,  soit  sur  les  divers  points  compris  aux  précéden- 
tes indications,  soit  aussi  sur  les  gardes  nationaux  habillés, 
armés  et  équipés. 

»  Si,  pour  être  toujours  en  mesure  de  satisfaire  à  ces  né- 
cessités, il  fallait,  sur  chacune  d''elles  ,  des  tableaux,  des  re- 
gistres, des  contrôles,  des  états,  des  comptes  particuliers,  ce 
serait  une  complication  d'écritures  qu'on  n'obliondrait  que 
dans  une  partie  des  localités  ,  qui  ne  s'exécuterait  point  clans 
le  plus  grand  nombre  des  communes,  et  qui  serait  un  embar- 
ras partout. 

»  L.es  bulletins  individuels  suffiront  à  tous  les  besoins. 

Classement  de  la  collection  des  bulletins  ijidividuels ,  par 
rang  d'âge  ,  formant  le  registre  -  matricide  de  chaque 
Tuairie. 

>>  La  collection  qui  devra  en  être  faite  dans  chaque  mairie 
sera  le  registre-matricule  général  de  la  mairie. 

»  Cette  collection  devra  être  divisée  en  dix-sept  sections. 
Les  seize  premières  sections  comprendront  tous  les  citoyens 
de  l'âge  de  vingt  à  trente-cinq  ans,  et  chaque  année  formera 
une  section  dont  les  bulletins  seront  classés  par  rang  d'âge. 
La  dix-septième  section  comprendra,  de  même  par  rang  d'âge, 
tous  les  citoyens  ayant  plus  de  trente-cinq  ans. 

Distrihiitioii  de  la  collection  des  bulletins ,  par  rang  d'âge, 
en  deux  subdivisions  t  l'une  du  service  ordinaire,  l  Au- 
tre de  la  réserve.  —  Forniatio'i  du  contrôle  du  service 
ordinaire. 

»  Après  la  division  en  sections  et  le  classement,  par  rang 
d'âge,  dans  chaque  section  ,  chaque  conseil  de  recensement 
devra  faire  deux  grandes  subdivisions  des  bulletin;,  conser- 
vant chacune  le  classement  par  section  et  par  rang  d'âge. 
La  première  subdivision  coniprendra  tous   les  citoyens  ap- 
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partonanl  au  service  ordinaire,  et  la  seconde  tous  ceux  de 
]a  réserve.  La  formation  des  bulletins  individuels  s'appli- 
quanl  à  tous  les  Français  de  vingt  à  soixante  ans,  même  à 
ceux  qui  seraient  dans  les  divers  cas  d'exception  du  service 
ordinaire, on  devra  comprendre  ces  derniers  dans  le  contrôle 
de  la  réserve. 

>>  Le  conseil  fera ,  d'après  cette  division,  former  par  sec- 
tion, en  commençant  par  celle  des  citoy?ns  ayant  de  irenle- 
six  à  soixante  ans,  et  par  rang  de  date  de  naissance,  en  com- 
mençant par  les  plus  âgés,  le  contrôle  du  service  ordinaire 
et  celui  de  la  réserve. 

»  Des  feuilles  imprimées,  contenant,  par  page,  quatre  cases 
en  tout  semblables  aux  bulletins  individuels ,  et,  par  feuille, 
seize  cases,  serviront  à  la  formation  des  contrôles  du  service 
ordinaire  et  de  la  réserve,  ainsi  que  pour  la  soucbe  ,  par 
cbaque  compagnie  ou  subdivision  de  compagnie,  du  contrôle- 
matricule  particulier  à  établir  par  cbaque  sergent-major. 

Apres  avoir  porté  aux  contrôles  les  bulletins  dçs  citoyens 
ayant  de  cinquanle-neuf  à  soixante  ans  ,  le  conseil  fora  lais- 
ser un  certain  nombre  de  cases  en  blanc  pour  recevoir  l'ins- 
cription des  citoyens  do  cet  âge  qui  pourraient  venir  babiter 
la  commune,  ou  dont  l'omission  serait  ultérieurement  décou- 
Tcrtc.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  de  l'âge  de  ciiiquante- 
luiit  à  cinquante-neuf  ans,  et,  ainsi  de  suite,  d'année  en 
année,  en  observant  de  faire  laisser  plus  de  cases  eu  blanc 
à  mesure  que  cbaque  contrôle  s'avancera  vers  les  plus  jeunes 
années. 

»»  Ce  mode  de  commencer  les  contrôles  par  l'âge  à  l'expira- 
tion duquel  on  cesse  d'appartenir  à  la  garde  nationale,  et  de 
los  finir  par  l'âge  où  l'on  commence  à  en  faire  partie,  est  ce- 
lui qui  se  prêtera  avec  le  plus  de  facilité  au  renouvellement 
uunuel  do  la  masse  inscrite  sur  cbacun  des  deux  contrôles, 
p.ir  la  radiation,  en  l(hc  des  conlrôlrs,  de  l'âge  de  soixante 
uns ,  et  l'inscription  à  ia  lin  des  contrôles  ,  de  celui  de  vingt 
ans. 

Numéros  d'ordre  à  donner  aux  bulletins  individuels. 

»  Les  citoyens  ainsi  inscrits  par  rang  d'âge,  aux  Cf.ntrôles 
du  service  ordinaire  et  de  la  réserve,  y  recevront,  au 
liir  et  à  mesure  de  leur  inscription  ,  im  numéro  d'ordre  , 
qui  devra  être  aussi  placé  sur  leur  bulletin  individuel. 
Chaque  contrôle  aura  sa  série  particulière  de  numéros, 
d'ordre. 
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Suite  des  opérations  des  conseils.  —  11*  Partie.  Fonnation 
des  compagnies  et  suhdivisions  de  compagnies. 

»>  Afin  d'accélérer  autant  que  possible  les  opérations  ,1e 
conseil  de  recensement  n'attendra  point,  pour  procéder  à  la 
formation  des  compagnies  et  subdivisions  de  compagnies,  que 
l'on  ait  établi ,  outre  le  contrôle  du  service  ordinaire,  celui  de 
la  réserve. 

Distribution.,  en  trois  parties .,  des  hnlletins  individuels  dit 
service  ordinaire  ,  classés  par  rang  d' âge  ^  1°  grenadiers  ; 
2°  voltigeurs  ;  5"  compagnies  du  centre. 

>»  Dès  que  le  contrôle  du  service  ordinaire  sera  dressé  ,  le 
conseil  s'occupera  d'un  nouveau  classement  des  bulletins  indi- 
viduels des  citoyens  qu'on  y  aura  portés.  Ce  nouveau  classe- 
ment, qui  devra  toujours  conserver  la  division,  par  section 
d'âge ,  61  par  rang  de  naissance ,  dans  cbaque  âge ,  distribuera 
en  trois  parties  la  masse  des  citoyens  du  service  ordinaire. 
Elles  comprendront  :  la  première,  ceux  qui  déjà  sont  d'une 
compagnie  de  grenadiers  ,  ou  qui  voulant  y  passer,  prendront 
l'engagement  de  s'habiller  dans  un  délai  de  deux  mois;  la  se- 
conde, les  voltigeurs,  ou  désirant  l'être  avec  le  même  enga- 
gement; la  troisième,  tous  les  autres  citoyens  du  service  or- 
dinaire. 

Grenadiers  et  voltigeurs.  —  ^application  de  l^ article  1 26  de 

la  loi. 

>»  Ici  se  présente  une  difficulté,  qui  pourrait  embarrasser, 
et  qui ,  par  cela  même,  exige  une  solution. 

>>  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs  sont  dé- 
fendues,  par  la  nouvelle  loi,  dans  les  bataillons  cantonnaux 
composés  de  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes;  et 
il  n'est  permis  par  bataillon  communal ,  qu'une  compagnie 
de  grenadiers  et  qu'une  aussi  de  voltigeurs,  dont  rcfieclif 
au  maximum  ,  ne  doit  point  dépasser  deux  cents  hommes, 

»  Celte  double  prescription  de  la  loi  devra  recevoir  sa 
stricte  exécution,  aussitôt  qu'elle  pourra  se  combiner  avec  l'in- 
térêt des  citoyens,  qui,  ne  la  prévoyant  pas,  ont,  les  uns,  for- 
mé des  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs  oii  il  ne 
doit  pas  y  en  avoir,  les  autres,  composé  ces  compagnies  de 
plus  de  deux  cenis  hommes. 

33  Les  localités  où,  par  ces  njotifs,  il  y  aurait  des  chauge- 
mens  à  faire  pour  rentrer  dans   les  combinaisons  légales,  se- 
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ront  mainlenues  dans  leur  état  actuel,  quant  à  leurs  grena- 
diers et  voltigeurs ,  tout  le  lems  qui  peut  être  accordé  comme 
conséquence  de  l'art.  126  de  la  loi  du  2-2  mars, 

»  Mais,  dansées  mêmes  localités,  les  conseils  de  recense- 
ment n'admettront  aucun  autre  citoyen  à  faire  partie  des  gre- 
nadiers et  des  voltigeurs. 

»  Pour  chaque  bataillon,  les  grenadiers  et  voltigeurs  peu- 
vent être  pris  dans  toute  la  circonscription  territoriale  du  ba- 
taillon. 

Compagnies  du  centie.  —  Subdivisions  de  compagnies. 

»  Tous  ceux  des  citoyens  du  contrôle  du  service  ordinaire, 
qui  ne  seront  point  des  compagnies  de  grenadiers  et  de  vol- 
tigeurs ,  composeront  la  masse  à  répartir  entre  les  compa- 
gnies du  centre.  Cette  masse  comprendra  donc  tous  les  ci- 
toyens déjà  cavaliers  ,  artilleurs  ,  sapeurs-pompiers,  marins  , 
ouvriers  marins  de  la  garde  nationale ,  ainsi  que  ceux 
qui  demanderont  à  le  devenir,  en  observant  toutefois 
qu'ils  ne  seront  pas  comptés  dans  le  nombre  de  deux 
cents  hommes  ,  qui  doit  être  le  maximum  de  chaque  com- 
pagnie. 

"Prescriptions  de  la  loi  ,  sur  la  force  et  la  circonscription  ter- 
ritoriale des  compagnies  et  des  bataillons  cotnmunaux. 
—  Moyens  d'y  conformer  les  différences  actuelles. 

»»  Le  conseil  de  recensement,  suivant  l'effectif  de  celle 
masse,  et  ru  égard  à  la  qualité  des  citoyens  qu'il  devra  en  ti- 
rer pour  la  formation  des  corps  spéciaux  de  la  garde  natio- 
nale,  la  divisera,  autant  que  possible,  en  compagnie  d'égale 
force.  Il  déterminera  la  circonscription  territoriale  de  cha- 
que compagnie  du  centre,  de  manière  qu'à  moins  d'impossi- 
bilité absolue,  toutes  les  parties  de  chaque  circonscription  se 
touchent,  sans  trop  s'éloigner  de  leur  centre,  et  forment  ainsi 
un  arrondisssement,  où  les  rappels  soient  faciles,  autant  que 
les  localités  le  pcrmetlront. 

»  Tel  est  le  sens  du  second  paragraphe  de  l'article  5i  de 
la  loi. 

»  Il  ne  peut  y  avoir  à  s'en  écarter  que  des  inconvénicus;  et 
ces  inconvénicns  ne  sauraient  que  devenir  insurmontables, 
si ,  par  condcscniidance  pour  des  habitudes  prises  par  une  par- 
tic,  plus  ou  moins  faible ,  «U;  la  population  ,  on  ne  saisissait 
pas  le  moment  de  la  réorganisation  gé'néralc  pour  y  re- 
médier. 

>>  Demander  le  maintien  provisoiie  des  vicieuses  circons- 
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criplionsqui  se  font  remarquer  dans  quelques  villes,  c'est  ré- 
sister au  vœu  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  ,  en  faveur 
de  quelques  convenances  qui  n'ont  certainement  rien  de  blâ- 
mable, mais  qui  doivent  céder  au  texte  de  la  loi  et  aux  con- 
seils de  la  raison.  Et  d'ailleurs ,  quel  terme  fixerait-on  au  main- 
lien  de  ce  provisoire?  Quand  et  comment  exécuterait-on 
mieux  qu'en  ce  moment  le  passage  d'un  provisoire,  évidem- 
ment défectueux,  à  l'état  définitif,  qui  ne  saurait  être  trop  tôt 
consacré? 

»  Les  communes  qui  compteront  seulement  cinq  cents 
gardes  nationaux  dans  leurs  compagnies  d'infanterie  et  dans 
leurs  corps  spéciaux,  devant  cependant  former  un  bataillon, 
n'auront  que  quatre  compagnies,  et  présenteront  le  minimum 
de  l'effectif  des  compagnies  réunies  en  bataillon. 

»  A  Paris,  chaque  arrondissement  est  divisé  en  quatre 
quartiers.  Chaque  quartier  a  eu  son  bataillon  dans  l'organisa- 
tion provisoire;  mais  trois  circonstances  doivent  amener  un 
changement:  i"  quelques  quartiers  ont  plus  de  seize  cents 
gardes  nationaux  du'service  ordinaire,  ç.\.\&Tnaxim,um  A.e.  l'ef- 
fectif d'un  bataillon  qui  nepeutavoir  plus  de  huit  compagnies 
de  deux  cents  hommes  chaque,  ne  doit  pas  dépasser  ce  nom- 
bre de  seize  cents  hommes;  2"  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'une 
compagnie  de  grenadiers  de  deux  cents  hommes  par  batail- 
lon ,  et  il  existe  en  ce  moment  des  compagnies  dont  l'effectif 
dépasse  trois  cents  hommes  f.5°  le  vœu  de  la  loi  serait  qu'à  Pa- 
ris les  bataillons  ne  fussent  que  de  mille  hommes.  En  effet , 
l'art. 45  n'y  considère  les  bataillons  plus  forts,  que  comme  for- 
mant une  exception  pour  laquelle  on  est.  dans  la  nécessité  d'af- 
fecter un  chef  de  bataillon  de  plus. 

»  Il  est  peut-être  des  villes  qui,  sous  ces  rapports,  sont  dans 
la  même  situation  que  Paris.  Dans  ces  villes,  ainsi  que  dans 
la  capitale,  tout  sera  concilié  si,  dans  les  quartiers  qui  ont,  soit 
plus  de  seize  cents  gardes  nationaux,  soit  plus  de  trois  cents 
grenadiers  ou  de  trois  cents  voltigeurs,  on  l'orme  deux  batail- 
lons. Dès  lors,  on  atlribueia  à  chaque  bataillon  une  circons- 
cription séparée;  et  les  compagnies  de  grenadiers  et  volti- 
geurs se  dédoubleront, 

»  Dans  quelques  villes,  comme  Rouen  ,  c'est  une  situation 
opposée.  On  a  formé  dans  chaque  bataillon,  quatre  compa- 
gnies de  grenadiers  ou  de  voltigeurs;  mais  chaque  compagnie 
y  est  au-dessous  décent  hommes.  Il  y  sera  donc  facile  de  réu- 
nir deux  compagnies  en  une  seule.  C'est  ainsi  que  chaque  ba- 
taillon n'aura  qu'une  compagnie  de  grenadiers  et  une  de  vol- 
tigeurs. 
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Cof pi' spéciaux.  —  Cavalerie ^  artillerie^  sapeur s-poinpiers 
volontaires  ,  marins  ,  ouvriers  marins, 

>>  Les  conseils  de  recensement  devront,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  répartition  des  rito)'ens  du  service  ordinaire,  en  compa- 
gnies et  subdivisions  de  compagnies,  désigner  pour  les  corps 
spéciaux,  d'abord  ceux,  qui  en  l'ont  actuellement  partie,  et  en- 
suite ceux  qui  demanderont  h  y  entrer,  si ,  d'ailleurs,  ils  réu- 
nissent les  conditions  requises;  s'ils  présentent  aussi  les  garan- 
ties désirables,  en(in,  s'ils  prennent  rengagement  de  s'habil- 
ler dans  les  deux  mois.  Cette  portion  de  la  garde  nationale 
sera  nécessairement  armée.  Les  conseils  de  recensement 
devront  donc  apporter  une  attention  parliculicrc  à  sa  com- 
position. 

')'>  Aucune  autorisation  préalable  n'est  à  donner  pour  les 
formations  des  corps  spéciaux  de  cavalerie,  de  sapeurs  pom- 
piers volontaires,  d'artillerie  dans  les  places  de  guerre  et  les 
cantons  voisins  des  côtes,  de  marins  et  d'ouvriers  marins  dans 
les  ports  maritimes  et  les  ports  de  commerce.  La  loi  renferme, 
à  cet  égard,  toutes  les  autorisations  nécessaires  dans  ses  ar- 
ticles 36 ,  37 ,  58  ,  59 ,  4o ,  4 1  • 

"  On  n'aura  point  non  plus  d'autorisation  à  demander  pour 
des  corps  d'artillerie  de  garde  nationale,  dans  les  villes  où 
la  formation  en  a  déjà  été  prescrite  par  des  ordonnances 
royales. 

»  Quant  aux  villes  pour  lesquelles  les  formations  actuelles 
d'artillerie  n'ont  pas  encore  été  autorisées  par  ordonnances  du 
Roi  ,  les  conseils  de  recensement  en  maintiendront  provisoi- 
rement la  composition ,  ou  la  modifieront,  suivant  qu'ils  le 
jugeront  nécessaire.  Vous  me  ferez  parvenir  sur-le-champ 
votre  rapport  sur  les  motifs  qui  auront  déterminé  les  conseils 
de  recensement;  vous  y  joindrez  votre  avis,  et  je  présenterai 
au  Roi  les  ordonnances  d'autorisation.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  villes  qui  n'ont  pas  encore  d'artilleurs  gardes  natio- 
naux, et  où  il  serait  jugé  utile  et  possible  d'eu  organiser.  Les 
conseils  de  reconseraent  pourront ,  dès  à  présent,  recevoir  les 
offres  des  citoyens  qui  voudront  entrer  dans  cette  organisa- 
lion ,  et  eu  tenir  note  sur  des  bulletins  individuels.  Jusqu'au 
jour  où  l'autorisation  du  (jouvernement  sera  donnée  (  art.  38 
de  la  loi  ) ,  ces  citoyens  feront  le  service  dans  les  compagnies 
ordinaires,  et  se  tiendront  prêts  à  passer  dans  un  corps  spécial 
«rarlilleric. 

»  Quelques  questions  ont  été  faites  sur  les  sapeurs-pompiers 
voloulaires.  On  doit  considérer  comme  tels  tous  ceux  des 
corpsde  pompiers  qui  se  sont  organisés  d'après  la  circulaire 
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(lu  6  février  i8t5,  pourvu  qvic,  des  réglemens  qui  les  onl  for- 
més, on  fasse  disparaître  tout  ce  qui  n'est  pas  enllcrement 
conforme  à  laloidu  22  mars;  qu'ils  rentrent  dans  les  propor- 
tions d'officiers,  de  sous-officiers,  etc.,  qui  se  trouvent  pres- 
crites par  les  art.  55  et  suivans  j  et  qu'à  l'égard  de  la  force  to- 
tale à  donner  à  ces  corps  ,  on  consulte  non  pas  seulement  les 
goûts  ,  mais  encore  le  nombre  des  pompes  à  servir  ,  les  véri- 
tables besoins  et  les  moyens  qu'ont  les  villes  et  les  communes 
pour  supporter  les  dépenses  attachées  nécessairement  à  ce  ser- 
vice. 

Annotation  aux  hnUetins  individuels  de  la  compagnie  pour 
laquelle  chaque  citoyen  sera  désigné. 

>>  A  mesure  de  leur  répartition  et  de  leurs  désignations, 
les  conseils  de  recensement  inscriront  successivement  sur 
les  bulletins  individuels  la  destination  qu'ils  auront  don- 
née à  leurs  gardes  nationaux,  c'est-à-dire,  la  compagnie 
ordinaire  ,  ou  le  corps  spécial ,  pour  lesquels  ils  les  auront 
désignés. 

Distribution  des  bulletins  ,  par  rang  d'âge ,  da?is  l'ordre  des 
diverses  compagnies ,  subdivisions  de  compagnies  et  corps 
spéciaux  ^  pour  la  formation^  par  les  sergens- majors, 
dés  contrôles  matricules  particuliers  de  ces  compagnies  9 
subdivisions  et  corps. 

»  Dès  que  les  conseils  auront  terminé  leurs  annotations  sur 
les  bulletins  individuels,  ils  feront  la  distribution  de  ces  bul- 
letins entre  les  compagnies  et  corps  spéciaux  pour  lesquels 
les  gardes.nationaux  auront  été  désignés. 

»>  Dans  ce  nouveau  classement,  les  bulletins  afférens  à  cha- 
que compagnie  ou  corps  spécial,  conserveront  le  rang  d'âge 
qui  leur  aura  été  donné  dans  les  classemens  précédens. 

»  Les  bulletins  ainsi  classés  seront  la  souche  des  contrôles- 
matricules  particuliers  dos  compagnies  etsubdivisionsde  com- 
pagnies qu'auront  à  dresser  les  sergens  majors.  (Les  subdivi- 
sions n'ont  point  de  sergent-major,  mais  l'un  des  sergens  en 
fait  les  fonctions.  )  Ils  demeureront  déposés  aux  mairies,  pour 
y  être  à  la  disposition  des  sergens-majors  durant  le  tems  né- 
cessaire h  la  formation  de  leurs  contrôles.  C'est  de  ces  con- 
trôles matricules  particuliers  que  les  sergens-majors  extra ironi, 
le  contrôle,  pour  l'ordre  du  service  prescrit  par  l'art.  76  de  la 
loi. 
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Distribution  des  mêmes  bulletins ,  -par  rang  d'âge^  et  dans 
l^ ordre  des  compagnies ,  subdivisions  de  compagnie  et 
corps  spéciaux  ,  entre  les  six  classes  prescrites  par  les  ar- 
ticles i5o,  145,  144^  145  ^'  i5o  de.  la  loi. 

Les  scrgcns-majors  devront  d'abord  distribuer  les  bulletins 
individuels  desciloyens  désignés  pour  leurs  compagnies  ou  sub- 
divisions de  compagnies  (grenadiers,  voltigeurs,  compagnies  du 
centre  et  corps  spéciaux  de  toulesarraes)  en  six  classes  ,  conime 
le  veulent  les  articles  i5o,  i45»  i44  1  '4^  ^^  '^o  de  la  loi  : 

>»  Lu  première  ,  des  célibataires; 

»  La  seconde,  des  veufs  sans  enfans; 

»  La  troisième,  des  citoyens  remplacés  à  l'armée; 

>^  La  quatrième  des  mariés  sans  enfans  ; 

»  La  cinquième,  des  aînés  de  mineurs  orphelins  de  père  et 
demère;  fils  (iniqutsou  aînés  de  fils,  ou  à  défaut  de  fils, petits- 
fils  ou  aînés  de  petits-fils,  de  ftmmes  acluellement  veuves,  ou 
de  pères  aveugles,  ou  de  vieillards  septuagénaires; 

»  La  sixième,  des  veufs  ou  mariés  avec  enfans. 

Formation  par  classe  du  rang  d' Age  ^  des  contrôles  matri" 
iules  des  compagnies^  subdivisions  de  compagnies  et  corps 
spéciaux. 

>>  Après  celle  classification ,  les  sergens-majors  établiront 
le  contrôle-matricule  de  leur  compagnie  ou  subdivision  de 
compagnie,  en  conservant  le  rang  d'âge  dans  chaque  classe. 

Rétablissement  des  bulletins  dans  tordre  du  contrôle  gènè^ 
rai  du  service  ordinaire  de  la  garde  nationale.  —  Trans- 
cription sur  ces  contrôles  de  toutes  les  annotations  portées 
aux  bidletins  individuels. 

Immédiatement  après  que  les  sergens-majors  auront  dressé 
leur  contrôle-matricule  particulier,  les  conseils  de  recense- 
ment feiont  réunir  les  bulletins  individuels  des  compagnies  de 
grenadiers  et  voltigeurs,  des  compagnies  du  centre  et  des 
corps  spéciaux  de  la  garde  nationale;  ils  1rs  feront  rétablir, 
par  un  seul  et  même  classement,  dans  l'ordre  du  contrôle  gé- 
néral du  service  ordinaire  ,  et  ils  feront  transcrire  sur  ce  con- 
trôle toutes  le,  annotations  contenues  aux  bulletins. 


GARDE  NA.T10NALE.  g5 

Répartition  des  bulletins  individuels  de  la  réserve,  dans 
l'ordre  des  six  classes  et  par  rang  d'âge  dans  chacune 
classe.  —  Distribution  des  citoyens  de  la  réserve  entre  les 
compagnies  et  subdivisions  de  compagnies.  —  1" ormation 
dit  contrôle  général  de  la  réserve  de  chaque  mairie. 

s>  En  même  tems  que  toutes  ces  ope'rations  s'effectueront, 
les  conseils  de  recensement  veilleront  à  la  formation  du  con- 
trôle de  la  réserve ,  et  à  la  transcription  sur  ce  contrôle  de 
toutes  les  annotations  qu'ils  auront  fait  porter  sur  les  bulletins 
individuels  iXes  citoyens  de  la  réserve. 

>>Ils  feront,  pour  les  bulletins  individuels  des  citoyens  ap- 
partenant à  la  réserve,  la  même  distribution  en  six  classes  qui 
vient  d'être  prescrite  pour  ceux  du  service  ordinaire ,  en  ayant 
soin  de  conserver  toujours  dans  chaque  classe  le  rang  d'âge. 
C'est  dans  l'ordre  des  classes  par  chaque  année,  en  commen- 
çant par  l'âge  de  soixante  ans ,  et  en  finissant  par  celui  de  vingt, 
et  par  rang  d'âge  dans  les  six  classes  de  chaque  année  ,  que  de- 
vra être  faite  l'inscription  au  contrôle  de  la  réserve. 

Les  bulletins  de  la  réserve  ainsi  classés  seront?  comme  je  l'ai 
expliqué  pour  ceux  du  service  ordinaire,  déposés  aux  mai- 
ries, pour  être,  par  les  sergens-majors,  inscrits  à  la  suite  de 
leurs  contrôles  matricules  particuliers,  d'après  la  répartition 
qu'en  auront  faite  les  conseils  de  recensement. 

Mode  de  constater  les  deux  premières  parties  dès  opérations 
des  conseils  de  recensement. 

>>  Le  président  du  conseil  de  recensement  certifiera,  par 
sa  signature  sur  chaque  case  des  contrôles  généraux  du  service 
ordinaire  et  de  la  réserve,  la  décision  du  conseil. 

Dépôt  aux  mairies ,  \°  de  la  collection  des  bulletins  indivi- 
duels du  service  ordinaire  et  de  la  réserve  ,J'ormant,  avec 
nne  table  alpliabétique  ^  le  registre-matricule  de  chaque 
mairie  ;  i°  des  contrôles  généraux  du  service  ordinaire  et 
de  la  réserve  ;  3°  dune  copie  des  contrôles-matricules  des 
sergens-  majors. 

»  Lorsqu'enfin  les  conseils  de  recensement  auront  terminé 
l'organisation  des  coni  pagnies ,  ainsi  que  la  formation  des  deux 
contrôles  généraux  ,  ils  déposeront  la  collection  des  bulletins 
individuels,  classés  par  rang  d'âge,  aux  archives  de  chaque 
mairie,  pour  y  former  le  registre-matricule;  et  ils  y  joindront 
les  deux  contrôles.  Au  même  moment  les  sergens-majors  dé- 
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poseronl  aussi  à  leur  mairie  un  double  de  leur  contrôle  ma- 
tricule. 

Comptes  numériques  de  ces  diverses  opérations. 

»Dans  les  dix  jours  de  ce  dépôt,  les  inairrs  devront  vous 
adresser  trois  relevés  numériques  :  le  premier  ,  des  cilovens 
portés  au  contrôle  du  service  ordinaire;  le  second,  des  ci- 
toyens inscrits  au  contrôle  de  la  réserve  ;  le  troisième , 
des  citoyens  appartenant  à  cliaque  compagnie  et  subdivision 
de  compagnie,  tant  de  la  garde  nationale  ordinaire  que  des 
corps  spéciaux.  Vous  ferez  classer  dans  l'ordre  alpliabétique 
des  communes,  des  cantons  cl  des  sous-préfectures,  l'ensemble 
de  ces  relevés.  Vous  formerez  ,  pour  cbacuu  des  truis  relevés  , 
le  tableau  général  de  votre  département,  totalisé  par  canton 
et  par  sous-préfecture  ,  avec  une  récapitulation  générale,  pour 
le  département,  des  totaux  par  sous-préfecture,  et  vous  m'a- 
dresserez les  trois  tableaux  généraux  dans  les  quinze  jonrs  de 
la  date  fixée  pour  les  maires. 

Modèles. 

Vous  allez  recevoir  les  modèles,  i"  d'une  table  alphabi'- 
tique  destinée  à  former  ,  avec  la  collection  complète  des  bul- 
letins individuels,  le  registre-matricule  de  choque  maiiie, 
2"  des  contrôles  généraux  du  service  ordinaire  et  de  la  réserve; 
1°  des  contrôles-matricules  particuliers  des  compagnies  et 
subdivisions  de  compagnies  et  des  corps  spéciaux  ;  4°  des  trois 
relevés  qui  de'»  ront  en  être  extraits ,  e  t  que  les  maires  auront  à 
vous  adresser. 

yinnonce  de  la  suite  des  instructions. 

L'instruction  qui  va  suivre  celle-ci  aura  pour  objet  la  réu- 
nion des  compagnies  en  bataillons  et  légions  ,  les  élections 
dans  les  compagnies  ,  bataillons  et  légions  et  dans  les  corj)s 
spéciaux.  Viendront  ensuite  les  inslruclions  sur  les  jurys  c'e 
révision  et  leurs  opérations,  et  sur  la  suite  des  opérations  des 
conseils  de  recensement. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  la  multitude  des  détails  qu'exige 
l'exécution  de  la  loi  du  11  mars;  mais,  en  se  péuéliant  île 
toutes  les  circonstances  qu'embrasse  cette  exécution,  de  tons 
les  intérêts  qu'elle  doit  S(;rvir  et  conserver,  les  citoyens  et  1rs 
fonctiiiniiaircs  comprendront  combien  i!  importe  qu'aucun  de. 
ces  délaiK  ne  soit  m'^Iigé.  <)uel  inconvéfiient  ne  serait-ce  pas 
si  ,  par  quelqu'indidV-rence,  des  localités  ne  Constataient  p:is 
sur  leurs  véritables  ressources,  1rs  notions  qui  doivent  servir 
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à  équilibrer  les  charges  du  service  ordinaire  ,  et ,  ce  qui  n'est 
pas  moins  essentiel,  à  donner  une  juste  base  de  répartition 
pour  les  appels  des  corps  détachés  que  le  service  de  l'armée 
viendrait;')  réclamer? 

En  présence  de  si  grands  inlérêts,  les  citoyens  ,  les  maires^ 
les  conseils  municipaux,  les  soiis-préfets,  les  préfets,  rivalise- 
ront de  zèle  pour  qu'aucun  des  développemens  qui  doivent 
compléter  l'exécution  de  la  loi  ne  soit  sacrifié  à  de  faibles 
considérations. 

Je  vous  prie  de  m^accuser  réception  de  cette  lettre,  et  de 
me  fixer  sur  l'époque  où  l'ensemble  des  dispositions  qu'elle 
indique  aura  reçu  son  exécution. 

Agréez  ,  M.  le  Préfet ,  etc. 

Nota-  Pour  ne  point  retarder  l'impression  de  l'ouvrage, 
les  inslruclions,  annoncées  par  cette  circulaire,  seront  insé- 
rées textuellement  ou  par  extraits,  dans  un  supplément  qui 
terminera  le  volume. 

Rapport  au  Roi  sur  les  élections  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers de  V artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Du  22  avril  i85i.  {^Moniteur^n"  117.) 

Sire  , 

Votre  jMajeslé  sait  d'après  quels  principes  l'artillerie  de  la 
garde  nationale  parisienne  a  été  réorganisée. 

Celte  réorganisation,  prescrite  par  ordonnance  du  îo  février, 
n'a  pu  être  complétée  avant  la  prcmulgalion  de  la  loi  nou- 
velle, quia  trouvé  déjà  élus  les  sous-olficiers ,  lieutenans  et 
capitaines ,  mais  non  encore  les  chefs  d'escadron,  le  lieute- 
nant-colonel et  le  colonel. 

Dès-lors,  il  a  paru  convenable  d'arrêter  les  opérations  à  ce 
degré  d'élection,  pour  rentrer  dans  les  conditions  de  la  loi  qui 
va  régir  désormais  la  généralité  des  corps  de  la  garde  natio- 
nale, tous  empressés  à  se  soumettre  aux  règles  qu'elle  a  pres^ 
criies. 

Toutefois  ,  ily  a  lieu  d'examiner  si  les  élections  auxquelles 
a  donné  lieu  la  réorganisation  de  l'arlillerie  parisienne  ,  opé- 
rées en  vertu  d'une  simple  ordonnance,  ne  pourraient  pas 
être  utilement  maintenues  en  vertu  de  l'article  laS  de  la  loi 
nouvelle,  qui  disposs;  que  le  Gouvernement  pourra  suspendre 
pendant  un  an  la  réélection  des  officiers  dans  les  localités  où 
il  le  jugera  convenable. 

Les  élections  des  officiers  et  sous-officiers  de  l'artillerie  de 
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la  garde  nationale  sont  si  récentes,  qu'il  semblerait  naturel  de 
leur  appliquer  le  bénéfice  de  l'article  ci-dessus,  et  de  les  main- 
tenir pendant  un  an  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  ; 
mais,  d'une  part,  ils  se  trouveraient  commandes  par  des  offi- 
ciers supérieurs  qui,  n'ayant  pas  été  élus  sous  le  régime  de 
l'ordonnance  du  lo  février,  vont  et  doivent  l'être  sous  les 
conditions  de  la  loi  nouvelle  ;  d'autre  part ,  ces  derniers,  ins- 
titués pour  troisans,  auraient  alors  à  commander  à  des  officiers 
dont  l'existence  légale  ne  présenterait  qu'un  an  de  durée;  c'est 
une  irrégularité  qu'il  importe  peut-être  de  faire  disparaître, 
CR  présence  surtout  de  la  réélection  générale  qui  va  avoir 
lieu. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  h  Votre  Majes- 
té ,  en  maintenant ,  conformément  à  l'article  58  de  la  loi  nou- 
velle ,  le  mode  d'organisation  réglé  par  l'ordonnance  du  lo  fé- 
vrier ,  de  décider  que  l'artillerie  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne procédera  aux  élections  de  ses  officiers  et  sous-of(iciers 
aussitôt  après  les  recensemens,  et  selon  la  forme  et  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  mars. 

Approuvé  par  le  Roi ,  le  22  avril  i83i. 

Signe  LOUIS  PHILIPPE. 

Nota.  Une  ordonnance  du  Koi  du  même  Jour  (^Bnll.O, 
n°  66),  porte  que  l'uniforme  et  l'équipement  affectés  à  l'ar- 
tillerie de  la  garde  nationale  de  Paris  et  des  déparlemens  se- 
ront ceux  des  compagnies  formées  dans  les  départemens  ma- 
ritimes. 

La  composition  et  l'organisation  de  ces  compagnies  sont  ré- 
glées par  l'ordonnance  royale  du  28  février  i83i.  [Bull.  O, 
n»  48.) 

Circulaire  dn  Ministre  de  î intérieur ,  Président  du  conseily 
sur  l'entretien  des  armes  délivrées  aux  gardes  natio- 
naux. 

Du  10  mai  i85i.  (iV/ow/^ewr, n°  i5i.) 

Monsieur  le  Préfet, 

La  loi  sur  les  gardes  nationales  met  à  la  charge  des  com- 
munes l'entretien,  la  cnnservalion  et  une  partie  de  la  répara- 
lion  des  armes  ,  que  l'Etat  leur  confie. 

Cette  cliarge  est  devenue  lourde  par  l'importance  même 
des  sacrifices  que  l'Etat  a  consentis  :  chaque  jour  en  effet,  de 
nouvelles  armes  sont  distribuées  aux  communes,  et  chaque 
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nouvelle  dislribulion  ajoute  ainsi  à  ce  que  la  conservation  et 
\es  réparations  eni portent  d'onéreux. 

Si  les  communes  ont,  sous  ce  rapport,  de  grandes  charges 
à  supporter,  l'Etat  a  aussi  des  obligations  auxquelles  il  ne 
saurait  se  soustraire.  Il  est  responsable  envers  la  France  delà 
conservation  d'un  matériel  qui  a  tant  coûté  aux  contribuables, 
et  qu'aux  jours  de  guerre  il  doit  retrouver  en  partait  état  de 
service  aux  mains  des  citoyens  qui  les  ont  demandés  avec  un 
si  louable  empressement. 

Il  avait  donc  été  réglé ,  d'accord  entre  le  ministère  de  la 
guerre  et  le  département  de  l'intérieur,  que  le  mode  pratiqué 
dans  les  troupes  de  ligne  pour  l'entretien  et  la  réparation  des 
armes,  serait  rendu  applicable  à  celles  que  les  arsenaux  four- 
nissent aux  gardes  nationales. 

La  première  conséquence  de  celte  résolution  était  la  créa- 
tion d'inspecteurs  et  contrôleurs  de  l'armement,  choisis,  les 
uns  parmi  d'anciens  officiersd'artillerie  en  retraite,  les  autres 
parmi  des  maîtres  armuriers;  mais  il  était  indispensable  alors 
que  des  traitemens  fussent  alloués  à  ces  fonctions  spéciales  ;  et 
que  le  logement  militaire  fut  accordé  aux  inspecteurs  en  tour- 
née, lien  résulterait,  indépendamment  des  charges  inévita- 
bles d'entretien  et  de  réparation,  un  surcroît  de  dépenses  de 
plus  de  200,000  fr.  qui  devait  retomber  encore  sur  les  com- 
munes. 

Le  Roi  n'a  point  voulu  que  ,  dans  des  circonstances  oii  le 
patriotisme  des  contribuables  se  signale  par  tant  de  généreux 
sacrifices,  ils  aient  encore  à  supporter  cette  dépense,  même 
dans  un  intérêt  si  général  ;  il  a  pensé  que  les  communes  trou- 
veraient dans  le  dévouement  inépuisable  des  gardes  nationa- 
les, et  dans  les  expériences  de  toute  nature,  que  l'organisation 
a  jetées  dans  leurs  rangs,  de  quoi  suppléer  aux  fonctions  qui  se- 
raient attribuées  aux  anciens  officiers  d'artillerie  et  aux  con- 
trôleurs. 

Je  vous  ferai  connaîtreincessamment  l'ensemble  des  moyens 
d'organisation  que  cette  sollicitude  a  donné  lieu  de  créer.  Je 
m'en  remets,  en  attendant,  au  civisme  et  à  la  vigilance  des 
gardes  nationales  pour  donner  à  l'armement  les  soins  qu'exige 
une  si  impérieusepropriété  de  l'Etat,  Je  sais  avec  quel  empres- 
sement la  plupart  se  livrent  à  l'entretien  des  armes  dont  ils 
sont  dépositaires,  et  je  n'ignore  pas  non  plus  que  sur  quelques 
points  Témulation  des  gardes  nationaux  va  jusqu'à  rivaliser, 
sous  ce  rapport,  avec  les  exigences  qui  sont  observées  dans 
les  troupes  de  ligne. 

Agréez  ,  M.  le  Préfet ,  etc. 

Gardes -CHAMPÊTRES  (les)  existaient  dans  l'ancien 
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régime,  et  étaient  connus  sous  les  noms  de  bangards, 
messiers ,  gardeS'inessiers.  Leur  institution  ,  conser- 
vée par  l'assemblée  constituante,  et  mise  sous  la  sur- 
veillance spéci.ile  (le  l'autorité  municipale,  a  été 
l'objet  des  lois  et  des  règlemens  d'adminislralion 
dont  rélat  suit. 

1.  La  loi  du  28 — 3o  avril  1790,  sur  la  chasse, 
contient  ces  dispositions  : 

Art.  8.  Tes  peines  et  contraintes  pour  délits  de  chasse,  seront 
prononcées  sommairement  et  à  l'audience,  parla  municipalité 
du  lieu  du  délit,  d'après  les  rapports  des  gardes-messiers , 
bangards  ou  gardes  champêtre. 

9;  A  cet  effet,  le  conseil-général  de  chaque  commune 
(  aujourd'hui  le  conseil  Tnunicipal)  est  autorisé  à  établir  un 
ou  plusieurs  gardes-champêtre  qui  seront  reçus  et  assermentés 
par  la  municipalité. 

11.  La  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791,  sur 
la  police  rurale,  a  développé  dans  le  titre  v  du 
titre  1"  ,  les  principes  consacrés  dans  la  loi  ci-dessus. 
Voici  le  texte  de  ce  titre  : 

Art.  i''.  Pour  assurer  les  propriétés  et  conserver  les  récol- 
les ,  il  pourra  être  établi  des  gardes-champêtres  dans  les  mu- 
nicipalités, ious  la  juridiction  des  juges  de  paix,  et  sous  la 
surveillance  dos  olficiers  municipaux.  Ils  seront  nommés  par 
le  conseil  de  !a  commune  ,  et  ne  pourront  être  changés  et  des- 
titués que  dans  la  même  lorme. 

2.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et  payer  le 
même  garde-champêtre,  et  une  municipalité  pourra  en  avoir 
plusieurs.  Dans  les  municipalités  où  il  y  a  des  gardes  établis 
pour  ia  conservation  des  bois,  ils  pourront  remplir  les  deux 
fonctions. 

5.  Les  gardes-champêtre  seront  payés  par  la  communauté 
on  par  les  communautés  ,  suivant  le  prix  déterminé  par  le 
conseil.  Les  gages  seront  prélevés  sur  les  amendes  qui  appar- 
tiennent en  entier  à  la  commune.  Dans  le  cas  où  elles  ne  suffi- 
raient pas,  la  somme  qui  manquerait  serait  répartie  au  marc 
la  livre  de  la  contribution  foncière,  mais  serait  à  la  charge 
de  l'exploitant. 

4.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions^  les  gardes-champêtre 
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pourront  porter  toutes  sortes  d'armes  qui  seront  jugées  leur 
être  nécessaires  par  le  préfet. 

Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe  où  se- 
ront inscrits  ces  mots ,  la  loi,  le  nom  de  la  municipalité  et  ce- 
lui du  garde. 

5.  Les  gardes-champêtre  seront  âgés  au  moins  de  vingt- 
cinq  ans;  ils  seront  reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs ,  et 
ils  seront  reçus  par  le  juge  de  paix,  qui  leur  fera  prêter  ser- 
ment de  veiller  à  ia  conservation  de  toutes  les  propriétés. 

7.  Ils  seront  responsables  des  dommages  dans  les  cas  où  ils 
négligeraient  de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  les  rapports 
des  délits. 

III.  L.»  loi  du  20  messidor  an  m — 8jtiillet  1795 
[Bull.  161),  qui  ordonne  l'établissement  des  gardes- 
champêtre  dans  toutes  les  communes  de  la  France, 
remet  en  yigueur  ,  avec  quelques  modifications,  les 
dispositions  de  la  loi  précédente  ,  dont  la  réimpres- 
sion et  l'affiche  dans  toutes  les  communes  sont  or- 
données. 

L'article  2  attribue  au  sous-préfet  la  nomination 
des  gardes-cliampêtre  sur  la  présentation  ries  con- 
seils des  communes,  et  la  lixalioii  de  leur  traitement, 
d'après  Tavis  du  même  conseil,  et  par  une  réparti- 
tion au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière. 

L'article  4  ;>ntorise  tout  propriétaire  à  avoir  un 
garde-champètre  particulier,  mais  à  la  charge  de 
le  faire  agréer  par  le  conseil  de  la  commune  ,  et 
confirmer  par  le  sous-préfet,  s.ins  être  pour  cela 
dispensé  de  contribuer  au  traitement  de  la  com- 
mune. 

IV.  La  loi  du  1 3  brumaire  an  vu — 3  novembre 
1798  (^Bull.  237)  porle  que  les  procès-verbaux  des 
gardes-champêire,  copies  et  expéditions  qu'ils  en 
délivrent,  doivent  être  sur  papier  timbré.  [Art.  12.) 

V.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu — 12  décembre  1798 
{Bull.  248),  autorise  les  gardes- champêtre  à  faire 
enregistrer  en  débet  leurs  actes  et  procès-verbaux 
de  délits  ruraux  et  forestiers.  [Art.  70.) 

VI.  La  loi  du  28  floréal  an  x — 19  mai  1802  {Bull. 
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192)  autorise  les  maires,  et  à  leur  défaut  les  ad- 
joints, à  recevoir  l'affirmation  des  procès- verbaux 
des  gardes-champêtre.  {^Art.  1 1.) 

\  II.  Un  jirrèté  du  25  fructidor  an  ix — 12  septem- 
bre 1801  (Bull.  io4),  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  5.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  [nommer  un  garde-cliam— 
pèlre,  le  maire  le  choisira  parmi  les  individus  de  la  com- 
mune ou  des  communes  les  plus  voisines,  compris  dans  l'élat 
des  vélérans  et  anciens  militaires  de  i'arrondissemenl  dont 
le  sous-préfel  lui  aura  donné  connaissance  sur  sa  demande  : 
il  soumettra  son  choix  à  l'approbation  du  conseil  muni- 
cipal. 

4.  Lorsque  le  conseil  municipal  d'une  commune  aura  ap- 
prouvé le  choix  d'un  vétéran  ou  ancien  militaire  pour  garde- 
champêtre  ,  le  maire  de  la  commune  en  donnera  avis  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement. 

5.  Le  sous-prtéfet  donnera  une  commission  de  garde-cham- 
pêtre au  vétéran  ou  ancien  militaire  ,  lequel  se  rendra  dans  la 
commune  qui  l'aura  nommé;  il  se  présentera  au  maire,  qui 
visera  sa  commission  ,  et  le  fera  reconnaître  en  qualité  de 
garde-champêtre. 

7.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  point  appli- 
cables aux  communes  dans  les(juelles  le  salaire  du  garde- 
champêtre  n'équivaudrait  pas  à  la  somme  de  180  fr. 

VIll.  Le  drcret  du  11  juin  1806  (Bull.  99),  qui 
établit  les  rapports  entre  les  fonctions  des  t^ardcs- 
champètres  et  cellesde  la  gendarmerie, enjoint  à  ceux- 
ci  de  faire  inscrire  leur  nom,  leur  âge,  leur  domi- 
cile, sur  un  regislre  tenu  par  l'officier  ou  sons-offi- 
cier de  gendarmerie  du  canton;  les  soumet  à  l'ins- 
eclioM  de  la  gendarmerie,  et  aux  réfpiisitions  qui 
eur  sont  faites  par  elle.  Mais  l'article  3  oblige  les 
officiers  et  sous-officiers  de  donner  avis  de  leur  ré- 
quisition aux  uiaires  et  aux  sous-|)r('fets  ,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  motifs  généraux. 


l 


4.  Les  officiers  et  sous-officicrs  de  gendarmerie  adressent 
aux  maires,  pour  être  transmis  aux  gardes-champêlrc ,  le 
&ignalçmcat  des  individus  à  arrêter. 
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5.  Les  gardes-champêtres  sont  tenus  d'informer  les  maires 
de  tout  ce  qu'ils  découvriront  de  contraire  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  de  leur  donner  avis  de 
tous  les  délits  qui  auraient  été  commis  dans  leurs  territoires 
respectifs,  et  de  les  prévenir  lorsqu'il  s'établira  dans  leurs 
communes  des  individus  étrangers  à  la  localité. 

6.  Tout  garde-champêtre  qui  arrête  soit  un  déserteur,  soit 
un  homme  évadé  des  galères,  et  le  remet  à  la  brigade  de  la 
gendarmerie  la  plus  voisine,  reçoit  une  gratification  (de  il 
francs). 

n.  Les  sous-préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires  et  des 
officiers  de  gendarmerie,  désigneront  aux  préfets,  et  ceux-ci 
à  l'administration  forestière,  ceux  d'entre  les  gardes-cham- 
pêtre qui,  par  leur  bonne  conduite  et  leurs  services,  méritent 
d'être  appelés  aux  fonctions  de  gardes-forestiers. 

Nota.  Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par 
les  articles  3io,  3ii,3i2,  3i3  et3i4de  Tordon- 
nance  du  Roi  du  29  octobre  1820 ,  sur  le  service  de 
la  gendarmerie. 

IX.  L'ordonnance  du  Roi  du  24  juillet  181 5  (Bull. 
104)5  sur  la  recherche  et  la  remise  des  armes  de 
guerre,  excepte  les  gardes-chanipètre,  auxquels  il 
est  permis  d'avoir  un  fusil  de  guerre ,  lorsqu'ils  y 
sont  autorise's  par  les  sous-préfets.  (Art.  2.) 

X.  Une  ordonnance  du  Roi  du  29  novembre  1820 
ÇBull.  4^0  î  détermine  en  ces  termes  le  mode  de 
nomination  et  de  révccation  des  gardes-champétre. 

Art.  i"".  Le  choix  des  gardes-champêtre  sera  fait  par  les. 
maires,  etsera  approuvé  par  lesconseils  municipaux.  Le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  leur  délivrera  une  commission. 

2.  Le  changement  ou  la  destitution  des  gardes-champêtre 
ne  pourra  être  prononcé  que  par  le  sous-préfet,  sur  l'avis  du 
maire  et  du  conseil  municipal  du  lieu;  le  sous-préfet  soumet- 
tra son  arrêté  à  l'approbation  du  préfet. 

GAiiDEs-champêtres  et  forestiers ,  considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire.  Le  Code  d'instruction 
criminelle,  chapitre  m  du  livre  i^'",  règle  en  ces 
termes  leurs  fonctions  et  attributions  : 

16.  Ils  sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire 
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pour. lequel  ils  sont'assermenlés,  les  délits  et  coniraventi'ons 
de  police'qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et 
forestières. 

Ils  doivent  dresser  des  procès-verbaux,  à  l'effet  de  consta- 
ter la  nature,  les  circonstances,  le  lems ,  le  lieu  des  délits  et 
contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  au- 
ront pu  recueillir. 

Ils  doivent  suivre  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  oîi  elles 
auront^élé 'transportées,  et  les  mettre  en  séquestre. 

Ils  ne  peuvent  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons, 
ateliers,  bàtimens,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en 
présence,  soit  du  juge-de-paix  du  canton  ,  soit  de  son  sup- 
pléant, soit  du  maire,  soit  de  l'adjoint,  soit  du  commissaire 
de  police  de  la  commune,  et  leurs  procès- verbaux  doivent 
être  signés  par  celui  en  présence  duquel  il  aura  été  fait. 

Ils  doivent  arrêter  et  conduire  devant  le  juge  -  de  -  paix  ou 
devant  le  maire,  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit, 
ou  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque  ce  délit 
emporte  Ja  peine  d'emprisonnement,  ou  une  peine  plus 
grave. 

Ils  se  ft)nt  donner,  pour  cet  effet,  main  forte  par  le  maire 
ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  s'y  re- 
fuser. 

17.  Ils  sont  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi,  sans 
préjudice  de  leur  subordination  à  l'égard  de  leurs  supérieurs 
dans  l'administration. 

18.  Les  gardes  -  forestiers  de  l'administration  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics,  remettent  leurs  procès- 
verbaux  au  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  fores- 
tier. 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes-champêtre  des  commu- 
nes, et  ceux  des  gardes-choropêtres  ou  forestiers  des  particu- 
liers sont,  lorsqu'il  s'agit  de  simples  contraventions,  remis 
par  eux,  dans  les  trois  jours  au  plus  lard  ,  au  commissaire  de 
police  de  la  commune,  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au 
maire,  dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire 
de  police  ;  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  do  nature  à  mériter  une 
peine  correctionnelle  ,  la  remise  en  est  faite  au  procureur  du 
Roi. 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  contravention  de 
police,  il  est  procédé  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  l'ad- 
joint, yoy.  Tribunaux  de  police. 
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MODÈLES    DE    PROCÈS-VERBAUX    A    DRESSER    PAR    LES    GARDES- 
CHAMPÊTRES    ET    FORESTIERS. 

1  **.  Procès~verbal  simple. 

L'an . . . . ,  le .... ,  heure  de . . . . ,  je  soussigné  Jean  N . .  .  .  , 
garde-champêtre  de  la  commune  de. .  .,  résidant  à  .  .  .,  ayant 
serment  en  justice  ,  certifie  qu'étant  décoré  du  si^ne  caracté- 
ristique de  mes  fonctions,  et  faisant  ma  tournée  ordinaire  pour 
la  conservation  des  propriétés  confiées  à  ma  garde,  en  passant 
dans  le  chemin  de .... ,  conduisant  de ... .  à .... ,  j'ai  trouvé, 
îieu  dit. .  . .,  dans  une  pièce  de  terre  semée  en  blé  ,  dont  le 
grain  est  près  de  maturité  et  qui  appartient  au  sieur  L. . . .  , 
cultivateur  en  cette  commune,  une  vache  sous  poil  noir,  que 
j'ai  reconnue  pour  appartenir  au  sieur  M  ....  ,  aussi  cultiva- 
teur en  cette  commune,  et  qui  paissait  dans  ladite  pièce  de 
terre,  sous  la  garde  d'un  jeune  homme  que  j'ai  également  re- 
connu pour  être  Pierre  N.  .  .  .  ,  âgé  de.  .  . .  ,  domestique  au 
service  dudit  sieur  M.  .  . .,  et  demeurant  avec  lui. 

J'ai  sommé  ledit  Pierre  N.  . . .  de  faire  retirer  sur-le-champ 
la  vache  de  la  pièce  de  terre  du  sieur  L. .  .  .,  ce  qu'il  a  fait  à 
l'instant. 

J'ai  évalué  le  dégât  causé  par  celte  vache  à  la  somme  de..., 
et  j'ai  déclaré  à  Pierre  N. . . .  que  j'allais  dresser  procès-ver- 
bal tant  contre  lui  que  contre  ledit  sieur  M  . .  .  ,  son  maître, 
comme  civilement  responsable  de  ses  faits- 

De  ce  que  dessus,  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal,  et 
l'ai  signé  à  chaque  feuillet. 

(Si  les  bestiaux  et  celui  qui  les  garde  sont  inconnus  au 
Garde-champêtre ,  il  procède  et  rédige  son  procès-verbal 
ainsi)  :  :  *, 

L'an  etc.,  passant  etc.,  j'ai  trouvé,  lieu  dit.  .  . .,  dans  une 
pièce  de  terre,  etc.,  une  vache  sous  poil  noir,  qui  paissait 
dans  ladite  pièce  de  terre  ,  dont  le  propriétaire  m'est  inconnu. 

Celte  vache  était  gardée  par  un  homme  aussi  à  moi  incon- 
nu ,  je  me  suis  approché  de  cet  individu  ,  et  l'ai  sommé  de  me 
déclarer  ses  noms  ,  prénoms  ,  âge ,  profession  et  demeure , 
et  de  me  désigner  le  propriétaire  de  la  vache  trouvée  en 
délit. 

Il  m'a  répondu  qu'il  se  nommait  Pierre  N..  .  .,  âgé  de..  . ., 
domestique  au  service  du  sieur  M., . .,  cultivateur  ,  demeu- 
rant à ...,  et  que  la  vache  appartenait  audit  sieur  M.  . .,  son 
maître. 


ïo6  GARDES-CHAMPÈTRES  | 

J'ai  sommé  ledit  Pierre  N...,  défaire  retirer,  etc.  {Le 
reste  comme  dessus.  ) 

2"'  Procès-verbal  avec  mise  eîi  fourrière. 

(  Si  la  vache ,  quoique  connue  du  garde,  est  laissée  à  F  aban- 
don ,  ou  si  elle  en  inconnue  au  garde ,  et  quelle  soit  aussi 
abandonnée,  le  garde  procède  et  rédige  son  procès-ver- 
bal ainsi  :) 

L'an,  etc.,  passant ,  etc. ,  j'ai  trouvé,  lieu  dit....,  dans 
une  pièce  de  terre,  elc.  ,  une  vache  sous  poil  noir,  qui  pais- 
sait dans  ladite  pièce  de  terre  ,  que  j'ai  reconnue  pour  appar- 
tenir au  sieur  M . . . ,  culiivaleur  en  cette  commune ,  mais  qui 
n'était  sous  la  garde  de  personne. 

Ou  bien  :  J'ai  trouvé,  elc,  ,  une  vache  sous  poil  noir,  qui 
paissait  sans  aucun  gardien  dans  ladite  pièce  de  terre,  et  dont 
le  propriétaire  m'est  Inconnu. 

J'ai  évalué  le  dégât  causé  par  celle  vache,  à  la  somme  de...; 
j'ai  saisi  celte  vache ,  et  l'ai  conduite  et  mise  en  séquestre  dans 
Ja  maison  du  sieur ,  aubergiste  en  celle  commune,  dé- 
signé ,  par  arrêté  de  M.  le  Maire,  pour  recevoir  les  animaux, 
et  objets  mis  en  fourrière. 

Ledit  sieur ..  .  a  consenti  à  s'en  charger,  comme  déposi- 
taire judiciaire  ,  et  s'est  engagé  à  la  représenter  quand  et  ainsi 
qu'il  en  serait  ordonné  par  justice. 

De  ce  que  dessus,  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal  ,  qui 
a  été  signé  par  moi  et  par  le  sieur.  . .,  séquestre  auquel  j  en 
ai  préalablement  donné  lecture  en  ce  qui  le  concerne. 

(  Le  garde  procède  de  même  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
prescrit  le  séquestre ',  dans  ceux  où  le  délinquant  ne  veut 
as  fai-e  cesser  le  dégât  causé  par  ses  bestiaux ,  ou  enfin 
dans  ceux  où  le  garde  doute  de  la  sincérité  des  réponses 
faites  par  le  délinquant  sur  ces  Jiorns  et  demeures  ,  ou  sur  la 
désignation  du  maître  des  bestiaux  en  délit.  ) 


5°.  Procès'Verbal  avec  perquisition. 

L'an,  etc.,  en  passant  ,  etc.,  j'ai  reconnu,  lieu  dit.  .•,  qu'on 
avait  arraché  cl  enlevé,  dans  une  pièce  de  terre  plantée  en 
pommes  de  l^rre,  et  apparleuiint  au  sieur  L...,  cultivateur 
en  celte  commune,  «environ  dix.  boisseaux,  de  pommes  (Ui 
terre  ,  (jue  j'ai  évalués  à  la  somme  de..  .  La  quantité  des  pom- 
mes de  terre  enlevées  m'a  fait  présumer  que  ,  pour  les  erapur- 
ier,on  avait  dili  se  servir  de  panier,  sac  ou  bôle  de  somme. 


I 
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J'ai  également  présumé  que  le  vol  s'était  fait  pendant  la  nuit 
dernière  ,  parce  que  j'ai  été  instruit  que ,  hier  à  . . .  heures 
du  soir,  lorsque  le  sieur  L.  .  .  avait  quitté  sa  pièce  de  terre, 
le  vol  n'avait  pas  encore  élé  commis,  et  que  le  sieur  L. . . 
avait  découvert  le  vol  ce  matin  dès  la  pointe  du  jour. 

Averti  que,  vers  deux  heures  du  malin,  on  avait  aperçu 
un  individu  chargé  d'un  sac  ford  lourd,  et  que  l'on  avait  vu 
entrer  dans  la  maison  habitée  par  Pierre  N .  . . ,  cultivateur  en 
celle  commune,  j'ai  de  suite  requis  M...,  juge-de-paix  du 
canton  de...,  ou  maire,  ou  adjoint  du  maire, o«  commis- 
saire de  police  de  la  commune  de.  . .,  de  m'assister  dans  la- 
dite maison.  M.  . .,  ayant  obtempéré  à  ma  réquisition  ,  je  me 
suis  transporté  au  domicile  de  Pierre  N..  . .,  dont  la  porte  ne 
nous  a  élé  ouverte  par  Pierre  N. . .  lui-même  ,  qu'après  que 
j'ai  eu  frappé  à  plusieurs  reprises  (i). 

J'ai  déclaré  ù  Pierre  N. . .,  quel  était  l'objet  de  mon  trans- 
port, el  que  j'allais,  en  présence  de  M..  .  le  juge  de  paix ,  oit 
maire  ,  ou  adjoint ,  ou  commissaire  de  police  ,  faire  une  per- 
quisition dans  sa  maison,  ce  à  quoi  il  a  consenti. 

Par  l'effet  de  celle  perquisition  ,  j'ai  trouvé  dans  une  salle 
au  rez-de-chaussée,  et  caché  derrière  un  buftet ,  un  grand 
sac  de  toile,  dont  l'intérieur  e'tait  encore  empreint  de  lerre 
humide. 

J'ai  aussi  trouvé  dans  un  petit  cellier,  derrière  des  plan- 
ches, des  pommes  de  terre  fraîchement  arrachées,  qui  étaient 
encore  couvertes  de  terre  humide  ,  et  qui  m'ont  paru  être  en 
même  quantité  que  les  pommes  de  terre  enlevées  de  la  pièce 
du  sieur  L..,. 

Interpellé,  par  moi ,  de  déclarer  d'où  lui  proviennent  ces 
pommes  de  terre,  Pierre  N....  m'a  répondu  qu'à  la  >érité  il 
n'avait  pas,  cette  année  ,  récolté  de  pommes  de  terre  ,  mais 
qu'il  avait  acheté  celles-ci  au  dernier  marché  de. ..  .  ,  qu'il 
ne  connaissait  pas  l'individu  qui  les  lui  avait  vendues,  et 
que  personne  n'était  présent  lors  de  l'achat  qu'il  en  avait 
fait. 

J'ai  pris  plusieurs  de  ces  pommes  de  terre  et  là,  en  présence 
de  M.  le  Juge  de  paix,oK  Maire,  ou  Adjoint,  ou  Com- 
missaire de  police  qui  a  continué  de  m'assister,  et  de  Pierre 
N.  . ...  ,  prévenu  ,  qui   m'avait  volontairement  suivi  sur  la 

(i)  S'il  n'y  avait  personne  eu  que  le  pre'venu  refusât  l'ouverture  de 
sa  maison  ,  le  garde  champêtre  ferait  ouvrir  les  partes  par  un  seirurier 
qu'il  requerrait  à  cet  efl'et,  et  le  procès-vei bal  ferait  mention  Aa  tout. 
S'il  y  avait  re'sistance  de  la  part  du  prévenu  ,  le  maire  ou  le  garde  re- 
querrait l'assistance  de  la  force  publique ,  et  la  résistance  serait  cons- 
tatée. 
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sommation  que  je  lui  en  avais  faite,  j'ai  comparé  ces 
pommes  do  terre  avec  des  pommes  de  terre  que  j'ai  ex- 
traites moi-même  de  ladite  pièce  de  terre,  et  j'ai  reconnu 
que  les  unes  cl  les  autres  étaient  de  mêmes  nature,  espèce  et 
qualité. 

(  Si  le  garde  n'a  pas  les  connaissances  suffisantes  pour 
faire  lui-même  la  vérification  ,  il  appellera  un  expert  ^  au- 
quel il  fera  préalablement  prêter  serment,  fornialilè  qu'il  ex- 
primera ), 

Revenu  à  la  maison  de  Pierre  N. . . .  ,  pour  mettre  la  jus- 
tice a  portée  de  renouveler  celte  vérification,  j'ai  conservé 
pour  échantillon  les  pommes  de  terre  par  moi  extraites  de 
la  pièce  de  terre  du  sieur  L. . .  .  ,  et  les  ai  renfermées  dans 
un  petit  sac  de  toile  grise,  que  j'ai  clos  et  étiqueté,  et  que 
M.  le  Juge  de  paix ,  07/  Maire,  o«  Adjoint,  ou  Commissaire 
de  police  a  scellé  du  sceau  de  la  justice  de  paix  ou  de  la 
mairie. 

Quant  aax  pommes  de  terre  trouvées  chez  Pierre  N. . . .  , 
je  les  ai  renfermées  dans  un  yrand  sac  de  toile  grise,  que  j'ai 
également  clos  et  étiqueté  ,  et  jM.  le  J  uge  de  paix ,  ou  Maire  ^ 
ou  Adjoint,  ou  Commissaire  de  police  a  scellé  du  sceau 
de  la  mairie  tant  sur  ce  second  sac  que  sur  le  sac  trouvé 
derrière  le  buffet;  pour,  le  tout,  servir  de  pièces  de  con- 
viction et  être  déposé  entre  les  mains  du  sieur. . .  .  ,  au- 
bergiste de  celle  commune ,  dé-igné  par  arrêté  de  M.  le 
maire  pour  recevoir  les  animaux  cl  objets  mis  en  fourrière 
ou  séquestrés. 

Comme  j'allais  me  retirer,  le  nommé  Pierre  N.  ., .  m'a 
avoué  en  présence  de  M.  le  Juge  de  paix,  ou  Maire,  ou  Ad- 
joint, ou  Commissaire  de  police,  qu'il  avait  en  effet  pris  pen- 
dant la  nuit  dernière  ,  dans  la  pièce  du  sieur  L. .  .  .  ,  les  pom- 
mes de  terre  trouvées  chez  lui  ,  et  pour  cet  enlèvement  il 
s'était  servi  du  sac  trouvé  derrière  son  buffel. 

De  ce  que  dessus,  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbai ,  qui 
a  été  clos  à...  heures  de....,  dont  j'ai  donné  lecture  audit 
Pierre  N....,  et  qui  a  élé signé  à  chaque  feuillet  par  M.  le  Juge 
Je  paix,  ou  ]\Taire,o«  Adjoint,  ou  Commissaire  de  police,  et 
par  moi.  Quant  à  Pierre  N.  .  .  .  ,  il  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
de  ce  inlci  pelh'  suivant  la  loi. 

(  Le  Garde-champêtre  n  oubliera  pas  de  mettre  les  ncms  . 
prénoms  ,  professions  et  demeures  des  parties  qui  sont  con- 
nues ,  et  fera  timbrer  et  enregistrer  en  di:bet  son  proces- 
verbal.  Il  se  fera  remettre  t  par  le  séquestre^  un  reçu  dé- 
taillé des  pièces  de  conviction  déposées  et  le  joindra  au  pro- 
cès-verbal. ) 
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Procès  -  verbal  de  garde  forestier. 

L'an. .  . .,  le. . . .,  heure  de.  .  . .,  je  soussigné  N. . . .,  garde 
forestier  de  la  couronne,  pour  la  forêt  ou  les  bois  de.  ...  ,  ré- 
sidant.à. ...,  ayant  serment  en  justice,  certifie  qu'étant  dé- 
coré du  signe  caractéristique  de  mes  fondions ,  et  faisant  ma 
tournée  ordinaire  dans  la  foret  ,  ou  dans  les  bois  confiés  à  ma 

garde  ,  étant  parvenu  au  triage  de dans  une  vente  de.,  . . 

ans  de  recrue,  j'y  ai  trouvé  le  nommé  Pierre  N.  . . .,  journa- 
lier, demeurant  à.  ...,  lequel  était  occupé  à  couper,  à  l'aide 
d'une  serpe  ,  deux  corps  d'arbre  sur  pied,  et  verts;  l'un,  es- 
sence de  chêne  et  portant....  centimètres  de  tour  ;  l'autre, 
essence  de  châtaignier  et  portant.. .  .  centimètres  de  tour.  J'ai 
rapproché  des  souches  les  deux  cor|)S  d'arbres  coupés,  et  j'ai 
reconnu  qu'ils  s'y  adaplaieni  parfaitement. 

J'ai  saisi  le  bols  coupé  en  délit  par  ledit  Pierre  N. .  .,  ainsi 
que  la  serpe  dont  il  s'était  servi  pour  commettre  le  délit. 

J'ai  déclaré  à  Pierre  N.  •  .,  que  j'allais  dresser  procès-ver- 
bal contre  lui. 

De  ce  que  dessus,  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal ,  que 
j'ai  signé  à  chaque  feuillet. 

(  Le  garde  fait  viser  pour  tdinbre ,  et  enregistrer  en  débet 
son  procés-verbal ,  et  dépose  au  séquestre  les  objets ,  instrii- 
mens  et  animaux  saisis  comme  il  est  expliqué  dans  l'ins- 
truction. Du  reste ,  les  gardes  forestiers  procèdent  dans  la 
même  forme  que  les  gardes-cliampélres ,  et  font  les  perquisi- 
tions avec  les  mêmes  frm.alités. 

Les  gardes-champêtres  et  forestiers  des  particuliers  pro^ 
cèdent  aussi  de  même;  ils  nonnnent dans  leurs  procès-ver- 
baux les  personnes  dont  il  sont  gardes.,  la  situation  des  pro- 
priétés de  ces  personnes  et  le  lieu  précis  de  ces  propriétés  oit 
s'est  commise  t  infraction;  ils  se  servent  de  papier  timbré  et: 
font  enregistrer  leurs  actes.  ) 

Rapport  du  garde-cliampêtre  ou  forestier. 

L'an. . . .,  le.  .  . .,  heure  de. .  .  . 

Par  devant  nous  juge  de  paix  du  canton  de....,  ou 
maire  ou  adjoint  ou  commissaire  de  police  de  la  commune 
de. . . 

Est  comparu  le  çieur  N....,  garde-champêtre,  ou  garde 
forestier ,  etc.,  résidant  à .... ,  ayant  serment  en  justice  •>  le- 
quel nous  fait  rapport  que  cejourd'hui ,  à  .  .  . ,  heure  de. ... , 
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étant  décoré  du  signe  tie  ses  fonctions,  et  faisant  sa  tour- 
née ,  etc.  (  Le  reste  coinme  dans  les  modèles  ci>-dessus.  ) 

Duquel  rapport,  il  a  requlsacle  que  nous  lui  avons  octroyé; 
et  après  que  nous  lui  avons  eu  donné  lecture  dudit  rapport,  il 
l'a  signé  avec  nous  à  chaque  feuillet. 

Afprmation  de  procès-verbal  de  garde- champêtre  ou 
forestier. 

L'an.  .  . .,  le.  . .  . ,  heure  de. . .  . 

Par  devant  nous  juge  de  paix  du  canton  de. . . .,  o//  par  de- 
vant nous  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de. . . .,  faisant 
pour  rempèchemenl  du  juge  de  paix  ou  par  devant  nous 
maire,  ou  atljoint  de  la  commune  de.  ..  .,  faisant  pour  l'em- 
pêchement du  juge  de  paix  de  ce  canton,  et  de  ses  suppléans; 
est  comparu  le  sieur  N  . . .  . ,  garde-cliampèlre  de  la  commune 
de....,  y  demeurant,  ou  garde-champèire  particulier  des 
propriétés  rurales  de  M. . . .  ,  situées  dans  la  commune  de. .  ., 
y  derr.eurant,  OK  garde-forestier  de  la  couronne  pour  la  fopél, 
ou  les  bois  de.  . . .,  résidant  commune  de. ...  ,  ou  garde-fo- 
restier de  la  commune  de. . .  .  ,ou  garde  particulier  des  bois 
du  sieur.  ..  .,  situés  dans  la  commune  de.  . .  .,  y  demeurant; 
lequel  a  affirmé  sincère  et  véritable  le  procès-verbal  ci-des- 
sus. Dn  laquelle  affirmation  ,  il  a  requis  acte  que  nous  lui  avons 
octroyé,  et  il  a  signé  avec  nous. 

Quand  le  garde-cTiampêtre  ou  forestier  n'a  pas  dressé  de 
procès-verbal^  et  qu'il  a  fait  unrapport  devant  le  ju^^e  depaix^ 
f  le  maire ,  etc. ,  ce  rapport  doit  être  aussi  affirmé  dans  les 
•vingt-quatre  heures.  ^  i  c'est  le  juge  de  paix  qui  reçoit  le  rap- 
port ^  il  peut  ^  immédiatement  et  par  le  même  acte ,  recevoir 
V affirmation.  Si  le  rapport  est  reçu  par  un  autre  officier  que 
le  juge  de  paix ,  il  devra  être  affirmé  dans  les  vingt-quatre 
heures  devant  le  juge  de  paix^  ou^  en  cas  d' empêcliemetit , 
devant  le  fonctionnaire  cliargè  de  le  suppléer. 
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ISota.  Le  corps  de  la   garde  forestière  peut   être  ( 

employé  comme  celui  de  la  gendarmerie ,  et  conciir-  ^ 

remrncnt  nvec  lui,  pour   tous  les  services  de  police  " 

et  de  justice  municipale,  dans  l'étendue  du  canton 
où  c!i;ujuc  garde  exerce  ses  fonctions.  {Art.  18  de  la 
loi  du  ()  Jloréal  .m  w — 29  avril  i8o3,  Bull.  276.) 

L'article  1 1  de  la  loi  du  22  mars  i83i  sur  la  Gar- 
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de  nationale,  excepte  du  service  de  cette  garde,  les 
gardes  -champêtre  et  forestiers. 

Gardes  municipales.  L.  G.  n.  12.  (Les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des)  ne  sont  point  appelés  au 
service  actif  de  la  garde  nationale.  (^Art.  12  de  la 
loi  du  22  mars  i83i  sur  la  Garde  Nationale.) 

Gardiens  et  Geôliers  de  prisons,  Voy.  Prisons. 
Garennes  (le  droit  de)  est  aboli  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  II  aoùt~2i  septembre  1789.  Voy.  Chasse. 

Garnisaires  ou  porteurs  de  contraintes.  Voy.  Con- 
traintes et  Contributions  directes. 

Garnison.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  garnison, 
les  maires  sont  obligc's  de  fournir  un  champ  de  ma- 
nœuvres. Voy.  Champ  de  manœuvre. 

Gazons.  L'enlèvement  des  gazons  sur  les  chemins 
publics,  sans  autorisation,  constitue  un  délit  dont 
la  connaissance  est  de  la  compétence  municipale. 
(Art.  44  du  titre  11  de  la  loi  du  28  septembre  —  6 
octobre  1791.) 

Gelée.  Les  pertes  occasionées  par  la  gele'e  don- 
nent lieu  à  df s  demandes  en  secours  ou  dégrève- 
ment de  contributions.  Voy.  Contributions  directes 
et  Secours. 

Gendarmerie  royale.  Le  corps  de  la  gendarmerie  a 
été  institué  et  organisé  par  l'assemblée  constituante, 
en  remplacement  de  celui  connu  sous  le  nom  de 
Maréchaussée . 

La  première  loi  organique  est  celle  du  16  janvier 
— 16  lévrier  1791 ,  qui  en  a  déterminé  la  comjiosi- 
tion  et  le  service.  Les  bases  de  cette  composition  et 
de  ce  service  ont  été  conservées,  maintenues  avec 
différentes  modifications,  par  toutes  les  lois  et  rè- 
glemens organiques  postérieurs,  qui  sont  du  i4 — 29 
avril  1792,  du  28  germinal  an  vi — 17  avril  1798 
(Bull.  197),  et  du  12  thermidor  an  xi-^3i  juillet 
1801  (Bull.  95)',  et  depuis  le  Gouvernement  royal , 
parles  ordonnances  du  11  juillet  1814  (4««^^-  26) j 
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10  septembre  i8»5  (Bull.  34  ;  enfin  du  29  octobre 

1^20  {Bull.  419}. 

Cette  ordonnance,  ainsi  que  le  porte  le  préam- 
bule, ayant  eu  pour  objet  de  réunir  les  dispositions 
des  lois,  ordonnances  et  instructions  sur  le  service 
de  la  gendarmerie  royale,  ei  de  déterminer  d'une 
manière  plus  positive  ses  rapports  avec  les  diffé- 
rentes autorités,  sera  la  matière  de  notre  îirticle,  et 
présentera  toutes  les  dispositions  essentiellement  re- 
latives aux  fonctions,  attributions,  droits  et  devoirs 
des  maires,  des  adjoints  et  des  commissaires  de  po- 
lice ,  dans  leurs  rapports  directs  ou  indirects  avec 
un  corps  essentiellement  consacré  à  concourir  avec 
eux  ,  et  avec  toutes  les  autorités  supérieures  admi- 
nistratives ,  à  la  protection  de?  personnes  et  des 
propriétés. 

Art.  1*'.  La  gendarmerie  royale  est  une  force  instituée 
pour  veiller  à  la  sûreté  publique  ,  et  pour  assurer  dans  toute 
retendue  du  royaume  le  maintien  de  l'ordre  et  rex.ëculion 
des  lois, 

3.  Toutes  les  fois  qu'elle  est  insuffisante  pour  dissiper  les 
émeutes  ou  atlroupemens ,  elle  re(]uiert  l'assistance  des  gardes 
nationale  s  et  des  troupes  de  lii;ne,  qui  sont  tenues  de  déférer 
à  ses  réquisitions  ,  et  de  lui  prêter  main-forte. 

52.  L'action  des  autorités  civiles  sur  la  gendarmerie,  en 
ce  qui  concerne  l'emploi  de  cette  force  publique,  ne  peut 
s'exercer  que  par  des  ré(}uisilions  :  ces  réquisitions  ne  peuvent 
contenir  aucuns  termes  impéralils,  tris  que  ordonnons ,  vou- 
lons, enjoignons ,  mandons  ,e\.c. 

53.  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie  du  lieu  où  elles  doivent  recevoir  leur 
exécution,  et,  en  cns  de  refus  ,  à  l'officier  sous  les  ordres  du- 
quel est  immédiatement  placé  celui  qui  n'a  pas  obtempéré  à 
ces  réquisitions. 

Llles  ne  peuvent  être  données  ni  exécutées  que  dans  l'ar- 
rondissement de  celui  qui  les  donne  ei  de  celui  qui  les 
exécute. 

56.  Les  réquisitions  doivent  énoncer  la  loi  qui  les  autorise,  le 
motif,  l'ordre,  le  jugement  ou  l'acte  administratif  en  vertu 
duquel  la  gendarmerie  est  requise. 

57.  Les  autorités    civiles  peuvent    indiquer   les    mesures 
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d'exécution,  mais  elles  ne  doivent  s'immiscer  en  aucune  fa- 
çon dans  les  opérations  militaires  dont  la  direction  appartient 
au  commandant  de  la  gendarmerie. 

58.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit ,  signées  ,  datées,  et 
dans  la  forme  ci-aprcs  : 

De  par  le  Roi. 

Conformément  à  l'ordonnance  sur  le  service  de  la  gendar- 
merie ,  et  en  vertu  d .  . . .  (  Loi,  arrêté ,  règlement  )  ,  nous  re- 
quérons le  (^grade  et  lien  de  résidence  )  de  commander. . .  .  , 
faire. .  . .,  se  transporter. . , .  arrêter,  etc.  . .  .,  et  qu'il  nous 
fasse  part  (  si  c'est  un  officier^  et  qu'il  nous  rende  compte  (  jz 
c'est  un  sous-officier)  de  l'exécution  de  ce  qui  est  par  nous 
requis  au  nom  de  sa  majesté.  Fait  à.  .  . . 

60.  La  gendarmerie  ne  doit  pas  être  distraite  de  son  ser- 
vice, ni  détournée  de  ses  fonctions,  pour  porter  les  dépêches 
des  autorités  civiles....,  à  moins  d'événemens  d'un  intérêt 
majeur  qui  exigent  la  transmission  d'un  avis  urgent.  (  I^oy. 
ci-après,  pag.  11 5.) 

61.  La  gendarmerie  doit  communiquer  sur-le-champ  aux 
autorités  civiles  les  renseignemensqui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic. Les  autorités  civiles  lui  font  les  communications  et  ré- 
quisitions qu'elles  jugent  utiles  au  bien  du  service. 

62.  Les  communications  entre  les  administrateurs  et  la 
gendarmerie  s'établissent  par  écrit.  Elles  sont  signées  et 
datées. 

64-  Les  communications  par  écrit  ou  verbales,  de  la  part 
des  autorités  civiles,  pour  un  objet  de  service,  sont  toHjOur.<i 
faites  au  commandement  du  lieu....  Elles  ne  peuvent 
s'adresser  à  l'oftîcier  supérieur  qu'en  cas  de  retard  et  de 
négligence. 

92.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  la  troupe  de  li- 
gne, les  commandans  requièrent  main-forte  de  la  garde  na- 
tionale :  à  cet  effet  ils  s'adressent  aux  autorités  locales. 

107.  Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  gendarmerie  prend 
possession  de  son  emploi ,  il  fait  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  réception,  sa  visite  en  grande  tenue,  aux  fonctionnaires 
civils  de  sa  résidence- 

112.  Les  inspecteurs-généraux  prennent  des  informaiions 
près  les  différentes  autorités  civiles  sur  la  conduite  et  le  ser- 
vice des  officiers  ,  sous-oiliciers  et  gendarmes. 

140.  Les  officiers  de  gendarmerie,  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  auxiliaires  ,  reçoivent  les  plaintes,  dénoncia- 
tions ,  et  constatent  les  délits  et  les  crimes. 

149.  En  cas  de  simple  contravention  ils  doivent  renvoyer 
les  plaignaus  ou  les  dénonciateurs  par-devant  le  commissaire 
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de  police,  le  maire  ou  l'adjoint,  qui  sont  les  officiers  de  po- 
lice chargés  de  recevoir  les  plaintes  et  dénonciaiious  de  celle 
nature. 

ing.  Les  maires  ou  adjoints  sont  tenus  de  donner  à  la  gen- 
darmerie les  listes  des  mcndians,  vagabonds,  et  gens  sans 
aveu,  qu'elle  doit  plus  parliculièremcnl  surveiller. 

187.  Tous  les  procès  verbnux  faits  par  la  gendarmerie,  sont 
failseu  double  expédition,  doutuneesl  remiseà  l'aulorité  com- 
pcienle. 

if)^.  Dans  leurs  tournées,  les  sous -officiers  et  gendarmes 
s'informent  aii])rcs  des  maires  et  des  adjoints,  s'il  a  été  com- 
mis quelque  crime  ou  délit  dans  la  commune. 

igf).  En  cas  de  plainte  contre  les  militaires  en  congé,  la 
gendarmerie  les  arrête  sur  la  dcclaralion  par  écrit  des 
HKiires  oa  adjoints,  donl  ils  font  nienlion  dans  leur  procès- 
vefbal. 

2o3.  Les  prévenus  ou  condamnés  transférés  de  brigade  en 
brigade,  sont  mis  dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne 
de  la  gendarmerie,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  prison  dans  le 
lieu.  S'il  y  a  des  femnies  parmi  les  prisonniers,  elles  sont  re- 
mises h  la  garde  de  l'autorité  locale,  qui  pourvoit  à  leur  lo- 
gement. 

211.  Si  un  prisonnier  conduit  par  la  gendarmerie  tombe 
malade  en  route,  les  secours  nécessaires  lui  sont  administrés 
par  les  soins  du  maire  ou  de  l'adjoint. 

■221.  La  i:;endarmerie  prévient  les  maires  ou  adjoints  des 
abus  qu'ils  remarquent  dans  la  luuruilure  des  subsistances  des 
prisonniers,  afin  que  ces  magistrats  les  répriment. 

29.6.  Lorsqu'un  convoi  de  poudres  ou  de  munitions  de 
guerre  marche  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  le  comman- 
dant se  concerte  avec  les  autorités  locales  pour  faire  parquer 
le  convoi  dans  un  lieu  à  l'abri  de  tout  danger,  et  pour  qu'à 
défaut  de  troupes  de  ligne,  uu  poste  suflisant  de  gardes  natio- 
nales veille  à  sa  stireté  jusqu'au  départ. 

227.  Les  gendarmes  préviennrnt  les  autorités  locales , 
lorsqu'ils  ont  trouvé  des  animaux  morts  sur  les  chemins  ou 
dans  les  champs,  et  les  requièrent  de  les  faire  enfouir. 

2p9  el  ")0o.  Tout  individu  arrêté  en  fl.igrant  délit  par  la 
gendarmerie  ,  ne  peut  èlre  transféré  dans  une  maison  d'arièt, 
qu'en  v«mIu  du  mandat  de  l'oflicier  de  police;  en  cas  d'absence 
de  cet  officier,  le  prévenu  est  déposé  el  gardé  dans  une  des 
salles  de  la  mairie. 

5o4.  Dans  le  cas  d'émeute  populaire,  la  gendarmerie  ne 
peut  déplo)'er  la  force  des  armes  qu'après  que  raulorité  admi- 
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«islrative  du  lieu  a  sommé,  de  par  la  loi,  les  personnes  at- 
troupées de  se  retirer  paisiblement. 

w  Nota.  La  gendarmerie  a  l'inspection  et  la  sur- 
))  veillance  des  gardes-champêtres.  »  Voy.  Gardes- 
champêtres  . 

Une  ordonnance  du  8  septembre  i83o  {Bull.  0, 
n^  g),  détermine  les  dénominations  et  l'uniforme 
des  corps  de  gendarmerie  destinés  à  la  surveillance 
des  départemens ,  des  arrondisseraens  maritimes  et 
des  colonies,  ainsi  qu^il  suit. 

Arl.  i"".  Les  corps  de  gendarmerie  destinés  à  la  surveillance 
des  départemens,  des  arrondissemens  maritimes  et  des  co- 
lonies, prendront  à  l'avenir  les  dénominations  suivantes, 
savoir  : 

1°.   Gendarmerie  départementale , 

2''.  Gendarmerie  des  ports  et  arsenaux» 

5°.  Gendarmerie  des  colonies. 

2.  Sur  la  plaque  du  baudrier  et  du  ceinturon,  ainsi  que 
sur  les  boutons,  l'écusson  actuel  sera  remplacé  par  le  coq 
gaulois  avec  la  légende  ,  Gendarmerie  dépanemeniale^  des 
ports  et  arsenaux  ou  des  colonies  ,  et  l'exergue  ,  Sûreté  pu- 
blique. 

5.  Les  paremens  de  l'habit  et  du  surtout  seront  en  drap 
écarlate  ,  et  fermés  en  dessus  par  une  patte  à  trois  pointes  en 
drap  blanc  avec  un  passe-poil  écarlate. 

Le  pantalon  chamois  sera  remplacé  dansla  grande  tenue  par 
un  pantalon  blanc,  en  peau  de  mouton  pour  la  cavalerie,  et 
en  drap  pour  l'infanterie. 

La  bordure  du  chapeau  en  galon  d'argent  est  supprimée.  Il 
y  sera  substitué  un  galon  noir  en  poil  de  chèvre  uni.  I,a  corne 
du  devant  et  la  partie  relevée  tlu  derrière  seront  ornées  de 
quatre  passans  en  galon  d'argent,  à  cul-de-dé,  suivant  le 
modèle  qui  sera  adopté. 

Une  circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  ,  en  date 
du  14  mars  i83i  (Journal  militaire ,  n°  10  ;  p.  283)^/ 
défend ,  en  ces  termes ,  l'usage  de   la   gendarmerie 
pour  transport  des  dépèches  des  fonctionnaires  civiis 
et  militaires. 

Je  suis  informé  que,  dans  plusieurs  départemens,  les  gc* 
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tlarnies  sont  souvent  distraits  <Jes  fonctions  qu'ils  ont  à  rem- 
plir dans  rinlcrèl  de  l'ordre  public,  pour  porter  les  dépêche» 
des  fonctionnaires  civils  <>u  militaires. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  ce  n'est 
que  dans  des  cas  d'extrême  urgence,  et  (piand  l'emploi  des 
moyens  ordinaires  pourrait  amener  des  relards  préjudiciables 
aux  afl'aires  ,  que  Its  autorités  peuvent  recDurir  à  la  gendar- 
merie pour  les  communications  qu'elles  ont  à  se  faire;  mais 
liurs  CL'S  circonstances  rares,  il  ne  leur  est  pas  permis  delà 
détourner  des  fonctions  qui  sont  l'objet  principal  de  son  insti- 
tution, par  des  réquisitions  abusives  qui  fatiguent  inutilement 
les  hommes  et  les  cbevaux,  et  sont  souvent  onéreuses  pour  le 
trésor,  à  raison  des  frais  de  déplacement  auxquelles  elles 
donnent  lieu. 

Je  vous  recommande  donc  expressément  de  n'employer  la 
gendarmerie  aux  transports  de  vos  dépèches ,  qu'autant  qu'il 
y  aurait  absolue  nécessité,  et  je  vous  invite  a  adresser  la 
même  recommandation  aux  fonctionnaires  placés  sous  vos 
ordres. 

Proces-verhaux  des  Gendarmes. 

On  ne  peut  refuser  d'entendre  les  gendarmes  en 
témoignage  sur  des  faits  contenus  en  des  procès-ver- 
baux par  eux  dressés ;,  parce  que  la  loi  dispose  que 
les  délits  seront  prouvés  par  des  témoignages,  à  dé- 
faut ou  en  cas  d'insullisance  des  procès-vcrbanx;  que 
la  loi  n'exclut  pas  du  témoignage  les  rédacteurs 
d'un  procès-verbal  ;  que  de  simples  gendarmes  ne 
sont  pas  officiers  de  police  judiciaire  ,  et  que  leurs 
procès-verbaux  ne  font  pas  loi  jusqu'i  inscription  de 
faux.  (Arrêts  des  3  el  24  février  1820.) 

Transports   des  prévenns  ou  accusés. 

Si,  ])our  l'exécution  d'ordres  supérieures,  relatifs 
à  la  translation  des  prévenus  ou  accusés,  il  est 
nécessaire  d'employer  des  moyen'^  extraordinaires» 
«Je  transport,  tels  (jue  la  poste,  Ils  diligences  (»u  au- 
tres v(iies  semblables,  les  Irais  de  ce  transport  et  au- 
Ves  déjjcnses  que  les  gendarmes  se  trouveront 
*^Iigés  de  faire  en  roule,    leur  seront  remboursés 
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comme  frais  de  justice  criminelle _,  sur  leurs  mé- 
moires détaillés,  auxquels  ils  joindront  les  ordres 
qu'ils  auront  reçus,  ainsi  que  des  quittances  parti- 
culières pour  les  dépenses  de  nature  à  être  ainsi 
constatées. 

Si  les  gendarmes  n'ont  pas  de  fonds  suffisans  pour 
faire  les  avances,  il  leur  sera  délivré  un  mandat  pro<' 
visoire  de  la  somme  présumée  nécessaire,  par  le  ma- 
gistrat qui  ordonnera  le  transport. 

11  sera  fait  mention  du  montant  de  ce  mandat  sur 
l'ordre  de  transport. 

A  leur  arrivée  à  leur  destination,  les  gendarmes 
feront  régler  définitivement  leur  mémoire  j^ar  le 
magistrat  devant  qui  le  prévenu  devra  comparaître. 

11  ne  sera  alloué  aux  gendarmes  aucun  frais  de  re- 
tour^ ils  recevront  seulement  Tindemnité  prescrites 
par  les  articles  68  et  6o  de  Ja  loi  du  28  germinal 
an  VI. 

Mandat  pour  faire  payer  aux  gendarmes  la  somme  présu- 
mée nécessaire  pour  frais  relatifs  à  la  translation  des  pré- 
venus. 

Nous,  etc. 

Vu  l'ait.  12  du  règlement  du  18  juiu  181  i  , 

Mandons  au  receveur  de  l'enregistrement  établi  à  .  •  .  de 
payera...  gendarme,  la  somme  ue. .  .  pour  taire  l'avance 
des  trais  que  nécessitera  la  translation  de.  . .,  prévenu  de.  . . , 
et  conduit  devant  la  Cour  d'assises  du  département  des.  .  .,  en 
vertu  de. .  . 

A  ...,le...   18... 

Le  receveur  de  l'enregistrement  fera  mention  du  paiement 
de  ce  mandat  sur  l'ordre  de  transport  remis  au  gendarme. 
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Etat  des  frais  faits  par  N ,  gendarme ,  a....,  pour  avoir 

conduit  N. ....,  en  poste ,  depuis  N ,  juscjuà  N , 

chef-lieu  de  la  cour  d'assises  du  département  de par 

ordre  de 


"-3 

i. 
O 

c 

ÉPOQUE 

à  laquelle  les 

frais  ont  eu 

lieu. 

NATHRK    DES    FRAIS. 

V 

s 

o 

9 

0 

TRIX 

par  poste 

y  compris  la      c 

voiture       1    ■- 

fournie  par  le     o 

m.aître          "^ 

de  posie. 

Payt  au  maître  tle  poste 
de  fi ,  suivant  quit- 
tance ci-jointe 

Kourritiue  par  jour,  tant 
pour  le  prlsdunier  ([uc 
pour  le  gendarme  . . 

Total-.  . 

Sur  cette  somme ,  le  sous- 
signe'  a  reçu  une  avance 
de. . . .  du  receveur  de 
Tenregisl  rement  de  N., 
ainsi  qu'il  est  constaté 
au  pied  de  la  réquisi- 
tion ci-jointe  (  i  ) 

Reste  à  payer. . . . 

Je  soussigné  gendarme,  certifie  véritable  le  présent  état 
pour  la  somme  de  . .,  sur  laquelle  j'ai  déjà  reçu  celle  de. . . 
à  compte. . . 

A..., le...    i8... 

Observations. 

Si  lu  destination  du  prisonnier  n'est  pas  au  chef- 
lieu  de  la  Préfecture,  le  solde  de  l'état  pourra  être 
fait  sur  l'exécutoire,  sans  qu'il  soit  visé  par  le  Préfet, 
afin  de  ne  pas  retarder  le  retour  du  gendarme. 
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(i)  Tour  Tordre  <le  la  comptabilité  ,  il  est  nécessaire  que  le  mandai 
d'à-compte  soit  adresse  par  l'administration  de  l'enregistrement  au  pré- 
sident' 
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Généraux  commaadans  une  division  militaire  ou 
un  département  (les),  nomment  les  capitaines  qui 
font  partie  du  conseil  de  révision  formé  pour  juger 
de  l'aptitude  au  service  des  corps  détachés  {Art.  i48 
de  Jaîoi  sur  la  Garde  Nationale.) 

Gens  de  couleur  [\c  mariage  des)  est  prohibé.  Voy. 
État  civil. 

Gens  de  lettres.  Poursuites  des  contrefaçons  de 
leurs  ouvrages.  Voy.  Contrefaçons . 

Gens  sans  aveu.  Ils  sont  désignés  dans  les  états 
annuels  de  dénombrement  des  communes,  et  mis 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  gendarmerie 
royale.  Voy.  Dénombrement ,  Gendarmerie  et  Vaga- 
bonds. 

Geôliers  et  Gardiens  des  prisons.  Voy.  Prisons. 

Gibier.  Voy.  Chasse  et  Comestibles. 

Glaces.  Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de 
police  ont  dans  leurs  attributions  de  veiller  à  ce 
que,  pendant  les  tems  de  gelée ,  les  citoyens  cassent 
les  glaces  qui  sont  devant  leurs  maisons ,  pour  la 
sûreté  de  la  voie  publique.  {Art.  47 1  du  Code  pénal.) 
Ils  doivent  également  donner  des  ordres  pour  casser 
les  glaces  autour  des  ponts,  des  bateaux,  et  sur  les 
bords  des  rivières,  pour  prévenir  ou  diminuer  les 
malheurs  et  les  pertes  occasionés  par  les  débàcleg. 
Voy.  Débâcles. 

Glanage. 

Sont  coupables  de  coiUraventlon  cle  première  classe  et  pu- 
nissables d'amende  de  i  Ir.  à  5  fr.  ,  ceux,  qui  glanent  dans 
les  champs  non  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  ré- 
coltes, ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du  coucher 
du  soleil.  (  Code  pénal  ^  an.  4?  i  •  ) 

Glandée.  On  désigne  sous  ce  nom  la  récolte  du 
gland  et  de  la  faine,  qui  sont  les  fruits  du  chêne  et 
du  hêtre. 
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L'n  décret  de  la  convention  nationale,  du  12  fi'uc' 
tidor  II — 29  août  1794  {Bull  49),  avait  permis  à 
tous  particuliers  de  ramasser  le  gland  et  la  faine  dans 
les  bois  de  l'Etat. 

Mais  ce  décret  de  circonstance  a  été, déclaré  offi- 
ciellement abrogé  par  une  circulaire  qui  a  rapj^elé 
et  remis  vn  vigueur  le  titre  xviii  de  Tordonnancc  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  qui  porte  que  la  glandée 
s'adjuge  surpublicatior.s,  à  la  charge  par  Tadjudi- 
cataire  de  souflVir  que  les  usagers  introduisent  leurs 
troupeaux  de  porcs  dans  les  bois,  aux  époques  et 
dans  les  quantités  fixées  par  les  règlemens. 

Gouttières  saillantes  sur  la  voie  publique.  Elles  sont 
prohibées  par  les  ordonnances  de  police  du  i5  juillet 
1764,  et  du  1*^^  septembre  1769,  maintenues  par 
l'urticle  18  du  titre  i*^'   de  la  loi  du  19 — 22  juillet 

Grâce  (  droit  de).  Le  Roi  a  droit  de  faire  grâce  , 
et  celui  de  commuer  les  peines.  {Art.  58  de  la  Charte 
constitutionnelle.) 

Grades  militaires  conservés  par  l'art.  60  de  la 
Charte  constitutionnelle  de  i83o. 

Grades  dans  la  garde  nationale  (  nomination  aux). 
V'oy.  les  art.  5o  ,  66^  68,  84,  90^  92,  io5,  i35, 
i36,  i56  de  la  loi  du  22  mars  i85i,sur  la  garde 
nationale. 

Grains,  farines  et  subsistances  céréales.  Les  maires, 
les  adjoints,  les  commissaires  tic  police,  doivent  bien 
se  jjénétrer  qu'une  des  principales  causes  dcsorgani- 
triccs  de  la  tranquillité  publiijue,  se  trouve  princi- 
palement dans  les  alarmes  du  peuple  sur  les  subsi- 
stances, et  ils  doivent^  sous  rc  rapport,  fixer  toute 
leur  attention  sur  l'exécution  des  lois,  dis  règlemens 
d'administration  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  ces 
alarmes,  le  plus  souvent  suggérées  par  la  malveil- 
lance. 
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Les  sages  lois  de  l'ancien  gouvernement  sur  les 
moyens  d'assurer  les  subsistances ,  en  protégeant 
leur  circulation  dans  l'intérieur  ,  en  encourageant 
leur  importation  dans  le  tems  de  disette  ,  en  prohi- 
bant leur  exportation  lorsque  le  prix  auquel  les 
grains  s'élevaient  pourrait  compromettre  la  tran- 
quillité publique,  ont  servi  de  modèles  à  toutes  celles 
qui  ont  été  publiées  sous  les  assemblées  constituante 
et  législatives,  et  sous  la  Convention,  qui  ont  eu  con- 
tinuellement à  lutter  contre  la  disette  dçs  grains , 
organisée,  le  plus  souvent,  par  un  esprit  de  parti 
qui  y  trouvait  un  moyen  d'entretenir  l'inquiétude, 
l'irritation  des  esprits  et  les  troubles. 

Toutes  ces  lois  ,  et  particulièrement  celles  du 
18 — 21  septembre  178g,  5  octobre — 5  novembre 
1789,  26  septembre — 6  octobre  1791,  28  janvier 
— 3  février  1792,  5  ,  6  et  8  décembre  1792,  25  bru- 
maire an  H — 15  novembre  1793,  attribuent  spécia- 
lement à  l'autorité  municipale  la  surveillance  des  ap- 
provisionnemens  en  grains,  de  leur  transport,  de 
leur  vente  en  débit. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  iv — 29  septembre 
1795  {Bull.  186),  relative  à  la  police  du  commerce 
des  grains  et  à  l'approvisionnement  des  marchés,  éta- 
blit en  principe  que  les  grains  et  farines  ne  pourront 
être  vendus  et  achetés  ailleurs  que  dans  les  foires  et 
marchés  publics. 

L'article  5  soumet  nu  visa  des  officiers  municipaux 
les  commissions,  les  bons  ou  permis  délivrés  par  les 
ministres  et  administrations  publiques,  pour  iiciiat 
de  grains  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  articles  6  et  7  prohibent  tout  enlèvement  de 
grains  dans  les  marchés  sans  raicua  permis  visé  par 
la  municipalité  du  lieu  de  l'achat. 

L'article  10  autorise  les  municipalités  à  re- 
quérir dans  leur  arrondissement  ,  les  fermiers  , 
cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  ,  à  faire  con- 
duire dans  les  marchés  les    quantités  nécessaires  de 
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grains  pour  les  tenir  suffisamment  approvisionne's. 

Les  articles  12  et  suivans  autorisent,  en  cas  de  re- 
fus, ci  requérir  des  batteurs  en  grange  cl  des  voitures 
aux  frais  des  propriétaiies  de  grains,  même  la  force 
armée,  après  en  avoir  prévenu  toutefois  l'autorité  .i 
supérieure. 

L'article  16  o)3ligc  les  fermiers  et  propriétaires 
de  grains  de  faire  a  la  municipalité  la  déclaration 
des  quantités  qu'ils  ont  vendues  pour  le  service  pu- 
blic militaire. 

Les  articles  17  et  suivans  chargent  les  officiers  mu-  ^ 
nicipaiix,  sous  leur  responsabilité,  d'assurer  la  libre  j 
circulation  des  grains  dans  l'intérieur,  et  de  faire  ar-  < 
réter  et  séquestrer  voitures,  bêtes  de  somme  et  bâti-  ) 
mens  surpris  à  deux  lieues  des  frontières  et  des  côtes  \ 
maritimes  sans  acquit-à-caution. 

La  loi  du  22  prairial  an  v — c)  juin  1797  (Bull 
128)  a  confirmé  les  dispositions  de  la  loi  précédente, 
relative  à  la  protection  de  la  circulation  intérieure 
des  grains,  mais  a  supprimé  l'usage  des /'o/is  ou  per- 
mis à  délivrer  par  les  municipalités,  pour  achats 
de  grains,  soit  dans  bs  marchés^  soit  ailleurs, 
en  conservant  aux  oiiicieis  municipaux  le  droit  de 
désigner  les  heures  de  vente  dans  les  marchés. 

Un  décret  du  4  mai  1S12  (Bull.  4^^)-)  lendu  à 
tineépoque  où  des  accaparemens  considérables  avaient 
porté  le  prix  des  grains  à  un  taux  élevé,  qui  faisait 
naître  des  craintes  d'éineulcs  populaires,  contient  les 
dispositions  suivantes:  , 

An.  1*'.  L.1  libre  circulation  des  grains  sera  protégée  dans  1 
tous  les  départemons.  Les  autorités  civiles  cl  les  olficitTS  de' 
police  sont  tenus  de  réprimor  toutes  les  oppositions  ,  de  les_. 
constater  ,  et  d'en  pouisuivre  ou  laire  poursuivre  les  aa 
leurs. 

2.  Tout  commerçant ,  commissionnaire  ou  autres,  qui  achè-i 
tera  dos  grains  et  farines  au  marché,  pour  en  approvisionner 
les  déparlemcBS  qui  en  ont  besoin  ,  est  tenu  de  le  faire  publi- 
quement, et  après  en  avoir  fait  sa  déclaration  au  préfet  et  an 
sous-préfet. 
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5.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  faire  aucun  achat  ou 
approvisionnement  de  grains  ou  farines  pour  les  garder  ,  em- 
magasiner et  en  faire  un  objet  de  spéculation. 

4-  Tous  individus  ayant  en  magasin  des  grains  et  farines, 
sont  tenus,  i"  de  déclarer  aux  préfets  et  aux  sous-préfeis  ,  les 
quantités  par  eux  possédées,  et  les  licuxoù  elles  sont  déposées; 
2"  de  conduire  dans  les  lialles  et  marchés  qui  leur  seront  indi- 
qués par  les  prélets  ou  les  sous-préfets,  les  quantités  néces- 
saires pour  les  approvisionner. 

8.  Tous  les  grains  et  farines  seront  portés  aux  marchés  qui 
sont  ou  seront  établis  a  cet  effet.  Il  est  défendu  d'en  vendre  ou 
acheter  ailleurs. 

9.  Les  habitans  et  boulangers  pourront  seuls  acheter  des 
grains  pendant  la  première  heure  ,  pour  leur  consomma- 
tion. 

10.  Les  commissionnaires  et  commerçans  ne  pourront 
acheter  qu'après  la  première  heure. 

Un  second  décret  du  8  mai  1812  ÇBull.  4^5)  dé- 
fend de  vendre  plus  de  33  francs  l'iieclolitre  de  blé  , 
dans  les  départemens  où  les  blés  récoltés  et  existans 
suffisent  à  la  consommation,  et  autorise  les  préfets  à 
le  fixer  dans  les  départemens  qui  s'approvisionnent 
hors  de  leur  territoire. 

La  législation  sur  les  grains,  depuis  i8i4,  a  main- 
tenu les  principes  sur  la  liberté  de  la  circulation  in- 
térieure, sur  la  police  et  l'approvisionnement  des 
halles  et  marchés  :  mais  elle  a  établi ,  par  les  lois  du 
2  décembre  i8i4  {Bull.  Sg),  du  16  juillet  iSig  {Bull. 
2g4)  5  du  9  juin  1820  (Bull.  394  ),  enfin  du  4  juillet 
1821  (Bull.  462),  le  grand  principe  de  l'exportation 
des  grains,  en  réservant  néanmoins  au  Pioi  le  droit  de 
suspendre  ou  de  la  modifier  suivant  les  circonstances. 

Nous  nous  bornerons  à  présenter  le  texte  de  la 
dernière  loi ,  et  le  tableau  qui  y  est  annexé^  et  nous 
terminerons  l'article  par  une  notice  sur  les  mercu- 
riales ,  dont  la  rédaction  forme  une  partie  essentielle 
des  attributions  municipales  sous  la  législation  ac- 
tuelle. 


ia4  GRAINS. 

Loi  relative  a  l'exportation  îles  graiiis  du  4  juillet 
1821. 

Art.  1*'.  Les  déparlemens  frontières  delà  France ,  partagés 
en  trois  closses  pour  Texporlalion  des  grains  en  vertu  de  la 
loi  du  2  décembre  18 14»  seront  divises  en  quatre  classes,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'exportation  des  grains  ,  farines  et  légumes,  sera  sus- 
pendue danscbaque  classe,  lorsque  les  l)lés-lromens  indigènes 
y  auront  dépassé  de  2  Ir  le  prix  fixé  par  l'article  suivant  comme 
limite  pour  l'importation. 

5.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens  indigènes  se:  a  descendu 
au-dessous  de  24  fr.  dans  les  déparlemens  de  première  classe  , 
de  23  fr.  dans  la  seconde  classe,  de  20  tr.  dans  la  troisième, 
et  de  18  fr.  dans  la  quatrième,  toute  introduction  de  blés  et 
de  farine  de  blés  étrangers  pour  la  consommation  nationale 
sera  prohibée  dans  Icsilils  départemens. 

4.  Le  droit  supplémentaire  imposé  par  l'article  2  de  la  loi 
du  16  juillet  18 19  sur  les  blés  étrangers  importés  en  Fran- 
ce, sera  perçu  lorsque  le  prix  des  Ironiens  indigènes  ^scra 
descenilu  dans  la  première  classe  à  26  fr.  ,  dans  la  seconde 
classe  à  •.>4  fr. ,  dans  la  troisième  classe  à  22  fr.  et  dans  la  qua- 
trième classe  à  20  Ir. 

5.  Le  second  droit  supplémentaiie  imposé  par  l'article  5  de 
la  même  loi  de  1819,  sera  peiçii  ,  conlormemeut  j  cet  arti- 
cle, lorsque  le  prix  des  blés-lVomens  indigènes  sera  descendu 
dans  chaque  classe  au-dessous  du  taux  indiqué  par  l'article 
précédent. 

(3.  Les  dispositions  de  la  lui  du  16  juillet  1819  ,  applica- 
bles aux  seigles  et  maïs  et  aux  farines  de  seigle  et  mais,  en 
vertu  de  l'art.  10  de  la  même  loi,  recevront  leur  exécution, 
lorsque  le  prix  de  ces  grains  sera  descendu  à  19  fr.  l'hecto- 
litre dans  les  déparlemens  de  première  classe  ,  a  17  Ir.  dans 
les  départemens  de  la  seconde  classe,  à  i5  fr.  dans  la  troi- 
sième classe  et  à   ij  Ir.  dans  la  quatrième. 

Et  la  prohibition  de  même  grains  et  farines  aura  lieu,  lor.s- 
que  le  prix  de  ces  grains  sera  descendu  au-dessous  de  iG  ,  14  » 
1 2  et  I  o  fr. 

7.  Le  tableau  des  marchés  régulateurs, annexé  à  la  loi  pré- 
citée, est  modifié  conformément  au  tableau  ci-joint. 

8.  Le  prix  commun  entre  les  marchés  régulateurs  de  chaque 
classe  ou  section  ,  sera  établi  sans  égard  aux  quantités  vendues 
danscliuque  maircln;. 

9.  Les  lois  des  2  décembre  1814,  »*>  juillet  1819  et  7  juin 
1820,  relatives  à   l'importation  et  a  l'exportation  des  grains 
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et  farines ,  conliimeront  tle  recevoir  leur  exécution  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

TABLEAU  de  la  division  en  quatre  classes  des  départemcns 
de  la  France  ,  par  rapport  à  V exportation  et  à  l' importa- 
tion des  grains ,  avec  indication  des  marchés  régulateurs 
propres  à  chaque  section  de  ces  quatre  classes. 


Unique. 


Départemens  de  la  première  classe. 

(L'exportation  ne  peut  être  permise 
dans  ces  départemens  que  quand  le  blé 
froment  est  au-dessous  de  25  fr.  l'hec- 
tolitre. ) 


Pyre'ne'es 
Ga   - 
Corse 


MARCHES 

réirulateurs. 


'Toulouse. 


nées  -  Orientales ,    Aude ,    Hérault ,     ^V"^°."'' 
rd.   Bouches -du -Rhône,  Var  et  la?  ^'arseille 

^5„  J  tieurauce. 

'^Gray. 


Départemens  de  la  seconde  classe. 

(L'exportation  ne  peut  être  permise 
dans  ces  de'partemens  que  quand  le  ble- 
froment  est  au-dessous  de  ii  l'r.  l'iiecto- 
litre,) 


Gironde,  Landes,  Basses-Pyréne'es ,  Hau-i  Marans. 
tes-Pyre'ne'es,  Arricge   et    Haute  -  Ga-<  Bordeaux, 
ronne (  Toulouse. 


Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Isère,  Ain, 
Jura  et  Doubs 


Départemens  de  la  troisième  classe. 

(L'exportation  ne  peut  y  être  permise 
que  quand  le  blé-froment  est  au-dessous 
de  21  fr.  l'hectolitre.) 

Haut-Rhin  et  Bas-Rhin 


Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Seine-In- 
férieure ,  Eure  et  Calvados 


Gray. 

S'.  -  Laurent 

prcs  Mac. 
Le       Grand- 

Lemps. 


Mulhausen. 
».  Strasbourg. 

/Bergues. 
{  Arras. 
JRoye. 
1  Soissons. 
f  Paris. 
\ Rouen. 
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Loire  -  Inférieure,  Vendée  et  Charente-    tv 


MARCHES 

régulateurs. 


Inférieure 


Dcpartcmens  de  la  quatrième  classe. 

(L'exportation  ne  peut  être  permise 

3ue  ([iKtud  le  blé-froment  est  au-dessous 
e  nj  fr.  riiectolitre.) 


les. 


'  Marans. 


Moselle  ,  Meuse  ,  Ardennes  et  Aisne. 


/"Metz. 
)  Verdun. 
1  Charleville. 
VSoissons. 


Saint-Lô. 
Manche  ,  llle-et-Vilaine ,  Côtes-du-Nord  J  )''''!»rol. 

Finistère  et  Morbihan -^  Quimper. 

Hennebon. 
Nantes. 


iSota.  L'article  8  de  la  loi  du  i6  juillet  1819,  sur 
les  grains,  porte  que  le  prix  moyen  des  crains  publié 
par  le  ministre  de  l'intrrieur ,  se  réglera  sur  les  mer- 
curiales  des  deux  premiers  marcliés  du  mois  courant, 
et  du  dernier  marché  du  mois  précédent. 

Cette  disposition  législative  est  fondée  sur  l'obli- 
gation imposée  aux  maires,  de  constater,  à  chaque 
marché  qui  se  tient  dans  leur  commune,  les  prix- 
courans  des  denrées  de  première  nécessité  ,  telles 
que  froment,  seigle,  orge,  avoine  et  méteil,  à  les 
inscrire  sur  un  registre  particulier,  et  destiné  exclu- 
sivement ù  cet  usage. 

La  transcription  doit  cire  faite  chaque  jour  de 
marché,  date  par  date,  et  immédiatement  après  la 
clôture  des  ventes.  (  Circulaire  miîiistérielle  du  20 
thermidor  an  x — 8  aoâl  1802.) 

Le  résultat  ds  ce  tableau  ,  connu  sous  le  nom  de 
mercuriale _,  doit  être  arrêté  les  i5  et  3o  de  chaque 
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mois,  et  adressé  de  suite  par  le  maire  au  sous-préfet, 
qui  est  chargé  de  le  faire  passer  avec  son  visa  au 
préfet. 

Cet  état  du  prix  du  marché  s'appelle  mercuriale , 
parce  qu'autrefois  les  marchés  se  tenaient  les  mer- 
credis. Cette  dénomination  s'est  maintenue  dans  la 
législation  rurale,  et  s'est  même  introduite  dans  la 
législation  civile. 

Cet  envoi  régulier  de  la  mercuriale  est  de  la  plus 
grande  rigueur,  et  la  négligence  delà  part  des  maires_, 
sur  ce  point,  les  expose  à  des  mesures  de  sévérité. 
f Circulaires  du  ministre  du  i"""^  floréal  an  viii — 21 
avril  1800  ,  et  du  'j  vendémiaire  au  x — 29  septembre 
1801.) 

La  mercuriale  fournie  par  le  maire  au  sous-préfet, 
forme  une  pièce  authentique,  non-seulement  en 
matière  administrative,  mais  elle  fait  foi  dans  les 
matières  civiles*,  raison  de  plus  pour  qu'elle  soit  rédi- 
gée avec  exactitude. 

Les  jugemens  qui  condamneront  à  une  restitution 
de  fruits,  ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature 
pour  la  dernière  année;  et  pour  les  années  précé-- 
dénies  ,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus 
voisin,  eu  égard  au  prix  commun  de  l'année.  {Code 
de  Procédure  Civile^  art.  i2g.j 

Les  retardemensdes  maires,  sur  l'envoi  de  la  mer- 
curiale, procédant  souvent  moins  de  négligence  que 
de  leur  peu  d'expérience  et  d'aptitude  à  rédiger  l'état 
des  prix  sur  les  nouvelles  mesures,  le  Gouvernement 
a  pourvu  à  cette  difficulté,  en  fournissant  aux  maires 
une  instruction  sur  la  comparaison  des  mesures  an- 
ciennes avec  le  nouveau  système  métrique,  accom- 
pagné d'un  modèle  figuratif  qui  leur  facilite  beau- 
coup l'opération.  (Instruction  ministérielle  du  20 
thermidor  an  x — 8  août  1802  ,  qui  arrête  qu'à  partir 
du  i*^*^  vendémiaire,  les  mercuriales  seraient  calcu- 
lées sur  le  prix  de  l'hectolitre.  ) 

Comme  ces  tableaux  ne  sont  pas  à  la  disposition 
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liabituelle  des  maires ,  c'est  leur  rendre  service  que 
de  consigner  ici  le  modèle. 

MERCURIALES. 


Départhmknt 

d 

Arroud*.  de 
Commune  d 


Marché  de 

État  des  Grains  et  Légumes  vendus  sur  le 
marché  de  cette  com.mnne  pendant  la.  .  . 
quinzaine  de.  . , . .  ^  an.»  . 


NATURE 

OUA>TITÉ 

P  n 1 X     MOYEN 

des 

d'hectolitres 

de 

OBSERVATIONS. 

graines  et  le'gnmes. 

1 

vendus. 

l'hectolitre. 

FromenL 

Mp'teil. 

Seigle. 

Orge. 

Sarrasin. 

ISIaïs. 

Avoine. 

Pommes  de  terre. 

Ciiâtaipnes. 

Légumes  secs. 

Certifié  par  moi ^  maire  de  la  commune  de ,  le du 

mois  de. . . .  Voyez  l'article  Blé. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  i^"^  septembre  iS^S 
{Bull.  58),  portant  règlement  pour  la  vente  des 
grains  et  farines  sur  ccliantillon  ,  et  par  voie  de  fac- 
tage, dans  la  ville  de  Soissons  ,  contient  les  disposi- 
tions suivantes  : 


Art.    1*'.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  toute  ventn  de  t^rains  ,  farinps  ot  sons  de  toute  espèce, 
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sur  montre  ou  échantillon  ,  qui  sera  faite  par  voie  de  fac- 
tage, dans  la  ville  de  Soissons,  département  de  l'Aisne,  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  un  bâtiment  public ,  préparé  à 
cet  effet. 

Sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  propriétaires  cultiva- 
teurs et  né;;ocians  de  vendre  Icsdiles  denrées  par  eux-mêmes  , 
soit  dans  leurs  magasins,  soit  sur    montre  ou  échantillon. 

2.  Pour  régir  cet  établissement ,  il  y  aura  , 

1°.  Un  contrôleur  nommé  par  le  préfet  du  département 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  maire; 

2°.  Des  facteurs,  dont  le  nombre,  fixé  pruvis  liremenl  à 
huit ,  pourra  être  augmenté,  suivant  l'exigence  du  service, 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  :  ils  seront  nommés  par  le 
maire. 

Les  uns  et  les  autres  sont  révocables  par  le  préfet. 

5.  Le  contrôleur  et  les  facteurs  seront  tenus  de  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  pour  garantie  de  la  ges- 
tion decbacuu  d'eux,  uu  cautionnement  en  espèces  ou  en  ins- 
criptions de  rente. 

Celui  du  conlrôleursera  de  4>ooo  fr.  ;  celui  des  facteurs,  de 
a,ooo  fr. 

4.  Les  facteurs  percevront  sur  les  ventes  par  eux  faites 
un  droit  de  commission  ,  qui  sera  supporté  moitié  par  le  ven- 
deur, moitié  par  l'acheteur;  la  quotité  en.  demeure  fixée, 
savoir  : 

A  1  fr.  pour  chaque  muid  ou  treize  hectolitres  de  grains,  et 
pour  cbaque  muid  ou  di.'i-huil  hectolitres  il'avoine  ; 

A  20  cent,  pour  cliafjue  sac  de  farine  du  poids  de  cent  cin^ 
puante-neuf  kilogrammes; 

A  5  cent,  pour  chaque  setier  ou  trois  hectolitres  de  son  ou 
issues. 

Sur  le  produit  de  ces  droits,  les  facteurs  verseront  dans  la 
cai>se  du  receveur  municipal  40  cent,  par  traoc. 

Le  conseil  municipal  réi^lera,  chaque  année,  s  us  l'anto- 
risalion  du  préfet,  Tiiffectation  spéciale  ûes  fonds  provenant 
de  celte  retenue,  dont  une  partie  servira  à  payer  le  traite- 
ment du  contrôleur. 

5.  Le  maire  de  Soissons  fera  les  rcglemens  nécessaires  pour 
établir  les  devoiis  des  emplo\és,  ainsi  que  pour  la  police  de 
l'établissement  et  pour  la  surveillance  des  opérations  auxquelles 
il  est  destiné. 

Ces  rcglemens  ne  deviendront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  noire  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  préa- 
lable du  préfet  et  du  sous-préfet. 


l'io 
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Texte  de  t ordonnance  du  Rui  du  5  aoiit  i85o  (  Sull.  O  , 
».  6),  t/ui  désigne  les  ports  et  bureaux  de  douanes  ouverts 
à  la  sortie  des  grains  ^farines  et  légumes^  dans  Lestemsoit 
C  exportation  de  ces  denrées  est  permise. 

Art.  i*'.  Les  porls  et  bureaux  de  douanes  désignés  sur  le 
tableau  ci-anriexé  ,  seront  ouverts  à  la  sortie  des  grains  ,  fari- 
nes et  légumes  ,  dans  les  tems  où  rexpurlalion  de  ces  denrées 
est  permise  suivant  la  loi. 

1.  Les  bureaux  d'Entre-deux-Guiers,  département  de  l'Isère, 
«t  d'Uuiiingue  ,  département  du  Haut-Illiin,  portés  sur  ledit  ta- 
bleau, seront  ouverts  h  l'entrée  des  grains,  farines  et  légumes, 
lorsque  l'importation  en  sera  permise  suivant  la  loi. 

État  supplémentaire  des  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
t  exportation  des  Grains  ,  Farines  et  Légumes  secs. 


DIBBCTIOMS. 

DÉFARTEMSnS. 

BUREAUX. 

"Hondschoote. 
Hontkcrque. 
Lebccle. 
Boescbepe. 

Duuk.cr<]ue  .... 

Kord <^ 

Scan. 
%irppe. 

Pont  de  INicjipe. 
Pontdc  Warmton. 
^Lille,  pur  Bousbecq. 

'  Av^nt: 

La  Caiielle,  pur  IMontdrepuis. 
Waliqny. 

1 

["Viriciix-Saint-Martin. 

Cliailevilte. . .  . 

iHiiut-Biitte. 

Ardenncs < 

Les  Rivière». 

Y 

(joincllc. 

1 

Bosseval. 

1 

Piiilly. 

r 

^M.iipnt,  parSapognc. 

A 

.Strasbourg. .  .  . 

Haut-Rliin 

* 

IM<>nlbi-liur<l,parHe'rimoncourt 

1 

Besancon 

Doubs 

Le»;  Sarrazins. 

« 

Les  l'ourgs. 

»,; 

Belley 

Ain .... 

Isère   

horens. 
Hntre-deux-Guieni. 

\ 

Digne 

1  Basses-Alpes 

Maurin. 

j  Var 

Les  Lecques. 

, 

Marseille 

i  Carry. 

? 

Boucbes-du-Rhûne.. 

(  Latour-Saint-Loiiis. 

Les  Saiiites-MarÎM. 

M 
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DIRECTIONS. 


Perpignan. 


Saint-Gaudens. 
Bayonne 


DEPARTKMENS. 


Aude . .    Narbonne. 

Ragnols. 
Céreîs. 


Hautes-Pyrénées  , 

Basses-Pyrénées  . . 


Rouen. . . . 
Abbeville. 


Bastia . 


Pyfénées-Orientaks  \  A   jg 

/  Prats  de-MoUo. 

VPalon. 

.,  I  Argelès,parCauteretset  Arreng 

i  Les  Ardudes. 

..'  iîarre. 

(Olhctte. 

Eure 1  Quillebœuf. 

Seine-Inférieure  .  • .  j  Caiideliec. 

c  (  Le  Crotoy. 

somme !   .,,       •,,•' 

l  Abbeville. 

i  Saint-l'lorent. 

Corse <  Vinzolesca. 

(  Poprions. 

LOI  SUR  LES  GRAINS. 
A  Paris,  le  20  octobre  i83o.  (Bull.  L.  ju"  12.) 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et  à 
venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
KONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Sur  la  froiilicre  de  terre  comme  sur  celle  de  mer, 
\emaxiTrunn  du  droit  variable  à  l'imporlalion  àes  grains 
sera  de  trois  francs  l'hectolitre,  et  le  ma^imiijn,  de  vingt- 
cinq  centimes.  Ces  droits  et  les  degrés  inlemiédiaires  de  deux 
francs  et  d'un  franc  continueront  d'être  appliqués  suivant  le 
prix  légal  des  grains  ,  conformément  aux  lois  des  16  juillet 
1819  et  4  juillet  1821. 

Ces  droits  seront  perçus  sans  distinction  de  provenances, 
et  avec  la  seule  surtaxe  d'un  franc  pour  les  grains  qui  arri- 
veront par  mer  sous  pavillon  étranger. 

'Lemaximum  de  trois  francs  sera  appliqué  aux  seigles  et 
maïs,  quand  le  prix  de  ces  grains  aura  atteint  seize  francs 
dans  la  première  classe,  quatorze  francs  dans  la  seconde 
douze  francs  dans  la  troisième, et  dixirancs  dans  la  quatrième. 
Il  n'y  aura  lieu  qu'à  la  perception  da  minimum  de  vingt-cinq 
centimes,  lorsque  les  prix  auront  dépassé  dix-huit,  seize 
quatorze  et  douze  francs. 

he  minimum  du  droit  sur  les  farines,  quand  elle*  tftront 
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imporlt?c9  par  navires  frauçais ,  sera  de  cinquante  centimes 
par  cent  kilogrammes,  sans  distinction  de  provenances.  Ce 
minimum  sera  de  deux  irancs  cinquante  cenlimes,  quand 
l'importation  aura  lieu  sous  pavillon  étranger.  Les  taxe» 
supplémentaii'es  continueront  d'être  perçues  selon  les  propor- 
tions fixées  par  l'article  4  ^^  'si  '<>'  du  16  juillet  1819. 

2.  Le  prix  légal  régulateur  des  grains  pour  la  première 
classe  (frontière  du  midi,  depuis  Je  département  du  Var  jus- 
qu'à celui  de  Pyrénées-Orientales  inclusivement),  sora  foimé 
du  prix  moyen  des  mercuriales  des  marchés  de  Marseille  , 
Toulon  ,  Gray  et  Lyon. 

3.  Quand,  par  l'effet  du  prix  légal,  l'importation  devra 
cesser  dans  un  port  de  mer,  les  cargaisons  qui,  forluilemeni, 
n'auraient  pu  parvenir  à  tems,  seront  admises,  o'il  est  justifié 
que  le  navire  était  parti  directement  du  port  de  chargement, 
en  destination  pour  un  port  français,  avant  que  la  connais- 
sance du  changement  dans  le  prix  légal  ne  fût  parvenue 
dans  ce  premier  port.  Cette  justilication  ,  si  elle  ne  résulte 
pas  de  l'examen  des  registres  et  autres  papiers  de  bord,  rap- 
prochés de  la  dislance  du  lieu  du  drpart,  et  de  la  date  tîe  iur- 
rivée,  sera  fournie  au  moyeu  d'un  certificat  de  l'agent  con- 
sulaire de  France,  et,  à  son  défaut,  du  mogi.'trat  local.  Ces 
cargaisons  paieront  le  droit  d'importation  le  plus  élevé. 

Les  dispositions  de  cet  article  s'appliqueront  également  axw 
cargaisons  qui  auraient  été  expédiées  directement  sur  bateaux 
à  destination  de  l'un  des  bureaux  de  douanes  placés  sur  le 
Rhin,  la  Moselle  ou  la  Meuse  ,  et  qui  arriveraient  sur  les  ba- 
teaux mêmes  où  elles  auraient  été  originairement  chargés  pour 
l'une  de  ces  destinations. 

4.  La  loi  du  i5  juin  i8a5  ,  qui  a  substitué  l'entrepôt  réel  à 
l'entrepôt   fictif  pour  les  grains  étrangers  ,  est  abrogée. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  n'auront  d'effet  que 
jusqu'au  3o  juin  ]85i  ,  pour  les  départcniens  compris  dans 
la  première  classe ,  et  jus(|u'au  3i  juillet ,  pour  les  déparle- 
mens  compris  dans  la  deuxième,  la  troisième  et  la  quatrième 
classe. 

Gramme.  On  appelle  ainsi  le  poids  d'un  centimè'- 
Ire  cube  d'eau  pure  (  environ  dix-neuf  gi  ains). 

Grapillagiî.  Aux  maires  appartient  l'exe'cution  des 
lois  et  des  rrglemens  <|ui  défendent  le  grapillagn 
dans  les  vignes  ,  avant  l'enlèvement  des  raisins.  Voy. 
Vignes. 
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GraVois  provenant  de  de'combres.  Voy.  Décom* 
hrts. 

Graveurs.  Garantie  de  la  propriété  de  leurs  ouvra- 
ges. Voy.  Contrefaçon. 

Gravures  contraires  aux  mœurs.  Voy.  Mœurs. 

Greffe  des  arbres.  Leur  destruction  est  un  délit. 
(Art.  448  du  Code  Pénal.) 

Greffier  du  tribunal  de  police.  Voy.  Tribunal  de 
police. 

Greffiers,  ou  secrétaires  des  maires.  Voy.  Secré- 
taires. 

Grêle.  Les  pertes  oecasionées  par  la  grêle  donnent 
lieu  à  décharge  de  la  contribution  foncière  et  à  de 
secours.  Voy.  Contributions  directes  et  Secours. 

*  Une  ordonnance  du  Roi  du  3o  mai  1S21  ÇBull. 
459),  portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle  ,  formée  à  Nancy  pour  les 
départemens  de  la  JVJeurthe,  de  la  Moselle,  des  Vos- 
ges, de  la  Haute  -  Marne  ,  de  la  Meuse,  du  Haut- 
Rhin  et  des  Ardennes,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes, art.  18  des  statuts  de  la  société  : 

Tout  fait  de  perte  de  fruits  ou  de  récoltes,  par  l'effet  des 
ravages  de  la  grêle,  sera  de  suite  dénoncé  au  maire  de  la 
commune.  La  déclaration  eu  sera  faite  par  l'assuré  ou  l'in- 
téressé, et  léi^alisée  par  le  maire.  Elle  contiendra  la  date  et 
l'heure  de  l'accident,  la  désignation  exacte  des  objets  grêlés, 
la  mention  de  l'espèce  de  récolte  détruite,  etc. 

Art.  19.  Quand  le  directeur  responsable  aura  reçu  celte 
déclaration ,  il  fera  faire  l'estimation  par  trois  experts...  Ces 
experts  constateront  le  dommage  éprouvé  en  espèces  et  qua- 
lités de  récolles  ou  fruits  perdus.  Ils  dresseront  et  affirme- 
ront leur  procès-verbal  par-devant  le  maire  du  lieu  où  est 
arrivé  le  dégât. 

Grenadiers  de  la  garde  nationale  (formation  des 
compagnies  de),  art.  48  sur  la  loi  de  la  garde  na- 
tionale. 

Grossesse  (déclaration  de).  Les  maires  n'en  doi- 
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vent  recevoir  aucune  ,  comme  indication  de  pater- 
nité, ÇCode  Civil,  art.  34o.) 

Guichetiers  des  prisons.  Voy.  Prisons. 

H. 

Habillement  des  gardes  nationaux  (  dispositions 
législatives  sur  1').  Voy.  la  garde  nationale,  art.  55  , 
8i  et  160. 

Habitations  voisines  des  forêts  (les)  sont  sous  la 
surveillance  des  maires  et  des  adjoints,  pour  prove- 
nir, soit  les  dangers  du  feu,  soit  le  recèiement  des 
bois  coupes  en  délit.  Voy.  Bois  et  forets. 

Haies  (les),  comme  clôtures ,  sont  confiées  à  la 
vigilance  des  mair<s,  pour  réprimer  toule  violation 
dont  elles  seraient  l'objet^  pour  empêcher  qu'elles 
n'obstruent  les  passages  faute  d'élagagc  des  bran- 
ches; pour  en  ordonner  réehonilhige  dans  la  saison. 
(Loi  du  2(5  septembre  —  6  octobre  1791^  art.  456  du 
Code  Pénal.)  Voy.  Echendlage. 

Halage  (chemins  de).  Voy.  Chemins  publics ,  §  3  , 
p.  144. 

Halles.  La  loi  du  i5~28  mars  1790,  relative 
aux  droits  féodaux,  a  supprimé  sitns  indemnité  les 
droits  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  argent,  à 
raison  de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes, 
bestiaux,  poissons,  etc.-,  mais  elle  ordonne  ce  qui 
suit  : 

*  I>es  hâtimens  et  hallos  continueronl  J'apparlcnir  à  leurs 
propriétaires,  sauf  à  eux.  à  s'arrani^er  à  l'jin.iaMc  ,  soil  pour 
le  loyer,  soit  pour  l'alif-nalion ,  avec  Its  niuiiicipalilés  des 
lieux;  cl  les  ditlicullés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  se- 
ront souTui.«.es  à  Tarbitraye  de  l'aulorilé  adruinislralive  su- 
pt^ieure.  [^r£.  19  du  titre  u.) 

H.  La  loi  en  forme  d'instruction  du  1 1 — 20  aoiit 
lycjo,  donne  sur  l'article  ci-dessus  l'explication  sui- 
vante : 
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Ce  sonl  les  directoires  de  département  (  aujourd'hui  les 
préfets)  qui  doivent  terminer  par  voie  d'arbitrage  toutes  les 
difficultés  entre  les  municipalités  et  les  propriétaires  des 
halles,  a  raison  des  bâtimeus ,  étaux,  bancs  et  autres  objet» 
qui  ont  servi  jusqu'à  présent  au  dépôt,  à  l'étalage  et  au  débit 
des  marchandises  et  denrées.  Les  bâtimens  ,  halles,  étaux. 
et  bancs  continuent  d'appartenir  à  leurs  propriétaires;  mais 
ceux-ci  peuvent  obliger  les  municipalités  de  les  acheter  ou 
de  les  piendre  à  lo\er;  et  réciproquement  ils  peuvent  être 
contraints  par  les  municipalités  à  les  vendre,  à  moins  qu'ils 
n'en  préfèrent  le  louage.  Celte  faculté  réciproque  est  le  prin- 
cipe qui  doit  diriger  l'autorité  administrative  dans  sa  dé- 
cision. 

Si  les  municipalités  et  les  propriétaires  s'accordent  ,  les 
unes  à  ne  vouloir  pas  acheter  ,  les  autres  à  ne  vouloir  ni 
louer  ni  vendre  ,  alors  le  préfet,  après  avoir  consulté  le  sous- 
préfet  ,  propose  au  Gouvernement  son  avis  sur  la  rétribution 
qu'il  convient  d'établir  à  titre  de  loyer,  auprofit  des  proprié- 
taires, sur  les  marchands  ,  pour  le  dépôt,  l'étalage  et  le  dé- 
bit de  leurs  denrées  et  marchandises. 

Si  les  raunici  palilés  ont  acheté  ou  pris  à  loyer  les  bâtimeas, 
halles,  bancs  et  étaux,  elles  dressent  le  projet  du  tarif  des 
rétributions  ;  mais  ce  tarif  n'est  exécutoire  que  quand ,  sur  la 
proposition  du  préfet,  il  a  été  approuvé  par  l'autorité  légis- 
lative, (^n.  2  ii/i  chap.  lU.) 

III.  La  loi  du  î  I  frimaire  an  VU — i^"^  décembre 
1 798  {Bull.  247),  déclare  que  les  réparations  des  halles 
font  partie  des  dépenses  communales.  (Art.  4) 

Nota.  Les  règles  établies  par  les  deux  lois  ci-des- 
sus ont  été  appliquées  et  modifiées  : 

i**.  Par  le  décret  du  26  mars  1806  ,  qui  abandonne 
aux  communes  les  halles  dont  la  régie  du  domaine 
était  en  possession  ,  d'après  estimation  contradictoire 
de  leur  valeur,  par  un  expert  nommé  par  la  régie, 
et  un  expert  nommé  par  la  commune  ^  et ,  en  cas  de 
partage,  par  un  tiers  expert  à  la  nomination  du 
préfet. 

2°.  Par  l'avis  du  conseil- d'état  du  18  août  1807 
(Bull.  i56),  qui  décide  que  les  rentes  pour  conces- 
.sions  de  bans  sous  les  halles  ,    n'étant  pas  féodales , 


i36  HALLES. 

les  communes  doivent  être  autorisées  à  poursuivre 
leurs  débiteurs. 

3°.  Par  Tavis  du  conseil-d'état  du  6  août  i8ii 
(Bull.  3cS5),  qui  décide  que,  dans  le  cas  où  une 
commune  lait  l'acquisition  d'une  halle  appartenant 
à  un  particulier,  l'expertise  doit  se  renfermer  dans 
l'estimation  pure  et  simple  de  la  valeur  des  bâtimens 
et  halles,  sans  confusion  ou  cumulation  d'auc.ins 
droits  ou  redevances  prétendus  par  le  propriétaire  , 
ces  droits  ayant  été  supprimés  sans  indemnité  par 
la  loi  de  1790. 

4'  Par  Tordonnance  du  Roi  du  2  juin  181 9  (Bull, 
289),  portant  qu'un  préfet  ne  doit  pas  mettre  une 
commune  en  possession  d'une  halle  appartenant  à 
un  propriétaire,  avant  que  ce  propriétaire  ait  reçu 
l'indemnité  qui  lui  est  due ,  et  pour  la  fixation  de  la- 
quelle on  doit  procéder  d'après  les  règles  prescrites 
par  la  loi  du  8  mars  1810  (Bull.  2'j3),  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

IV.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
17  décembre  1807,  prévient  les  préfets  que  tous  les 
tarifs  des  droits  établis  et  perçus  au  proht  des  com- 
munes dans  les  halles,  bien  qu'arrêtés  par  eux,  doi- 
-vent  être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement, 
qui  juge  si  les  communes  en  ont  besoin  pour  aug- 
menler  leurs  revenus,  si  ces  droits  ne  sont  pas  trop 
considérables  ,  et  si  leur  établissement  ne  peut  pus 
tlevenir  nuisible  à  l  ap])rovisionnement  des  com- 
munes. 

V.  Une  autre  circulaire  du  8  avril  18 13  charge  les 
préfets  de  déclarer,  par  un  arrêté  sj)écial ,  que  toute 
perception  dans  les  halles,  marchés  et  cliamps  de 
l'olre  aura  lieu  désormais  aux  noms  et  prolils  des 
communes,  sauf  à  elles  à  tenir  compte  du  j)rix  de 
location  ou  de  vente  desdites  halles,  etc.,  d'après 
une  estimation  contradictoire. 

*V1.  L  ordonnance  du  lloi  du  8  aoùk  1821  (Bull. 
471)  5  contenant  des  modifications  aux  règles   ac- 
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tuelles  de  l'administration  des  communes,  et  la  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  10  no- 
vembre suivant,  établissent  en  principe  :  1°  que  les 
droits  de  location  de  places  dans  les  halles,  foires  et 
marchés,  ne  doivent  être  autorisés  que  lorsqu'il  a  été 
reconnu  qu'ils  peuvent  être  perçus  sans  gêner  la 
\oie  publitjue  et  la  liberté  du  commerce;  2'^  qu'ils 
ne  peuvent  être  autorisés  que  sur  la  production  d'un 
tarif,  appuyé  de  le'tat  présumé  de  leurs  produits  et 
du  budget  de  la  commune;  J°  qu'ils  ne  doivent  ja- 
mais être  réglées  que  sur  les  emplacemens  occupés 
pur  les  objets  mis  en  vente  :  car  s'ils  portaient  direc- 
tement sur  les  marchandises,  ils  seraient  considérés 
comme  droits  d'octroi. 

Modèle  d'une  délibération  pour  location  de  place  dans  di' 
vers  endroits  de  la  commune. 

Cejourd'hui ,  eic...  M.  le  Maire  nous  ayant  exposé  que  la 
commune  pouvait  tirer  un  produit  assez  considérable  de  la 
iocalion  de  diflérenles  places  qui  jusqu'alors  avaient  éid  oc- 
cupées gratuitement  par  plusie-irs  habitans,  nous  a  proposé, 
de  raelire  en  location  les  places  dans  les  lieux  suivans  : 

On  à  la  halle;  on  dans  le  marché:  on  sur  le  port,  on  sur 
le  quai  de....  on  dans  la  promenade,  on  houlevart  de.... 

Sur  quoi  le  conseil .  après  avoir  délibéré,  a  observé  à  M.  le 
Maire  que  ces  places  n'éiaienl  point  susceptibles  de  la  location 
proposée,  à  cause  de...  {énoncer  la  cause.) 

Ou  sur  quoi  le  conseil  ,  après  avoir  délibéré,  a ,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  consenti  ladite  location. 

Et  avons  signé. 

Hameaux.  Leur  réunion  à  des  communes,  ou  leur 
distraction ,  est  soumise  à  la  délibération  des  conseils 
municipaux.  Yoy.  Division  territoriale. 

Hannetons.  La  destruction  de  ces  insectes  doit, 
comme  l'échenillage,  être  l'objet  de  la  surveillance 
des  maires,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  pro- 
priétés rurales.  Voy.  Echenillage . 

Haras  (les),    comme  propriétés  publiques,  sont 
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placés  sous  la  surveillance  des  maires.  L'art.  i6  du 
décret  du  4  juillet  1806  {Bull.  io5),  ordonne  qu'il 
sera  pris  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  dé- 
pense des  haras,  la  somme  convenable  pour  accorder 
des  primes  aux  cultivateurs  qui  auront  fait  et  pré- 
senté les  j)lus  beaux  élèves,  et  des  prix  aux  courses 
qui  auront  lieu.  Voy.  Courses  de  chevaux. 

Haute  police  (surveillance  de  la).  Peine  pronon- 
cée par  l'art.  1 1  du  Code  pénal.  Les  maires  doivent 
concourir  avec  tous  les  ofticieis  de  police,  à  la  sur- 
veillance des  individus  qui  subissent  cette  peine  dans 
leur  commune. 

Hectare,  nom  de  la  nouvelle  mesure  agraire  qui 
contient  cent  ares,  etéquiv.iut  à  peu  près  à  deux  ar- 
pens,  mesure  des  eaux  et  forets. 

Hectolitre,  nom  de  la  nouvelle  mesure  pour  les 
liquides,  les  grains  et  les  matières  sèches,  et  qui  con- 
tient cent  litres.  Voy.  Lilre. 

Herboristes.  Le  certificat  d'examen  qui  leur  est 
délivre  par  Técole  ou  le  jury  de  pharmacie  ,  doit 
être  enregistré  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  s'éta- 
blissent. fArt.  3'j  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI — 1 1 
avril  i8o3.  Bull.  270.J 

Heures  des  contraventions.  Dans  renonciation  du 
t.ems  de  la  contravention,  il  ne  faut  jamais  omettre 
l'heure^  surtout  quand  Theure  est  une  circonstance 
aggravante  ou  atténuante,  susceptible  de  modifier 
la  nature  même  du  fait,  ou  d'avoir  quelqu'infiuence 
sur  l'apidication  <\u  maximum  ou  du  minimum  de  la 
peine. 

Le  |)ro(:ès-verbal  affirmé  le  lendemain^  quand  il 
n'est  pas  daté  de  rheinc  ,  est  réputé  afiirmé  dans  les 
vingt-quatre  heures  (  Arrêt  de  Cassation  du  9  fé- 
vrier 1811);  mais  si  le  j)roccs  -  verbal  est  daté  de 
Y  heure ,  ainsi  que  V  affirmation  .^  il  laut  observer  exac- 
tement les  vingt-quatre  heures.  Le  dclaise  compte  de 
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momento  ad monientunijel  non  de  die  ad  diem^de  ma- 
nière que  le  procès-verbal  dressé  aujourd'hui  a  sept 
heures  du  matin,  doit,  a  peine  de  nullité j,  être  af- 
firmé demain  à  \a  même  heure  au  plus  tard  (  Arrêts 
de  Cassation  des  5  janvier  1809,  8  janvier  1807,  et 
ig  janvier  1810). 

Il  faut  faire  attention  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comp- 
ter les  heures  quand  il  s'agit  de  l'affirmation  des  pro- 
cès-verbaux en  matière  forestière,  à  cause  des  disj)0- 
sitions  de  lart.  i65  du  Code  Forestier,  qui  prescrit 
l'affirmation  le  lendemain,  ce  qui  compre:id  toute  la 
journée  qui  suit  celle  oii  le  procès-verbal  a  été  fait. 

Au  surplus,  le  délai  court,  non  du  moment  de  la 
reconnaissance  du  délit,  mais  de  l'heure  de  la  clô- 
ture du  [jrocès-verbal ,  car  il  est  possible  qu'il  y  ait 
lieu  de  se  transporter  successivement  sur  difFérens 
points  (Arrêts  de  Cassation  des  8  messidor  an  XIII^ 
29  mai  1818  et  7  mars  1823.) 

HoMicmES  (les)  par  leur  gravité,  sont  ceux  des 
faits  dont  la  recherche  commande  le  plus  de  zèle  aux 
maires,  aux  adjoints,  et  aux  commissaires  de  police, 
en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire. 

En  cas  d'homicide  ou  de  mort  violente  ou  subite 
pouvant  faire  soupçonner  un  homicide,  il  est  indis- 
pensable de  décrire  l'élat  des  lieux  j  celui  des  ferme- 
tures ou  clôtures,  si  le  fait  s'est  passé  dans  un  lieu 
fermé  ou  clos;  l'état  et  la  position  du  cadavre;  l'état 
des  vètemens  dont  il  est  couvert-,  la  nature,  la  situa- 
tion et  l'état  des  instrumens,  armes,  objets  ou  papiers 
trouvés  près  du  cadavre ,  ou  dans  un  lieu  voisin. 

Si,  avant  l'arrivée  de  l'olîîcier  public^  le  cadavre 
etles  meubles  ou  autres  objets  qui  étaient  à  sa  proxi- 
mité ,  ont  été  dérangés,  si  les  armes,  instrumens, 
effets  ou  papiers  dont  il  était  porteur,  ou  qui  se  sont 
trouvés  près  de  lui,  ont  été  enlevés ,  l'officier  public 
doit  s'empresser  de  faire  rétablir  les  choses  dans  leur 
premier  état ,  de  les  faire  replacer,  s'il  est  possible, 
par  les  personnes  mêmes  qui  les  ont  dérangées  -,  et  si 
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cela  est  impossible,  de  faire  expliquer  ces  personnes 

sur  l'e'tat   où   elles  se   trouvaient;   il  constatera  le 

loiit. 

Il  ne  faut  pas  surtout  négliger  de  parler  du  sang 
qui  souillerait  les  vctemens,  armes,  instrumens  et 
autres  choses  appartenant  au  défunt  (i)  ou  au  pré- 
\enu.  Dans  tous  les  cas,  et  surtout  quand  le  prévenu 
est  nanti  de  ces  objets,  on  s'en  saisira  et  on  les  con- 
servera, comme  toutes  autres  pièces  de  conviction  , 
en  prenant  les  précautions  prescrites  par  l'art.  33 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Si  des  traces  de  sang  font  présumer  que  la  per- 
sonne homicidée  a  été  allaquéeou  tuéedansun  lieu, 
qu'elle  a  fui  ou  qu'elle  a  été  traînée  jusque  dans  le 
lieu  oii  gissait  le  cadavre,  on  les  constatera.  Si  des 
indices  font  présumer  que  le  défunt  s'est  défendu, 
on  lcsrer:ueillcra  très-soigneusement,  etl'on  vériticra 
si  le  prévenu  n'aurait  pas  sur  sa  personne  ou  dans 
ses  vétemens,  des  marques  de  cette  défense. 

Quand  le  jour  ou  1  heure  de  la  mort  ne  sont  pas 
Lien  connus,  il  faut  rechercher  et  constater  quel  est 
le  dernier  moment  ou  a  été  vu  le  défunt,  et  si  l'on  a 
entendu  partir  du  lieu  oii  gît  le  cadavre,  du  bruit, 
des  cris  ou  des  plaintes  qui  paraissent  se  rapporter 
à  l'instant  de  la  mort. 

L'ofïicierde  police  doit  enfin  emplo3'er  tous  ses 
moyens  pour  rechercher  et  constater  si  l'homicide 
ne  présenterait  aucune  infraction  à  la  loi;  si,  au 
contraire,  ayant  été  commis  par  maladresse,  impru* 
dince,  défaut  de  précaution,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  règlemens  de  police  ,  il 


(i)  Il  fautavoir  le  soin  de  constater  si  l'nutour  du  fait  in- 
criminé a  pu  trouver  sur  les  lieux  mêmes  les  inslrumcns  dont 
il  s'est  servi  ,  s'il&élaienl  à  sa  portée  ,  les  dillicullés  qu'il  lui  a 
fallu  surmonter  pour  se  les  procurer  ou  la  facilité  qu'il  a  eue 
<le  s'en  saisii-;  si  au  contraire  IL  a  du  ou  pu  les  apporter,  cV 
quelle  peine  il  lui  en  a  dû  coûter. 
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aurait  le  caractère  d'un  délit  correctionnel -,51,  étant 
volontaire,  il  constituerait  un  crime  de  meurtre; 
gi,  ayant  été  prémédité  ou  exécuté  de  guet  à-pens,  il 
aurait  le  caractère  de  l'assassinat. 

Il  ne  faut  pas  omettre  de  rechercher  et  de  consta- 
ter les  vols  ou  autres  crimes  ou  délits  dont  le  meur- 
tre ou  l'assassinat  aurait  été  précédé,  accompagné 
ou  suivi,  parce  que  la  complication  du  faille  rend 
plus. grave,  et  détermine,  en  cas  de  meurtre,  une 
peine  différente  et  plus  forte. 

S'il  est  allégué  que  l'homicide  a  été  commis  pour 
la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui,  comme, 
par  exemple,  en  repoussant,  pendant  la  nuit,  l'es- 
calade ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  et  entrées 
d'une  maison  ou  de  ses  dépendances*,  ou  en  se  de- 
fendant  contre  des  vols  ou  pillages  effectués  avec 
violence  \  s'il  est  allégué  que  l'homicide  est  excusa- 
ble, en  ce  qu'il  aurait  été  commis  pour  repousser, 
pendant  le  jour ,  ces  mêmes  escalades  ou  effracl^ions, 
ou  qu'il  aurait  été  provoqué  par  des  coups  ou  vio- 
lences graves  ,  envers  les  personnes,  l'ofïicierde  po- 
lice judiciaire  doit  scrupuleusemeni  rechercher  et 
constater  tous  les  faits  et  indices  qui  tendent  à  vé- 
rifier ou  à  démentir  ces  diverses  allégations. 

Quand  les  armes  qui  ont  servi  à  commettre  l'ho- 
micide sont  des  fusils  ou  pistolets  à  vent,  tromblons, 
poignards,  cannes  f-rrées,  plombées  ou  à  dard,  ou 
toutes  armes  prohibées  par  la  loi  et  pa»'  les  règle- 
mens  de  police,  il  fdut  en  rechercher  le  fabricateur 
et  le  débitant,  parce  qu'ils  sont  punissables  (1). 

L'officier  de  police  se  fera  aider,  s'il  y  a  lieu,  dans 
ses  recherches,  par  des  docteurs  en  médecine  ou  en 


(î)  Si  l'inculpé  est  détenteur  d'armes  de  guerre,  dont  la 
jipssession  lui  soit  ii^lerdile  par  l'ordonnauce  royale  du  24 
Juillet  i8)0,  ces  armes  sont  .saisies,  et  le  ])roccs-verbal  en  fait 
Tnçniion. 
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chirurgie,  connus  par  leur  probité  et  leur  capacité. 
Les  simples  olîiciers  de  santé  ne  peuvent  être  appe- 
lés que  toncurrenimcnt  avec  un  docteur;  la  loi  ne 
présumant  pas  en  eux  le  même  degré  d'instruction, 
leur  rapport  n'aurait  ni  la  même  autorité,  ni  la 
même  force  légale.  Dans  les  cas  difficiles,  il  est  pru- 
dent d'appeler  toujours  deux  docteurs. 

L'officier  public  doit  toujours  être  présent  à  l'ou- 
verture et  a  l'examen  du  cadavre,  exiger  que  tout 
soit  fait  avec  la  jlus  scrupuleuse  exactitude,  et  faire 
consigner  dans  le  rapport  des  gcn?  de  l'art,  les  ob- 
servations que  l'expérience  dects  sortes  d'opérations 
lui  suggérerait,  relativement  à  la  présomption  d'in- 
tention, de  volonté  et  tle  préméditation,  qu'on  peut 
tirer  de  l'aime  ou  inslrument  dont  le  coupable  s'est 
servi,  de  la  situation,  de  la  direction  ,  du  nombre 
et  de  la  gravite  des  blessures  qui  ont  causé  la 
mort. 

Dans  tous  les  cas,  principalement  dans  ceux  où 
il  oi  nécessaire  de  savoir  si  I  homicide  était  habillé 
lors  de  l'événement  qu'il  s'agit  de  constater,  on  rap- 
prochera des  blessures  les  trous  ou  coupures  obser- 
vés à  ses  vètemens;  et  pour  constater  que  les  armes 
ou  iîistrumens  perçans  trouvés  soit  sur  le  lieu  du 
délit,  soit  dans  les  environs,  soit  sur  la  personne 
ou  dans  le  domicile  du  prévenu,  sont  ceux  quicnt 
servi  à  donner  la  morl,  les  hommes  de  l'art  exami- 
neront le  rapport  tle  < es  instrumcns  ou  armes  !ant 
avec  les  blessures  de  l'homicide,  qu'avec  les  trous 
et  coupures  de  ses  vétemens. 

Le  rapport  des  hommes  de  Tart  doit  être  clair  , 
précis  et  suffisamment  détailh'.  Us  doivent,  avant 
tout,  s'expliquer  sur  l'étal  extérieur  du  cadavre.  En 
général,  et  sauHes  cas  d'urgence,  ils  ne  doivent  pas, 
dans  le  premier  moment^  être  autorisés  à  en  faire 
rouverturc  :  cette  opération  importante  peut  et  doit 
presaue  toujours  elrc  retardée  jusqu'au  moment  oii  Le. 
procès-verbal  remis  au  procureur  du  Roi,  et  ou  il  peut 
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soit  la  prescrire  ^  soit  permettre  V inhumation  selon  les 
circonstances. 

Quand  on  le  peut,  il  faut  confronter  au  cadavre 
le  prévenu  ou  les  individus  soupçonnés.  Cette  con- 
frontation produit  quelquefois  des  aveux,  ou  fait 
naître  des  observations  qu'il  est  utile  de  recueillir. 
Cette  mesure  est  commune  aux  cas  d'infanticide  et 
d'empoisonnement. 

Honneurs  militaires.  Les  militaires  en  activité  de 
service,  les  officiers  et  soldats  en  retraite,  conser- 
veront leurs  grades  et  honneurs.  [Art,  60  de  la 
Charte.) 

Honneurs  publics,  rangs  et  préséances  dans  les  céré- 
monies. Le  décret  du  24  messidor  an  xii~i3  juillet 
1804  {Bull.  10) ,  toujours  en  vigueur  ,  a  réglé  ainsi 
qu'il  suit  les  honneurs  que  reçoivent  et  que  rendent 
les  autorités  municipales. 

Ârt.  l*^  et  8  du  titre  i*"".  Dans  les  cérémonies  publiques, 
les  maires  prennent  rang  après  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  et  les  commissaires  de  police  après  les,  juges  de 
paix. 

Art.  6  du  titre  m.  A  l'entrée  du  Roi  dans  une  commune, 
le  maire  et  les  adjoints,  accompagnés  d'une  garde-d'hon- 
neur de  trente  hommes  au  moins,  pris  dans  la  g.irde  natio- 
nale, se  rendent  à  cinq  cents  pas  environ  hors  de  la  ville, 
pour  présenter  les  clefs  à  Sa  Majesté. 

Art.  22  du  titre  m.  Dans  les  voyages  du  Roi ,  et  qui  auront 
été  annoncés  par  les  ministres,  les  maires  des  communes 
l'allendent  cliacun  sur  la  limite  de  leurs  communes  respec- 
tives ,  accompagnés  de  leurs  ailjoinls,  du  conseil  municipal 
et  d'un  détachement  de  la  garde  nationale. 

24.  Dans  les  communes  où  le  Roi  s'arrête  ou  séjourne,  les 
maires  sont  avertis  de  l'heure  à  laquelle  ils  seront  admis  à 
l'audience  de  Sa  Majesté. 

a-y.  Les  mêmes  honneurs  sont  rendus  à  Sa  Majesté,  quand 
elle  sort,  de  jour,  de  la  commune. 

Art.  14  du  titre  v.  Lorsque  les  princes  de  la  famille  royale 
voyagent  ,  et  qu'il  en  a  été  donné  un  avis  officiel  par  les 
ministres  ,  les  maires  et  les  adjoinls  ,  accompagnés  d'un  dé- 
tachement de  la  garde  nationale,  vont  les  recevoir  à  envi- 
ron  deu  X  cent     cinquante    pas   en    avant   de    leur   commu- 
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ne,  et  les  coDduiseDt   jusqu'au  logement   qu'ils  doivent  oc- 
cuper. 

17.  Mêmes  honneurs  à  leur  sortie  de  la  commune. 

Art.  5  et  4  "J"  ^'^'■•^  ^"'*  Lorsque  les  ministres  passent 
dans  une  ville,  les  maires  les  aliendeut  à  la  porte  de  la 
ville. 

Un  détachement  de  la  garde  nationale  va  au-devant  d'eux, 
à  l'entrée  tin  faubourg;  ou,  s'il  n'y  en  a  point,  à  cent  citi- 
quanie  pas  en  avant  de  la  ville. 

Les  maires  et  adjoii.ts  vont,  au  moment  de  leur  départ, 
prendre  congé  d'eux,  dans  leur  logis. 

Art  6  du  titre  viii.  Lorsque  les  grands-officiers  de  la  cou- 
ronne passent  dans  une  ville,  les  maires  et  adjoinis  se  Irou- 
■venl  à  leur  logis  ,  avant  leur  arrivée.  Un  déiachemenl  de 
la  garde  nationale  sous  les  armes,  se  lient  à  lenirée  delà 
ville. 

Au  moment  de  leur  départ,  les  maires  et  adjoints  vont 
prendre  congé  d'eux,  dans  leur  logis. 

Art.  5  du  litre  xiii.  Les  maires  et  adjoints  ne  rendent 
aucuns  honneurs  publics  aux  ambassadeurs  français  et  élran- 
gers,  que  sur  l'ordre  formel  du  ministre  des  alfaires  étran- 
gères. 

Art.  24  du  titre  XIV.  Les  lieulenans-généraux  commandant 
une  armée  ou  un  corps  d'armée,  reçuixeiU,  des  maires  et  ad> 
joints,  dans  l'étendue  de  leur  commandement,  les  mêmes 
nonneurs  que  les  ministres 

Ceux  qui  commandent  une  division  territoriale  reçoivent, 
dans  les  vingl-quaire  heures  ,  la  visite  des  maires  et  des  ad- 
joints. 

Arl.  7.  du  litre  xv.  Le.s  maréchaux-de-camp  commandant 
un  département,  reçoivent,  dans  les  vingi-(|ualre  heures  de 
leur  arrivée  ,  la  visite  des  maires  et  des  adjoints. 

Art.  i5  du  litre  xvii.  Le  préfei  arrivant  pour  la  première 
fois  dans  le  chef-lieu  de  son  déparlement,  est  reçu  à  la  porte 
de  la  ville  par  le  maire  et  ses  adjoints,  accompagnas  d'un 
détachement  de  la  garde  nationale,  qui  le  conduisent  à  son 
hôtel.  11  est  visité ,  au-^silôt  après  son  arrivée,  par  toutes  les 
autorités  locales  de  police. 

19    Les  sous- préfets  arrivant  dans  le  chefs  lieu  de  leur  sous- 

f>rélecture  ,  sont  attendus  dans  leur  demeure  par  !»■  maire,  qui 
es  corîi|)linienie    Ils  reçoivent  la  visite  des  autorités  locales, 
et  la  rendent  dans  les  vingt-(|ualre  heures. 

Art.  9  du  litre  xvui.  Ixs  comm.iniliiiis  d'armes  ,  à  leur  en- 
trf;e  dans  une  ville  où  ils  commandent,  reçoivent  la  visite 
des  maires ,  des  adjoinis  et  des  commissaires  de  police  ,  et  la 
rendent  dans  les  vingt-quatre  heure» 
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Art.  9  «t  lo  (lu  litre  XIX.  Lrs  archevêques  cl  dvêques  qui 
font  leur  première  entrée  clans  la  ville  de  leur  résidence, 
reçoivent  les  mêmes  honneurs  que  les  grands-officiers  de  la 
couronne,  s'ils  sont  cardinaux  ;  n'ils  ne  le  sont  pas,  ils  Irou- 
■Vent  un  détachement  de  la  garde  nationaUr  à  leur  porte,  et 
les  maires  et  adjoints  dans  leur  logis,  lis  en  l'eçoivent  en- 
suite une  visite  qu'ils  rendent  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Lorsqu'ils  renlrent  après  une  ahsence  d'un  an  et  un  jour, 
ils  sont  visités  par  les  maires  et  les  adjoints,  auxquels  ils  ren- 
dent la  visite  dans  les  vingt-qnalre  heures. 

Art.  16  du  titre  XXVI.  Les  maires  et  adjoints  assistent  au 
convoi  des  memhresde  toutes  les  autorités  supérieures. 

HÔPITAUX  et  hospices  civils.  Ces  ëtabiisssmens  sont 
sous  Tantorité  immédiate  des  sous-préfets  et  des  pre'- 
fets;  mais  les  attributions,  toutes  paterneiles,  des 
maires  et  des  adjoints,  les  appellent  à  concourir 
a vecles  autorites  administratives  siapcrieurcs,  avec 
les  commissions  administratives,  à  la  gestion,  à 
l'administra tion  de  ces  asiles  respectables  offerts  par 
la  charité  à  rindigence  malheuieuse  et  souffrante. 

Avant  1789,  les  hôpitaux  et  hospices  civils  possé- 
daient des  biens  immeubles,  des  rentes  sur  l'Etat; 
percevaient  des  droits  sur  certaines  denrées  et  mar- 
chandises^ ou  avaient  une  pari  dans  la  perception 
de  plusieurs  droits  fiscaux.  Les  assemblées  consti- 
tuante et  législative  avaient  respecté  ces  propriétés  , 
ces  droits  sacrés;  m;iis  lu  Convention  fut  dirigée 
par  d'autres  principes. 

I.  La  loi  du  19  mars  1793  ordonna  la  vente  des 
biens  des  hôpitaux,  fondations  et  dotations  en  fa- 
veur des  pauvres:  mais  une  loi  du  i^*^  mai  suivant 
suspendit  In  vente,  et  ordonna  que  les  biens  seraient 
régis,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
par  les  anciens  administrateurs,  ou  par  les  per.son- 
n€;s  choisies  pour  les  remp-lacer. 

II.  Une  loi  du  :23  messidor  an  11  — 11  juillet  1794 
(Bull.  20)  déclara  dettes  nalionales  les  créances  pas* 
.«iives  des  hôpitaux  et  établis.semens  de  bienfaisance  , 
cl  ordonna  que  l'actif  de  ers  établissemcns,    faisant 
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partie  des  propriétés  de  l'Etat,  serait  administré  ou 
vendu  conformément  aux  lois  existantes  pour  les 
domaines  nationaux. 

L'exécution  des  dispositions  de  cette  loi,  relatives 
à  la  vente  des  biens  des  hôpitaux,  a  été  suspendue 
par  irs  lois  du  9  fructidor  an  m— 26  août  1795 
{Bull.  i74'î  à.u  2  brumaire  an  iv — 24  octobre  1795 
(BitlL  198),  et  du  28  germinal  suivant — 17  avril 
1796  (Bull.  41.) 

m.  La  loi  du  16  vendémairean  v — 7  octobre  1799 
(Bull.  81),  rétablit  les  hospices  civils  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  biens ,  et  régla  la  manière  dont  ils 
seront  administrés,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1*'.  Les  administrations  municipales  (aujourd'hui  les 
sous-préfels,'  auront  la  Surveillance  immédiate  des  hospices 
civils  de  leur  arrondissement,  et  nommeront  une  commission 
de  cinq  membres  résidant  dans  le  canton,  qui  éliront  entre 
eux  un  président,  et  choisiront  un  secrétaire. 

Nota.  Voyez  ci -après  rordonnance  du  Roi  du  6  févriei* 
1818. 

5.  Chaque  commission  nommera,  hors  de  son  sein  ,  un  re- 
ceveur (|ui  lui  rendra  compte  tous  les  trois  mois.  O  compte 
sera  adressé  au  sous-prélet,  (jisi  le  renverra,  avec  son  avis,  au 
préfet,   pour  être  approuvés'il  y  a  lieu. 

5.  Lc^  hospices  civils  sont  conservés  dans  la  jouissance  de 
leurs  bilans,  rentes  et  redevances  quelconques. 

6.  Les  biens  vendus  seront  remplacés  en  biens  nationaux 
du  même  produit. 

9.  Les  redevances  dont  ils  jouissaient  sur  des  domaines 
vendus,  ou  sur  des  particuliers  qui  en  ont  opéré  le  rembour- 
sement, seront  pajés  par  le  trésor. 

IV.  L'arrêté  du  23  brumaire  an  v — 13  novembre  ^ 
179G  <BuV.  90),  charge  le  même  receveur  de  percj- 
voir  les  revenus  des  diflércns  Ii6j)itau\  siuu's  dans  la 
même  commune,  de  les  employer  intlislinctement  à 
la  dépt'iise  de  chacun,  mais  d'en  tenir  des  étals  dis- 
tincts et  séparés. 

V.  La  loi  du  29  pluviôse  an  v — 10  mars  1797 
(Bull.  107  ,  détermine  le  mode  d'exécution  de  celle 
du  16  vendémiaire  ci-dessus,  relative  lux  créances 
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actives,  rentes  foncières,  perpétuelles  et  viagères 
des  hospices. 

VI.  La  loi  du  20  ventôse  an  v — 10  mars  1797 
(^Bull.  1 13)  ,  t  harge  les  préfets  de  désigner  aux  hos- 
pices civils  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  établis 
pour  les  secours  à  domicile,  les  rentes  foncières  ou 
constituées  dues  à  l'Etat,  lorsqu'il  s'en  trouvera,  en 
remplacement  de  celles  qui  pourraient  leur  être 
dues  par  le  trésor  public. 

Vil  L'arrêté  du  5  vendémiaire  an  vu  24  septem- 
bre 1798  [Bull.  229),  ordonne  que  les  capitaux  pro- 
venant du  remboursement  des  rentes  sur  l'Etat  et 
sur  particuliers,  appartenant  aux  hospices  civils, 
maisons  de  secours  et  autres  établissemens  de  bien- 
faisance ,  seront  employés  en  prêts  à  intérêts. 
{Art,  i".) 

L'article  2  attribue  r.ux  préfets  la  surveillance 
spéciale  du  placement  de  ces  capitaux,  et  les  charge 
d'en  rendre  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

VIII.  La  deuxième  loi ,  du  1 1  frimaire  an  vu — 
i""^  décembre  1798  ÇBull.  247),  sur  les  dépenses  dé- 
partementales et  municipales,  ordonne  que  les  som- 
mes nécessaires  pour  compléter  !e  fonds  d'entretien 
des  hospices  civils,,  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
seront  à  la  charge  de  l'arrondissement  ou  de  la 
commune  oii  ils  sont  établis,  et  seront,  à  cet  effet , 
portées  dans  les  états  respectifs  des  dépenses.  (  Ar- 
ticles 9  et  10.) 

L'article  i  1  ordonne  que  les  sommes  proposées 
pour  compléter  le  fonds  nécessaire  aux  besoins  des 
hospices,  seront  perçues,  ordonnancées  et  acquit- 
tées dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière 
que  celles  destinées  à  l'acquit  des  dépenses  locales, 
et  administrées  par  les  commissions,  ainsi  que  les 
retenues  autorisées  sur  les  représentations  théâtrales, 
les  jeux  et  fêtes  publics. 

IX.  La  loi  du  16  messidor  an  vu — 4  juillet  1799 
[Bull.  2^3) ,  relative  à  l'administration  des  hospices 
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civils,  con lient  les  dispositions  suivantes  applica- 
Llcs  aux  maires  : 

Art.  G-  Les  commissions  adminislralivcs  sont  rxclusivc— 
meut  cltargoes  de  la  gestion  di-s  hicns,  de  l'iidminiàtration 
intérifure,  de  l'admission  cl  du  renvoi  des  indigens. 

^.  Les  employés  des  hospices  sont  à  la  nomination  des 
commissaires. 

8.  Tout  marché  poui  fourniture  d'alimens  et  autres  obiels 
nécessaires,  ff;ra  adjugé  au  rabais  dans  une  séance  publique 
de  la  commission,  en  présence  de  la  maiorilé  des  membres. 
1/adjudicataire  fournira  le  cautionnement  déterminé  dans 
le  caliier  des  charges.  Le  marche  n'aura  son  exécutior» 
qu'après  l'approbation  de  l'auioriié  qui  a  la  surveillance  im- 
luédiale. 

f).  Les  comptes  à  rendre  par  le  receveur  aux  commis^ons 
seront  transmis  par  elles,  avec  leurs  avis,  à  l'autorité  sous  la 
surveillance  immédiate  de  laquelle  elles  sont  placées.  Les 
commissions  rendront  elles-mèrnes,  à  cette  autorité,  compte 
de  leur  gestion  tous  les  Imis  mois. 

lo  et  1 1.  Tout  arrêté  pris  ])ar  les  commissions  sera  adressé, 
dans  la  huitaine  «  à  cette  même  autorité  :  mais  ceux  relatifs 
à  la  partie  du  service  journalier  auront  leur  exécution  pro- 
visoire. 

i5  et  i4-  On  introduira  dans  les  hospices  des  travaux  con- 
venables à  l'usage  claux  infirmités  de  ceux  qui  y  sont  entre- 
tenus :  les  deu\  tiers  du  produit  seront  verst'S  dans  la  caisse 
des  liospiccs:  le  tiers  restant  sera  remis  aux  indigens,  soit 
chaque  semaine,  soit  à  la  sortie. 

ï5.  Les  biens-fonds  seront  affermés  de  la  manière  prescrite 
par  les  lois  :  les  maisons  non  affectées  à  l'exploitation  ùcs 
biens  ruraux  pourront  être  affermées  par  baux  à  longues  an- 
nées ou  à  vie,  et  aux  enchères  eu  séance  publique  et  après 
.Tflicbi's.  Ces  baux  n'ont  d'exécution  qu'après  l'approbation 
de  l'autorité  qui  est  chargée  de  la  surveillance  immédiate 
de  l'bospicc. 

X.  La  loi  (lu  5  vcntnsc  an  vin — 24  f<:vrior  iSoo 
(Bull.  10),  ('lal)liL  dos  octrois  municipaux  ctdc bien- 
faisance sur  les  objets  de  consoinmalion  locale,  dans 
les  villes  dont  les  hospices  civils  n'ont  j)as  de  reve- 
nus stdiisans  pour  l(  iirs  besoins. 

Le  conseil  municipal  de  chacune  de  ces  villes  est 
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tenu  de  présenter  les  projets  de  tarifs  et  de  règle- 
aiens  convenables  aiîx  localités,  Voy.  Octrois. 

XI.  L';irrèLé  du  i5  brumaire  an  ix — 6  novembre 
1800  [Bull.  02),  relatif  au  paiement  des  sommes  Jues 
aux  hospices  civils,  et  au  remplacement  en  capitaiîx 
de  leurs  biens  aliénés,  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  i^\  Les  sommes  dues  aux  hospices  par  les  différens 
déparlemens  minislériels  serout  pavées  en  capitaux  de  renies 
dues  à  l'état. 

5.  Les  administrateurs  des  hospices  ne  pourront  aliéner 
lesdiies  renies  jusqu'à  concurrence  de  Jeurs  dettes  _,  (ju'a- 
vec  l'aulorisaliou  du  Gouvernement  donnée  sur  l'avis  des 
préfets. 

4-  En  cas  de  remboursement  des  renies  dues  par  les  parti- 
culiers, les  administrateurs  sont  tenus  d'en  faire  de  suite  le 
remploi  en  renies  sur  l'Etat,  sauf  le  cas  où  l'iiospico  serait 
grève  de  renies  constituées  ,  lesquelles  pourront  être  éieintes, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  pour  le  produit  des  rembour- 
sémens. 

5.  Toutes  renies  appartenant  à  l'Etal,  dont  la  reconnais- 
sance et  le  paiement  se  trouvent  interrompus,  sont  affectées 
aux  hospicps. 

D'après  l'avis  qui  leur  en  sera  donné  par  1rs  préfets,  sous- 
prélels,  maires,  notaires  et  autres,  les  commissions  adminis- 
tratives adressent  leur  requête  aa  procureur  du  Roi,  qui  est 
tenu  d'en  poursuivre  la  resutulion. 

G.  Jl  en  est  de  même'des  domaines  nationaux,  usurpés  par 
des  particuliers. 

XII.  La  loi  du  4  ventôse  an  jx — 23  février  i8o£ 
(Bull.  63),  confirme  les  dispositions  de  l'arrêté  ci- 
dessus,  qui  affectent  si)écialement  aux  hospices  tou- 
tes rente>,  et  tousdomaines  cèdes  au  Gouvernement. 

XIII.  L'arrêté  du  7  germinal  an  ix — 28  mars  1801 
{Bull.  77  1,  détermine  lesrèglcssuivanles  sur  les  baux 
à  longues  années,  des  biens  des  hospices  et  autres 
établissemens  publics. 

Art.  i*'.  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  hospices,  aux 
communes  et  autres  établissemens  publics,  ne  pourra  être 
concédé  à  bail  à  longues  années,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  dix 
Gouvernement. 
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2.  Pour  oblenir  l'aulorisalion  il  est  nécessaire  de  produire 
les  pièces  suivantes  ; 

i".  La  (lélibéralion  de  la  commission  des  hospices ,  de  la 
commission  administrative  de  rétablissement  public,  ou  du 
conseil  municipal,  portant  que  la  concession  à  longues  an- 
nées est  utile  ou  nécessaire; 

2°.  lue  information  de  commodo  çX  ùicommotJo ,  {ai\e  en 
vertu  d'orilres  du  sous-préfet; 

5°.  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  ouest  situé  l'éta- 
blissement dont  dépendent  leslîiens; 

4°.   L'avis  du  s»)us-préfcl  et  celui  du  préfet. 

XIV.  L'aiTcté  du  'j  messidor  an  ix— 26  juin  1801 
(Bull.  86_),  dclerniine  le  mode  d  exécution  de  l'arrêté 
du  î5  brumaire  et  de  la  loi  du  4  ventôse  an  ix  ci- 
dessus,  pour  mettre  les  hospices  civils  en  possession 
des  biens  et  rentes  appartenant  à  TEtat,  et  celés  au 
domaine,  et  les  autoriser  a  poursuivre  en  restitution 
les  débiteurs  et  détenteurs,  les  dépositaires  et  comp- 
tables ,  et  à  compulser,  à  cet  efi'et,  les  registres  pu- 
blics. 

Art.  II.  Les  actions  juridiques  que  les  commissions  ad- 
ministratives croient  devoir  intenter  ,  seront  soumises  à 
l'examen  d'un  comité  consullatif,  composé  ,  dans  chaque 
arrondissement ,  de  trois  jurisconsultes  choisis  par  le  sous- 
préfet. 

laet  i5.  Le  comité  déclarera  ,  par  une  consullolion  écrite 
et  motivée,  s'il  y  a  lieu  d'aulnri.ser  la  commission  à  plaider; 
et  l'avis  sera  transmis  au  conseil  de  préfecture,  qui  accordera 
ou  refusera  l'autorisation. 

i4«  Les  procureurs  du  Roi  feront  tous  réquisitoires  néces- 
saires pour  que  les  actions  portées  devant  les  tribunaux,  soient 
jug.°es  S!>nimairement  et  sans  frais. 

i5.  Le  comité  consultatif  pouira  transiger  sur  lous  les 
droits  litigieux;  mais  les  traiisaciions  ne  seront  ilélinitiv'S  et 
irrévocables  (ju'avec  l'approbation  du  Gouvernement,  d'après 
l'avis  des  sous-préfels  et  des  préfets. 

16.  Tous  les  trois  mois  il  est  rendu  compte  au  préfet  du 
recouvrement  des  rentes  et  domaines  usurpés,  et  létal  en  est 
transmis  au  ministre  de  l'inlérieur. 

17.  J)an5  le  cas  où  plusieurs  commissions  découvriraient 
en  même  tems   les  mêmes   rentes  et  domaines  usurpés»  le 
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comitë  consultatif  prononce,  sauf  la  confirmatiou  du  sous- 
préfet,   à  quel  hospice  il  convient  d'accorder  la  préférence. 

XV.  L'arrêté  du  3  vendémiaire  an  x — 26  septem- 
bre 1801  ÇBiill.  lO'y),  admetàla  liquidation  les  rentes 
d'une  somme  annuelle  et  intégrale  de  i5o  francs, 
appartenant  aux.  hospices  sur  des  établissemens  sup- 
primés, en  produisant  seulement  des  extraits  en 
bonne  forme  des  registres  ou  comptes  de  ces  établis- 
semens, quand  les  titres  sont  adhirés. 

XVI.  L'arrêté  du  28  fructidor  an  x  — 15  septembre 
1S02  (^Bull.  21 5) j  ordonne  la  confection  d'un  état  gé- 
néral du  nombre  des  lits  fondés  dans  tous  les  hospices, 
des  noms  des  fondateurs,  et  des  sommes  annuelles 
aflfectées  à  ces  fondations  ,  avec  des  états  du  produit 
actuel  des  fonds,  et  la  dépense  annuelle  par  lit,  com- 
parée à  celle  du  tems  des  fondations.  (Art.  i^'  et  2.) 

L'article  3  charge  les  commissions  administratives 
d'adresser  au  ministre  de  l'intérieur  leurs  vues  sur 
la  manière  de  fixer  la  proportion  de  la  jouissance  à 
rendre  aux  fondateurs. 

XVIL  L'arrêté  du  26  frimaire  an  xi — 18  décem- 
bre 1802  {Bull.  238),  déclare  appiirtenir  aux  hospi- 
ces toute  rente  provenant  de  l'ancien  domiiine,  du 
clergé,  des  corporations  supprimées,  non  inscrite 
sur  les  registres  de  la  régie  cfes  domaines ,  ou  pour  le 
recouvrement  de  laquelle  elle  n^aurait  pas  fait  de 
poursuites  depuis  1792. 

XVIIL  L'arrêté  du  i4  nivôse  an  xi — 4  janvier 
i8o3  {Bull.  239),  charge  les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices,  et,  à  Ifur  défaut,  les  maires  et 
i\djoints,  de  dresser  l'état  des  biens  nationaux,  attri- 
bués aux  hospices^  en  remplacement  de  leurs  biens 
aliénés,  et  d'adresser  ces  états  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. iJrt.  i^""  et  J2,) 

L'article  4  déclare  déchus  de  tous  droits  aux  biens 
qui  leur  auraient  été  attribués  ,  les  hospices  qui 
n'auraient  pas  envoyé  l'état  demandé. 
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XIX.  L'arrêté  du  i4  ventôse  an  xi — 5  mars  i8o3 
{^BuU.  252  \  porte  que  ia  résiliation  ou  modération  du 
j)rix  des  baux  des  biens  des  hospices  des  pauvres  , 
consenties  par  les  commissions  administratives  ou 
parles  bureaux  de  bienfaisance,  n'auront  leur  effet 
(ju'en  remplii-sant  les  formalités  prescrites  par  Tar- 
rêté  ci-desSUs  du  7  germinal  an  ix — 28  mars  1801 , 
sur  les  baux  à  longues  années. 

XX.  L'arrêté  du  16  fructidor  an  xi — 3  septembre 
1801  {BiilL  3ii),  maintient  aux  fondateurs  délits 
dans  les  hospices  ou  à  leurs  représentans  ,  l'exercice 
du  droit  de  présenter  Icsindigens  pour  occuper  les 
lits  dépendant  de  leurs  fondations  ,  aux  clauses  et 
conditions  insérées  aux  actes  de  fondations,  et  en 
fournissant,  soit  en  argent,  soit  eu  rentes  sur  l'Etat, 
le  supplément  nécessaire  pour  compléter  lu  somme 
jugée  nécessaire  pour  l'entretien  du  lit. 

Cette  somme  est  fifxée  à  5oo  francs  de  revenu  pour 
les  malades,  et  à  zjoo  francs  pour  les  incurables, 
dans  les  hospices  de  Paris. 

XXL  L'arrêté  du  8  vendémiaire  an  xii  —  1"  octo- 
bre 1802  (Jhill.  3 18),  défend  aux  commissions  admi- 
nistratives d'accorder  aucune  pension  ni  gratitica- 
tion  annuelle,  aux  employés  et  préposés,  que  d'a- 
près une  ordonnance  du  Koi  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  Tintérieur. 

XXll.  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii  — 12  oc- 
tobre i8o3  (Bull.  32  1  ),  prescrit  le  mode  de  poursuite 
a  exercer  par  les  receveurs  des  hospices  et  des  com- 
munes pour  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues,  loyers,  rentes,  etc.",  leur  confère  le  droit 
de  requérir  toute  inscription  nécessaire  aux  bureiiux; 
des  hypothèques*,  les  autorise  à  se  faire  délivrer  une 
expédition  en  forme  des  contrats,  litres  nouvels^ 
déclar.ilions,  b;iux,  juii,cmens,  etc.  ,  relatifs  aux 
biens  dont  ia  perception  leur  est  confiée  ;  et  les  sou- 
met, comme  tous  les  comptables,  à  la  rcsponsabi- 
liti"  (!es  fi(;ni(  j»  qui  sont  en  leuj^  mains. 
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XXIII.  L'arrêté  du  i5  brumaire  an  xii — ^  no- 
vembre i8o3  (^Bidl.  32j},  lixe  à  un  franc  le  droit 
d'enregistrement  des  donations  entre-vifs  et  testa- 
mentaires faites  aux  hospices. 

XXl\  .  La  loi  du  'j  pluviôse  an  xii — 28  janvier 
1804  {Bull.  338),  fixe  à  un  franc  les  droits  d'hypo- 
thèques pour  la  donation  en  faveur  des  hospices, 
sans  pre'judice  des  droits  dévolus  au  conservateur. 

XXV.  Les  arrête'sdes  22  et  24  ventôse  an  xii— 13 
et  i5  mars  1804  {Bull.  356),  déclarent  valides  tous 
les  remboursemens  des  créances  et  des  renies  fon- 
cières et  constituées  dues  aux  hospices  et  aux  pauvres, 
efîectués  dans  les  caisses  des  iiospices  avant  la  loi  dû 
9  fructidor  an  m —  26  août  1795. 

XX\L  L'arrêté  du  16  germinal  an  xii — 6  avril 
1804  {Bull.  359),  assujétities  receveurs  des  hôpitaux 
et  autres  établissemens  de  charité  à  un  cautionne- 
ment en  numéraire,  qui  ne  peutexcéder  le  douzième 
des  diverses  parties  de  recettes  qui  leur  sontcontiées, 
mais  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  5oo  francs. 

La  fixation  en  est  faite  par  le  préfet,  et  le  mon- 
tant en  est  versé  dans  la  cisisse  du  Mont-de-Piété  de 
Paris,  s'il  n'existe  pas  de  Mont-de-Piété  dans  le  dé-^ 
parlement. 

XXA  il.  Un  arrêté  du  i-j  messidor  an  xii — 6  juil- 
let 1804  {Bull,  'j),  dispense  les  hospices  du  paiement 
du  droit  érigé  pour  l'érection  d'oratoires  particu- 
liers. 

XXA  IH.  L'arrêté  du  11  thermidor  an  xii —  3o 
juillet  1804  {Bull.  1 1),  défend  aux  receveurs  des  éta- 
blissemens de  charité  de  donner  main-levée  des  op- 
positions formées  pour  la  conservation  des  droits  des 
pauvres  et  des  hospices,  de  consentir  aucune  radia- 
tion, changement  ou  limitation  d'inscriptions  hypo- 
thécaires, sans  une  décision  spéciale  du  conseil  de 
préfecture. 

XXÎX.  L'avis  du  conseil  d'état  du  23  ventôse  an 
XMi  — 14    mars  i8o5  {Bull.  3;),  déclare  que   tous 
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remhoursemens  de  rentes  ou  obligations  contracte'es 
au  pioHt  d'établisemens  de  bienfaisance  ,  ont  pu  être 
valablement  faits  à  l'Etat  dans  l'inlervalle  qui  s  est 
écoulé  entre  les  loisdes  25  messidor  an  m — 1 3  juillet 
1^95,  et  16  vendémiaire  an  v — n  ociobre  1796. 

XXX.  L'arrêté  du  ministre  de  Tinlérieur,  du  7 
germinal  an  xni— 28  mars  i8o5,  ordonne  le  renou- 
vellement chaque  année,  par  cinquième,  des  admi- 
nistrations gratuites  et  charitables  des  pauvres  et  des 
hospices.  {Jrt.  1".) 

L'article  3  porte  qu'il  sera  pourvu  au  remplace- 
ment de  chaque  meml^re  sortant,  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets,  d'après  une 
liste  de  cinq  candidats  présentés  par  l'administra- 
tion. 

Les  membres  sortans  sont  rééligibles  s'ils  ont  leur 
domicile  de  droit  dans  l'arrondissement.  (^Art.  4 
et  5.) 

Le  renouvellement  ne  s'applique  pas  aux  membres 
qui  font  partie  de  corps  ou  d'administrations  supé- 
rieures, oii  ils  exercent  des  fonctions  à  la  nomina- 
tion du  Koi  i  ^  oy.  ci-après  l'ordonnance  du  Roi  du 
6  février  1818.) 

XXXI.  Le  décret  du  7  flon'al  an  xiii — 17  avril 
i8o5  {Bull.  43),  règle  ainsi  qu'il  suit  les  comptes  a 
rendre  par  les  receveurs  des  hospices. 

Art.  1*'.  Les  receveurs  des  liospicos  el  des  éuiblissemens 
de  charité  seront  ïenus  de  rendre  compte,  dans  lo  cours  du 
premier  trimestre  de  chaque  année,  de  l'ciatde  leur  gestion, 
tant  en  recette  <|u'eii  dépense. 

2.  Ces  comptes  seront  entendus  par  les  adminislratioiis 
gratuites  des  élablisseniens,  ri  transmis  aux  sous-préfets  de 
leurs  arroiidissemens  respectifs,  ])ar  les  maires,  chefs  et  pré- 
sidens-nés  de  ce>  adnilnistialions. 

5.  L  ne  commission  spéciale  de  trois  membres  nommés 
par  les  préfets  dan.-»  chaque  arrondissement  communal,  est 
chargée  de  la  révision  des  comptes  des  hospicts  et  autres 
établissemms  d'Ijnmanilé.  Ces  membres  sont  choisis,  l'un 
<lans  le  sein  du  cittscil   municipal  de  la  ville  où  les  établisse- 
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ment  sont  situés,  un  autre  dans  le  sein  du  conseil  d'arron- 
dissement, et  un  troisième  dans  le  sein  du  conseil-général  du 
déparlement. 

XXXII.  Le  déi  ret  du  lo  brumaire  an  xiv — i" 
novembre  i8o5  {Bull.  63)^  relatif  aux  constructions, 
reconstructions  et  réparations  desbàtimens  des  hos- 
pices ,  contient  les  dispositions  suivantes  .'  ^ 

Art.  \".  Aucune  construction  à  neuf,  ni  reconstruction  de 
bâtimens  appartenant  aux.  hospices,  ne  pourra  être  ordonnée 
par  les  administrations  gratuites  et  charitables,  sans  l'au- 
torisation (!u  ministre  de  l'intérieur,  pour  celles  qui  excé- 
deront mille  franc»;  et  sans  celle  du  Roi,  si  elles  excèdent 
dix  mille  francs. 

2.  Pour  obtenir  l'autorisation,  les  préfets  joindront  à  leur 
avis  la  délibération  de  radminlslration  requérante,  le  vœu 
du  conseil  municipal  et  l'avis  du  sous-préfet. 

3.  Les  constructions  et  reconstructions  ne  pourront  être 
adjugées  qu'en  présence  du  préfet  ,  du  sous-préfet  ou  du 
maire,  après  deux  publications  par  afiiche,  et  par  voie  d'ad- 
judication publique  au  rabais. 

XXXIII.  Le  de'cret  du  ^3  juin  i8o6  {Bull.  102) , 
qui  autorise  les  placemens  de  fonds  dans  les  hospices 
à  rente  viagère  et  à  fonds  perdu,  porte  que  l'autori- 
sation des  préfets  suffit  pour  les  sommes  au-dessous 
de  000  francs.  Mais  celles  qui  excèdent  5oo  francs 
nécessitent  l'autorisation  du  Gouvernement 

XXXIV.  Le  décret  du  12  août  1807  {Bull.  i35), 
ordonne  que  les  beaux  à  ferme  des  hospices  oii  éta- 
blissemens  de  bienfaisance .  pour  la  durée  ordinaire, 
seront  faits  aux  enchères,  par  devant  un  notaire  dé- 
signé par  le  préfet;  que  le  cahier  des  charges  sera  sou- 
mis au  sous-prélet ,  pour  donner  son  avis;  ensuite 
au  préfet,  pour  avoir  son  autorisation;  et  qu'un  des 
membres  de  la  commission  sera  présent  aux  en- 
chères. 

XXXV.  Le  décret  du  8  janvier  1810  ,  concernant 
les  préposés  responsables  de  l'évasion  des  détcnusdans 
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les  hôpitaux  civils  ou  militaires,  charge  (art.  4)  hi 
personne  préposée  à  la  garde  d'un  détenu,  de  requé- 
rir, cjuand  il  n'y  a  pas  d'autorité  militaire,  le  pro- 
cureur (!u  Pioi,  et  à  son  défaut  le  maire  du  lieu  .  de 
lui  en  donner  un  récépissé,  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  l'évasion  du  détenu. 

En  cas  d'évasion  du  détenu,  le  commandant  de  la 
force  armée ,  s'il  y  en  a  un ,  ou  ,  à  défaut  de  force  ar- 
mée, le  procureur  du  Roî,  et,  en  son  absence,  le 
maire,  seront  responsables,  lorsque,  nonobstant  la 
récjuisition  qui  leur  aura  été  faite,  ils  n'auront  pas 
pourvu  à  la  l>arde  du  détenu,  (yirt.  i  i .) 

XXX^  1.  L'ordonnance  du  Roi  du  25  novembre 
iSi4  [Bull.  5y  )  ,  portant  établissement  d'hôjjitaux 
militaires  dans  les  grandes  villes  de  garnison,  porte 
que  les  hospices  civils  continueront  à  recevoir  les  mi- 
litaires malades  dans  les  villes  oU  il  n'y  a  point  d'hô- 
pital militaire.  {Art  2.) 

XXXVII.  La  loi  du  5  décembre  i8i4  {Bull.  58), 
sur  la  restitution  des  biens  non-vendus  des  émigié?, 
porte  (Art.  8)  :  que  les  hospices,  maisons  de  charité 
et  autres  établisseuicns  de  bienlaisance  ne  sont  pas 
soumis  à  la  remise  des  biens  des  émigrés  fju'ils  ont 
obtenus  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés  ou 
donnés  en  paiement  des  sommes  dues  par  l'Etat  j  mais 
que,  diins  le  cas  oîi  ces  établissemens  auraient  reçu 
un  accroissement  de  dotation  égale  à  la  valeur  des 
biens  qui  n'ont  été  que  provisoirement  aifectés,  il 
y  aura  lieu  à  remise  de  ces  derniers  biens  en  fa- 
veur des  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  et 
ayant  cause. 

XXXVIII.  L'ordonnance  du  Roi  du  21  mars  1816 
{Bull.  'j()),  charge  les  prélels,  en  conseil  depréfccture, 
d'aj)urer  et  arrêter  définitivement,  à  dater  de  1816, 
les  rom|)t«'S  des  receveurs  des  hôpitaux  et  établisse- 
mens de  cliarité  du  royaume,  et  A\'\\  adresser  un  re- 
levé sommaire  au  ministre  de  liulcricur. 

.Vo/a. Une  ordonnance  du  31  mai  jSi'j  {Bull.  i5(>), 
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ntLrllmeà  la  cour  des  comptes  le  jugement  des  comp- 
labilite's  des  receveurs,  en  cas  de  contestations  sur  les 
arrêtés  des  pré'ets. 

XXXIX.  L'ordonnance  du  i4  août  1816  {Bull. 
109)  ,  sur  la  pèche  du  maquereau  et  du  hareng,  dé- 
clare confisqués  au  profit  de  l'hospice  le  plus  voisin, 
h  s  barils  de  harengs  saisis  en  contravention  à  lor- 
donnance.  {u4rt.  25.  ) 

Nota.  Cette  disposition  maintient  le  principe  éta- 
bli par  un  grand  nombre  d'anciennes  etde  nouvelles 
lois,  de  la  coniiscution;,  au  profit  des  hospices^,  de 
certaines  denre'es,  boissons  et  marchandises  saisies 
en  fraude ,  ou  en  contravention  aux  règlemens  de 
police. 

XL.  L'ordonnance  du  12  février  r8ij  (Bull.  i4o)» 
rappelle  et  maintient  l'exécution  des  lois  en  vertu 
desquelles  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  les  bureaux  de  charité  perçoivent  le  quart 
de  la  recette  brute  des  bals  p  blics  de  toute  'espèce, 
et  le  droit  des  pauvres  pour  les  loges  louées  dans  les 
théâtres,  calculé,  non  sur  le  prix  ordinaire  des  pla- 
ces, mais  sur  le  produit  réel  de  la  location  (Art.  2). 

XLL  L'ordonnance  du  6  février  1818  (Bull.  197), 
contient  les  dispositions  suivantes,  sur  la  nomina- 
tion et  la  révocation  des  membres  des  administra- 
tions des  hospices  et  des  bureaux  de  charité. 

Art.  I*'.  Les  membres  des  adniinislralions  des  hospices 
cl  des  bureaux,  de  charité  seront,  à  dater  de  Ja  pre'senle  or- 
donnance ,  :iorame's  par  les  préfets,  dans  toutes  les  villes  et 
communes  où  les  maires  ne  sont  pas  à  notre  nomination. 

■2.  Pour  toutes  les  villes  dont  les  maires  sont  à  notre  no- 
ininalion,  les  membres  des  administrations  des  liospices  et 
des  bureaux  de  charité  continueront  d'être  nommés  par  notre 
ministre  secrétaire-d'état  au  département  de  l'intérieur,  sur 
l'avis  des  prélcls. 

5.  La  révocation  des  administrateurs  dont  la  nomination 
est  déférée  aux  préfets,  ne  pourra  être  prononcée  que  par  notre 
ministre  de  l'intérieui',  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu 
par  le  préfet. 


i58  HOPITAUX. 

4.  Le  renouvelleraeiiL  des  membres  des  adminislraiions 
des  hospices  el  des  bureaux,  de  charité,  coulinuera  d'avoir 
lieu  cliaque  année,  par  cinquième,  suivant  Jes  règles  pré- 
cédemment établies. 

*XL1I.  L'ordonnance  du  Roi  du  3i  octobre  1821 
(Bull.  488),  qui  adjoint  aux  commissions  gratuites 
charge'es  de  l'administration  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  I)ienfaisancedes  conseils  compose's  des  prin- 
cipaux fonctionnaires  et  de  notables  citoyens,  et  qui 
règlesurde  nouvelles  bases  lesattributionsetleservice 
intérieur  des  commissions,  ainsi  que  la  comptabi- 
lité, porte  que  toutes  les  délibérations  relatives  à 
des  emprunts,  à  des  acquisitions,  à  des  \entes  ou 
échanges  d'immeubles,  ne  reçoivent  d'approbation 
de  l'auturilé  supérieure  que  d'après  l'avis  des  con- 
seils municipaux  dans  les  communes  qui  donnent 
aux  hospices  des  subventions  sur  leurs  octrois,  ou 
sur  toute  autre  branche  de  leurs  revenus.  ÇArt.  12,) 

Les  articles  i5  et  16  portent  que  les  dépenses  en 
constructions  ,  rccotistructions  et  autres  objets,  qui 
excèdent  2000  f.  .  ne  peuvent  être  ordonnées  par 
les  commi.ssions  administratives,  sans  l'autorisation 
préalable  du  prétet,  qui  doit  immédiatement  en 
rendre  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

En  vertu  d  une  ordonnance  royale  du  4  rnai  1825 
(Bull.  37),  ((  les  préfets  arrêteront  les  remises  et 
»  les  cautionnemens  des  receveurs  municipaux 
»  auxquels  la  recette  des  hospices  et  des  bureaux 
))  de  bienfaisance  doit  être  confiée  en  ex('cution 
»  de  l'art.  24  de  l'ordonnance  royale  du  3i  oc- 
))|tobre  1821.  Ils  pourront  également  nommer  des 
»  receveurs  particuliers  et  spéciaux  pour  ces  établis- 
»  semens,  régler  leurs  traitemens  et  leurs  cau- 
»  tionneniens,  dans  le  cas  où  les  receveurs  munici- 
»  paux  ne  résideraient  j)as  sur  les  lieux;  le  tout  sui- 
»  vaut  les  formes  déterminées  par  l'art.  22  de  Tor- 
»  donnance    j)récitée,   et   à  la  charge  d'en   rendre 
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»  compte    immédiatement    au  ministre    de  l'inté- 
«  rieur.  » 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  du  19  novembre 
1826  {Bull.  127),  concernant  les  obligations  et  la 
responsabilité  des  comptables  des  finances  envers  les 
Communes  et  les  établissemens  de  bienfaisance. 

Art.  6.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  qui  sont 
en  même  letns  receveurs  des  coniniupes  et  des  établisse- 
mens de  bienfaisance,  n'auront  qu'une  seule  caisse  pour 
toutes  les  receltes  en  deniers  dont  ils  sont  chargés  ,  et  tous 
les  faits  de  leur  gestion  seront  réunis  dans  une  même  comp- 
tabilité :  ncancnoius  ils  continueront  à  tenir  et  à  rendre  des 
comptes  séparés  pour  chacun  des  services  spéciaux  qui  leur 
sont  confus,  conforméuicnl  aux  lois  et  rcglemens  propres  à 
chaque  service. 

7.  Les  receveurs  des  finances  continueront  à  surveiller 
tous  les  détails  de  la  comptabilité  des  percepteurs,  receveurs 
des  communes  et  établissemens  de  bienfaisance,  à  se  faire 
représenter  par  ces  préposés  les  rôles,  budgets  et  autorisa- 
tions supplémentaires  de  recette  et  de  dépense,  baux,  actes 
d'adjudii  alion  et  tous  autres  titres  qu'ils  ont  entre  les  mains; 
à  vérifier  leurs  caisses,  leurs  écritures,  leurs  pièces  justifica- 
tives et  leurs  comptes  annuels  ;  a  faire  placer  en  compte 
courant,  conformément  aux  règlemens ,  les  sommes  qui  ex- 
céderoni  les  besoins  du  service. 

Les  prétets  restent  chargés  de  remettre  aux  receveurs 
des  finances  les  étals  du  montant  des  rôles  de  toute  nature 
qu'ils  ont  rendus  exécutoires;  ils  leur  feront  fournir  aussi, 
comme  m<iyen  de  contrôle  et  de  surveillance,  des  relevés 
sommaires  des  budgets  de  communes  et  d'huspices  aussitôt 
après  qu'ils  auront  été  arrêtes  et  renvoyés  aux  maires,  et 
les  arrêt«îs  rendus  sur  les  comptes  de  gestion  présentés  par 
les  percepteurs  et  portant  :;haige  ou  injonction  à  leur  égard. 

8.  Les  receveurs  des  finances  sotU  tenus ,  pimr  toutes  les 
gestions  confiées  aux  percepteurs  qui  leur  sont  Subordonnés, 
de  surveiller  le  recouvrement  exact  des  produits  en  deniers 
aux  échéances  fixées  par  les  titres  et  par  l'administration, 
l'acquittement  régulier  et  la  justification  des  dépenses,  la  con- 
servation des  deniers,  la  tenue  des  écritures,  la  reddition  et 
l'apurement  des  comptes. 

g.  Lorsque  des  irrégularités  seront  constatées  sur  les  divers 
points  du  service  relatés  dans  les  articles  précédens,  les  re- 
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ceveurs  des  fioanccs  prendront  ou  provoqueront  enfers  It'S 
C(im|)tables  les  mesures  prescrites  par  les  rôglemens  ;  ils 
sont  rucme  autorisés  h  les  suspendre  immédiatement  de  leurs 
fonctions  et  à  les  faire  remplacer  par  des  gérans  ])rovi^oires  À 
leur  nomination,  en  donnant  avis  de  ces  dispositions  au  pré- 
fet de  leur  déparlement. 

To.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des  règlcmens 
antérieurs,  d'après  lesquelles  les  receveurs  des  finances  sont 
responsables  de  la  gestion  des  peicepteurs,  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  dircLlcs. 

En  cas  de  déficit  de  caisse  portant  sur  les  deniers  des  com- 
munes et  des  établissemcns  de  bienfaisance ,  dont  la  recelte 
aura  clé  constatée  sur  le  journal  à  souche,  le  receveur  des 
finances  de  larrondissemcnl  sera  tenu  d'en  couvrir  immédia- 
tement le  montant  avec  ses  deniers  personnels:  en  consé- 
quence, il  demeurera  subrog(;  à  tous  les  droits  des  communes 
et  des  élablissemens  de  bienfaisance  sur  les  caulionnemens, 
la  personne  et  les  hiens  du  comptaijie.  Si  le  déficit  provient 
de  force  majeure  ou  de  circonstances  indépendantes  de  sa 
surveillance,  le  receveur  des  finances  pourra  obtenir  la  dé- 
cliarge  de  sa  responsabililé. 

Les  décisions  sur  les  demandes  en  décbarge  de  responsa- 
bililé seront  prises  de  concert  par  nos  ministres  des  finan- 
ces et  de  l'intérieur,  nu  vu  de  la  délibération  do  notre  conuté 
des  finances,  et  sauf  appel  par-devant  nous  en  notre  conscil- 
d'étal. 

Une  ordonnance  du  Koi  du  ^4  décembre  1826 
(Bull.  i32),sLaluc  en  ces  termes  sur  les  règles  de 
complabililé  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienf  i- 
sance. 

Art,  i".  Les  règles  de  comptabilité  prescrites  pour  les 
communes  par  l'ordonnance  du  2j  avril  îSTtSjCn  ce  qui  con- 
cerne la  durée  et  la  clôture  i\e.s  exercices  ,  sont  rendues  aj.- 
jdicahles  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienlaisance. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  1'''  octobre  1828 
{Bull.  208},  fjui  réunit  les  lio-pices  de  Gex  et  de 
Toui;in  ,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

CHARLES,  etc. 

Vu  la  déli!)éralion  de   la  commission  administrative  et  du 
Cl  nseil  de  charité  de  C.cx  et   de  Toiigiu  ,  du  1  5  mai  i8aG;   vu 
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la  ilélibéralion  du  conseil  municipal  du  .i2  juin  iSjiG;  vu  éga- 
lement l'dvis  du  préfet  du  di'pariemenl  de  l'Ain,  du  jg  août 
de  la  même  année;  noire  conseil'd'élat  entendu  ,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

An.  I*'.  lies  iiospices  de  Gex  et  de  Tougin  (Ain)  seront 
réunis. 

2.  L'hospice  de  Gex  sera  exclusivement  .nffecté  au  trai- 
tement des  malades  indigens,  et  celui  de  Tougin  sera  des- 
tiné à  tenir  les  petites  éoles,  à  la  distribution  des  bouillons 
à  domicile  pour  les  pauvres  maloJes  ,  conlormémenl  aux  dis- 
positions testamentaires  du  sieur  Panissod  ,  fondateur  de  cet 
établissement,  et  enfin  à  recevoir  des  vieillards  indigens  et 
infirmes. 

Ordonnance  du  Roi  relative  a  V Adiuiaistration  et  à  la 
Comptabilité  des  Hospices  et  Etablisseniens  de  bien- 
faisance. 

Art.  i^'.  A  l'avenir  les  préfets  nommeront  les  membres  des 
commissions  administratives  des  hospices  et  des  autres  éta- 
blissemens  de  bienfaisance  dont  ils  règlent  les  budgets. 

2.  Ils  nommeront  également  los  receveurs  des  mêmes  éta- 
blissemens  ,  sur  une  liste  de  trois  candidats  préscnlés  par  la 
commission  administrative,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
dispositions  de  l'article  ?4  ^^^  notre  ordonnance  du  5i  octo- 
bre 1821. 

Jls  arrêteront  les  remises  et  les  cautionnemens  des  mêmes 
comptables,  en  observant  les  proportions  rappelées  par  l'ar- 
iicle  22  de  l'ordonnince  du  5i  octobre  1821,  ei  sauf  le 
compte  périodique  qu'ils  rendront  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  de  l'exécution  de  ces  deux  dispositions 
dans  la  forme  et  aux  époques  qui  leur  seront  indiquées. 

5.  Les  préfets  pourront,  pour  de  justes  causes,  provoquer 
la  révocation  des  administrateurs  et  des  receveurs  par  eux 
nommés.  S'il  y  a  urgence,  ils  en  prononceront  la  suspension 
provisoire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  en  référeront  à  notre 
ministre  secrétaire  d'étal  de  l'intérieur,  qui  statuera  défini- 
tivement sur  leurs  propositions.  Quant  aux  simples  rempla- 
cemens  que  des  démissions  acceptées  rendraient  nécessaires, 
il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  conformément  à  l'article  i*'. 

4.  '--es  cautionnemens  auxquels  sont  assujélis  les  receveurs 
dfS  hospices  el  des  éiablissemens  de  bienfaisance,  seront,  à 
Lavenir  ,  fournis  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

Toutefois  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
pourra  ,  s'il  y  a  lieu,  autoriser  ces  comptables  à  fournir  leur 
2.  11 


If,  2        .  MOPITAIX. 

iNHilioniiemcnt  en  tleiiiers  ,  Joni  le  verspracnl  (Irmcurera  sou- 
mis aux.  règles  prcsciiles  par  l'arJ.  ^!>  de  l'ordonnance  du  5i 
octobre  182  i . 

5.  Les  caulionnemens  immobiliers  seront  établis  sur  des 
immeubles  libres  de  lous  privilèges  el  bvpollièques,  et  d'une 
valeur  cpii  excédera  d'un  tiers  au  moins  la  (Ixalion  en  deniers 
du  caulionnement.  Les  commissions  adminislralives  seront 
toujours  appelées  à  délibérer  sur  l'acceptation  des  immeubles 
offerts  à  cet  eifel. 

6.  Les  cautionnemens  en  rentes  sur  l'Etat  seront ,  à  la  vo- 
lonté des  receveurs  qui  les  proposeront,  fournis,  soit  en 
inscriplions  de  rentes  5  pour  100,  soit  en  reotes  à  4  ou  à  4 
et  1/2  au  pair,  ou  en  3  pour  100  à  ^5  francs,  suivant  la  fa- 
culté consacrée  par  l'ordonnance  du  \g  juin  1825. 

■j.  Les  arrérages  des  renies  appartiendront  aux  titulaires 
des  cautionnemens,  qui  auront  droit  de  les  réclamer  au- 
près des  commissions  administratives^  sauf  b  s  cas  d'opposi- 
tions légales.  ' 

8.  Les  receveurs  ne  pourront  être  installés  qu'après  avoir 
réalisé  le  caulionnemeut  auquel  ils  sont  soumis.  En  consé- 
quence, ils  ne  seront  admis  au  serment  qu'autant  qu'ils  re- 
jjrésenteront  ,  soit  le  certificat  d'in.'-criplion  liypotliécaire  si 
le  cautionnement  est  en  immeubles,  soit  le  récépissé  des 
inscriptions  de  rentes  dont  ils  se  composeraient,  soit  enfin  le 
reçu  du  caissier  du  Mont-de-Piélé  ,  dans  le  cas  où  le  cau- 
tionnement serait  tourni  en  numéraire,  en  vertu  de  l'autori- 
sation de  notre  ministre    secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

g.  Lorsqu'il  y  aura  l'ieu  au  remboursement  des  caution- 
nemens fournis  par  les  receveurs,  l»'s  préfets,  «-ur  le  vu  des 
pièces  constatant  la  libi-ralion  définitive  des  comptables, 
pourront  auloriser,  suivant  les  cas,  la  niain-levéfî  des  ins- 
criptions bvpoiliécaires  ,  la  remise  des  inscrij)li(ms  de  rentes, 
ou  la  délivrance  des  fonds  versés  aux  Monls-de-l'iété. 

10.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  flébel  régulièrement 
constaté,  il  y  aura  lien  à  l'application  du  cauliiuifu^ment  au 
profit  do  l'établissement  créancier,  le  préfet  ordonnera  les 
poursuites  nécessaires  pour  parvenir  .î  l'expropriation  du  dé- 
biteur en  vertu  des  contlan)nations  qu'il  aurait  encourues,  et 
pour  assurer  l'exercice  du  drtit  acquis  audit  étaMissement 
sur  le  produit  de  la  vente  d'  s  imiiieubles  ou  rentes  (lui  en 
répondront. 

11,  (lonlinueronl  de  recevoir  leur  plein  et  entier  effet  les 
ordonnances  et  actes  du  Gouverr.ement  relatifs  à  la  recelu; 
et  h  la  comptabilité  des  élablissemcns  de  bienfaisance,  en  tout 
ce  qui  ne  serait  pas  contraire  aux  présentes  dispositions. 
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Une  ordonnance  du  Roi  dn  22  janvier  i83ï  {BulL 
O. ,  n^  4^)  î  reiative  à  la  comptabilité  des  hospices 
et  des  établissemens  de  bienfaisance  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

An.  i".  Toutes  les  Jisposiiions  de  l'orclonnance  du  25  avril 
i8cî5  seront  désormais  applicables  à  la  comptabilité  des  hos- 
pices et  des  établissemens  de  bienfaisancf?. 

2.  En  conséquence  ,  à  partir  des  conspîe?  de  gestion  de  l'an- 
née :;85o,  les  comptes  des  receveurs  des  iiospices  et  des  éta- 
blissemens de  bienfaisance  seront  joumis  à  la  même  juridic- 
tion que  les  comptes  des  receveurs  des  communes. 

5.  Les  comptes  arriérés  sur  lesquels-il  n'aurait  pas  été  sta- 
tué au  mois  d'avril  t85i  ,  seront  jugés  conformément  à  la 
présente  ordonnance. 

Extrait  de  la  loi  du   18    avril  i83î  ,  sur  les  contributions 
extraordinaires  de  V exercice  î83i. 

Art.  17.  Sont  el  demeurent  abrogés  l'art.  7  de  la  loi  du  16 
juin  1824.  Pt  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du 
Gouvernement  qui  n'ont  assujéti  qu'au  droit  fixe,  pour  l'en- 
registrement et  la  transcription  hypothécaire,  les  actes  d'ac- 
quisition ,  donations  et  legs  faits  au  profit  des Iiospi- 
ces, etc. 

En  conséquence  les  acquisitions,  donations  et  legs  seront 
soumis  aux  droits  proportionnels  d'enregistrement  et  de 
transcription  établis  par  les  lois  existantes. 

SUÎ 

tion  municipale  ordonne  que  les  rnembres  des  i  om- 
missions  adminislratives  des  Ifospices  es  des  bureaux 
de  bienfaisance,  seront  appele's  aux  assemblées  des 
électeisrs  communaux. 

Nota.  L'ardcle  80  du  Code  Civil  enjoint  aux  su- 
périeurs, directeurs  et  administrateurs  des  hospices 
civils ,  de  donner  avis.^  dans  les  vingt-quatre  heur<  s . 
à  lofficier  de  l'état  civil ,  des  décès  qui  surviennent 
dans  les  hospices.  L'ofTicicr  de  l'élti;  ^ivil  esr  îf  m: 
de  s'y  tran'^porter  pour  dresser  l'acte  de  décès. 

Il  est  tenu  à  cet  effet ,  dans  les  hospices ,  des 
registres  destinés  à  inscrire  les  noms,  prénoms,  etc. . . 


L'article  11  de  la  loi  du  21  mars  i83i  sur  l'orffa- 
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des  malades.  Voy.  Etat  civil,  et   les  articles  Baux  , 

Bois  ,  Dons  et  Legs  et  Secours  publics. 

Horlogers  (1rs)  ne  peuvent,  sans  la  permission  du 
maire,  faire  usage  des  presses,  moutons,  laminoirs, 
balanciers  et  coupoirs.  (^Jlrt.  2  de  l'arrêté  du  3  ger- 
minal an  IX — 24  mars  1801,  (Bull.  ''j'~jj. 

"^Nota.  Nous  devons  indiquer  aux  maires  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  requis  pour  la  visite  des  ouvrages 
d'oifevrerie  et  d'horlogerie  ,  une  ordonnance  du  Roi 
du  19  septembre  182  i  fBuU.  4<)iJ,qui  assujétita  une 
marque  particulière  les  boîtes  des  montres  d'or  et 
d'argent  destinées|à  contenir  des  mouvemens  démon- 
tres. 

Hospitalières  (sœurs).  L'administration  des  biens 
affectés  à  leur  nourriture  ,  logement  et  entretien ,  est 
confiée  aux  commissions  administratives  des  hospices 
et  bureaux  de  charité,  f Arrêté  du  2'j  prairial  an  ix 
— 16 juin  1801.  Bull.  107.J 

Lfs  congrégations  des  soeurs  hospitalières  ont  été 
organisées  par  un  décret  du  18  février  1809  C^^^H- 
225j,  qui  comprend  sous  cette  dénomination  géné- 
rale les  maisons  de  femmes  dont  l'institution  a  pour 
but  de  desservir  les  hospices,  d'y  servir  les  intirmes, 
les  malî^s  et  les  enfans  abandonnés,  ou  de  porter 
aux  pauwes  des  soins,  des  secours  et  des  remèdes  à 
domicile. 

Arl,  8.  A  l'âge  de  vingl  et  un  ans,  les  novices  pourront 
s'engager  pour  cinq  ans.  L'engagement  devra  être  fait  en  pré- 
sence de  l'otlicier  civil,  qui  dressera  l'acle  et  le  consignera 
sur  un  registre  double,  dont  un  exemplaire  sera  déposé 
entre  les  mains  de  la  supérieure  ,  et  l'autre  à  la  munici- 
palité. 

19.  Les  maisons  des  congrégations  hospitalières  seront 
soumises  à  la  policn  des  maires,  des  préiels,  et  ofliciers  de 
justice. 

HÔTELLERIES  c<  kôtels  gamis.  Les  maires,  les  ad- 
joints et  les  commissaires  de  police  peuvent  les  visi- 
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ter  à  volonté,  en  exécution  de  la  loi  du  19  —  2:2  juillet 
lygi.  Voy.  Aubergistes. 

HÔTELS-DE-ViLLE.  Une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  i3  novembre  1810,  défend 
d'y  donner  des  logemens  particuliers;  toutes  les  dé- 
pendances de  ces  établissemens  devant  être  consa- 
crées au  service  public. 

Huiles  (droits  sur  les).  L'article  88  de  la  loi  des 
finance  du  26  marsi8i'7  en  établit  au  protit  dutrésor 
royal  dans  les  villes  ou  communes  ayant  au  moins 
deux  mille  âmes  de  population  a:,glomérée. 

Art.  89.  Ce  droit  sera  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux 
qui  y  sont  assujëlis. 

90.  Les  communes  soumises  au  droit  d'entrée  sur  les  huiles 
seront  rangées  dans  les  différentes  classes  du  tarif,  en  raison 
de  leur  population. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'assujétissement  d'une 
commune,  ou  sur  la  classe  dans  laquelle  elle  doit  être  ran- 
gée i)ar  sa  population  ,  la  réclamation  de  la  commune  est 
soumise  au  préfet,  qui  prend  l'avis  du  sous— préfet ,  et  trans- 
met le  tout,  avec  son  opinion,  au  directeur-général  des 
contributions  indirectes^  sur  le  rapport  duquel  il  est  sta- 
tué par  le  ministre  des  finances  ,  sauf  le  recours  au  con- 
seil-d'éiaf. 

Huissiers  (les)  peuvent  requérir  l'assistance  des 
maires,  et  à  leur  défaut,  des  adjoints,  pour  l'ouver- 
ture des  portes  qui  sont  fermées,  ou  qu'on  refuse  d'ou- 
vrir. fArt.  587  du  Code  de  Procédure  civile. J  Le  mi- 
nistère d'huissier  n'est  point  nécessaire  pour  le  ser- 
vice du  tribunal  de  police  simple.  fArt.  169  du  Code 
d'Instruction  Criminelle  .J 

Hypothèques.  La  transcription  au  bureau  dts  hy- 
pothèques se  fait  a  la  diligence  des  maires  pour  les 
donations  faites  aux  communes.  fArt.  940  du  Code 
Civil.J 

L'article  2121  du  même  Code  attribue  aux  com- 
munes une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs 
receveurs  et  administrateurs  comptables. 
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I 

Illumina» ION  Jc'A'  villes  (r)e.st  ilans  les  atliibutions 
de  surveillance  des  maires. '(C^r^.  ?>  du  litre  n  de  laloi 
du  iG  --2^  août  1790.) 

lu  AGES  obscènes.  Yoy.  Estampes. 

Immeubles  f  contribiilions  directes  sur  les)  qui 
confèrent  les  droits  électoraux.  Voy.  l'article  /^  Wv:  la 
loi  sur  les  élections. 

Immeubles  des  commuâtes.  Vcy.  Acquisitions  et 
Biens  des  communes. 

Immondices  sur  la  voie  publique  ^Ven\Q.\ement  c^es), 
esttlans  les  attributions  de  la  police  mnnicipale.  Voy. 
Balajage. 

Importation  des  denrées  et. marchandises.  Les  mai- 
res, les  adjoints  et  les  commissaires  de  police  doi- 
vent concourir  à  la  libertc  et  à  la  sùreli'  de  celle 
i|ui  est  autoris'Je  par  les  lois ,  et  à  la  répression  de  celle 
qui  y  est  contraire.  Voy.  Douanes  et  Grains. 

Impôts.  Aucun  impôt  ne  peut  être  ct;:l)li  ni  perçu, 
o'il  na  été  consenti  par  les  deux  Chambres,  et  sanc- 
tionné par  le  Roi.  [Art.  40  de  la  Charte.)  L'iujpôt 
foncier  n'est  consenti  que  pour  un  ^n;  1er.  imposi- 
tions indirectes  peuvent  l'èire  pour  plusieurs  :;nnées. 
{Art.  41  ibid.)  y oy.  Contributions. 

Imprimerie  et  Librairie.  Ces  deux  j)rofessions,  à 
ri.ison  d.e  Tinfluence  qu'elles  exercent  sur  l'ordre 
public,  doivent  être  l'objet  d'une  hurveillance  active 
des  mains.  Les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
delà  presse  sont  très -variés  r.t  très -nombreux.  La 
violation  (bs  propriété?  des  auteurs  j)ar  les  cbnire-  1 

Jaçons;  ra{»posilion  tVajJïches  particulières  non  tim-  ^ 

brécs.,  ou  su!-^Iu  pipier  blanc,  comme  les  actes  de  *• 

PatJtorilé  puidique-  la  distribution  i\c  journaux  non 
timbrés-,  la  vente  de  livres  conlr;ircs  ant  mœn 
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la  morale  relli;,leuse  et  à  T ordre  public  ,  voilà  lee  oL- 
jels  sur  lesquels  la  loi  du  19  juillet  J7y3,  le  décrel 
du  5  févriet"  1810,  l  ordonnance  du  24  octobre  i8i4, 
et  les  lois  du  17  et  du  26  mai  181 9  ,  provoquent  l'ac- 
tive surveillance  des  maires  et  adjoints,  comme  juges 
de  police, comme  officiers  de  police  auxiliaires.  Voj. 
affiches,  Contrejacons,  Journaux  et  Libertéde  lapresse. 

Nota.  Par  une  ordonnance  du  i3  septembre  182g 
(Bail.  3i6j  ,  les  inspecteurs  de  la  librairie  ont  été 
supprimés,  et  leurs  fonctions  attribuées  aux  com- 
missaires de  police. 

Imprimeurs.  Il  sera  donne  communication  des  listes; 
nouvelles  électorales,  et  des  tableaux  de  lectiHcation 
àtous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie, 
il  leur  sera  perinis  de  les  fair  •  imprimer  sous  tel  for- 
mat ([u'il  leur  plaira  de  choisir ,  ci.  de  les  mettre  en 
vente.  '^yJii.  87  ^/e  la  loi  du  19  ai')-il  i83  i  sur  Us  élrc- 
tions). 

Incapacité  léiiah  des  membres  élus  dans  une  as- 
semblée électorale  (les  réclGmations  fondées  sur  V) 
sont  port''es  devant  le  tribunal  d'arrondissrnient. 
(^Ar!.  4?-  <^t  Si  de  la  loi  du  21  mars  i83i^  sur  l'orqur- 
nisation  municipale.) 

Incendies  Toutes  ks  mesures  de  police  pour  pré- 
venir o:î  pour  arrêter  les  incendies,  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  municinale  {Lois  du  «6 — ^24 
août  1790,  19 — 2-2  juillet  179!;,  20  seplembre-~6  oc- 
tobre l'j^ij  et  Code  Pénil.) 

De  ces  lois  émanent  la  visite  des  fours  et  chemi- 
nées, en  Faisant  abattre  siins  délai  les  fours  et  che- 
minées trouvés  en  mauvais  étal;  la  prohibition  d'al- 
lumer du  feu  à  une  distance  moindre  de  cinauante 
toises  (  cent  mètres)  de.^  maisons  ,  bois  ,  bruyères  , 
meules  de  grains  ou  de  paille  j  de  rappeler  de  tems 
en  tems  la  défense  d'entrer  dans  les  granges  ^  écuries^ 
et  ah  les ,   ou  d'approcher  (/e5  ;/iC«/cj>   de   (jrainsj  avec 
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des  pipes  allu.nées ;  l'obligation  imposée  à  chaque  fa- 
mille d'être  mimie  d'une  lanterne  en  bon  état ,  etc. 

De  ces  lois  émane  également  le  droit  qu'exercent 
les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de  police, 
lorsqu'il  se  manifeste  un  incendie,  de  mettre  en  ré- 
quisition les  couvreurs  ,  les  maçons,  les  charpentiers, 
et  d'exiger  les  secours  et  les  services  des  habitans  , 
en  leur  faisant  fournir  les  chevaux,  charrettes,  pom- 
pes et  sceaux  ne'cessaires. 

De  ces  lois  enfin  émane  le  pouvoir,  en  cas  de  re- 
fus de  service,  de  traduire  les  contrevenans  au  tri- 
bunal de  police,  et  de  les  condamner  a  l'amende 
fixée  par  l'article  47^5  paragr.  12  du  Code  Pénal. 

Nota.  L'ordonnance  du  Roi  du  4  avril  1821  (Bull. 
454) ,  portant  autorisation  de  la  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  contre  1  incendie  ,  pour  le  départe- 
ment (le  la  Somme,  confère  aux  maires  l'attribution 
suivante  : 

An.  i5.  Dans  les  communes  (lu  clèparUrucntj  la  personne 
iuct^ndiéc  est  lenue  d'en  faire  ou  faire  faire,  dans  les  vingl- 
qiiaîre  heures,  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  ,  énoii- 
ciative  des  cjuses  et  circonstances  de  l'incendie.  Lv.  maire 
en  dresse  proccs-vcrbal ,  et  donne  son  avis.  La  déclaration 
elle  procès-verbal  sont  adressés,  parla  personne  incendiée 
ou  son  prép'fsô  ,  au  correspondant  le  plus  voisin  de  l'admi- 
nistration. 

V\o<a.  Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  les  di- 
verses ordonnances  royales  qui  ont  autorisé  des  com- 
j)agnies  d'assurances  dans  divers  départemens,  —  3o 
août  1820  (^Bull.  416  ^^73);  22  août  1821  {Bull. 
482',  etc. 

Incompatibilité  de  fonctions  puhlùjucs.  La  loi  du 
i4 —  18  décembre  1789,  org;inique  des  municipa- 
lités, établit  en  principe  géne-ral  que  «  les  citoyens 
n  rpii  occupent  des  places  de  judicalure  ne  peuvent 
))  être  en  même  tcms  mem!>rc  des  corps  rnunici- 
»  paur.  (  Art.  \f\.^ 
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La  loi  du  24  vendémiaire  an  m — 15  octobre  1794 
{Bull.  73).  déclare  que  les  fonctions  de  maires  et 
d'adjoints  ne  peuvent  être  remjjlies  p;ir  les  juges  de 
paix  et  leurs  suppléans,  les  juges  ordinaires,  les 
membres  de  conseil  de  préfecture  ,  les  receveurs  des 
contributions,  ceux  du  droit  d'enregistrement,  et 
par  les  employés  dans  les  douanes,  postes  et  messa- 
geries; par  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  pu- 
bliques sujettes  à  comptabilité  ,  que  ks  maires  et 
adjoints  doivent  eux-mêmes  surveiller;  (nfin,  par 
les  huissiers,  les  curés,  les  vicaires  et  les  desservans. 
Une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  3  fri- 
maiiean  x — 24  novembre  1801 ,  porte  que  les  fonc- 
tions de  membre  du  conseil  municipal  et  celles  d'ad- 
ministrateurs d'un  hospice  sont  incompatibles.  Une 
décision  postérieure  a  admis  quelques  exceptions. 
\  oy. ,  pour  les  diverses  incompatibilités  de  fontions 
publiques,  les  articles  i\  et  24  de  la  loi  du  22  mars 
i83i  sur  la  garde  nationale  ;  les  articles  8  et  21  de  la 
loi  du  21  mars  i83i  ,  sur  l'organisation  municipale  ; 
et  l'article  64  de  la  loi  du  19  avril  i83  1  sur  les  élec- 
tions. 

Indemnités.  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une 
propriété  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  con- 
staté ,  mais  avec  une  indemnité  préalable  (Art.  9  de 
la  Charte).  Voy.  Expropriation  et  Places  de  guerre. 
Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des  autres 
membres  du  corps  municipal,  sont  essentiellement 
gratuites^  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  in- 
demnité. (  Art.  1*"^  de  la  loi  du  2 1  mars  1 83 1  ^  sur  l'or- 
gan isation  m unicipale . ) 

Les  Députi's  ne  reçoivent  ni  Iraitementni  indem- 
nité. (Art.  67  de  la  loi  du  19  avril  i83i  sur  les  élec- 
tions.) La  loi  du  2  2  mars  1 83 1  sur  la  garde  nationale, 
art.  81  ,  comprend  dans  les  dépenses  extraordinaires 
de  la  garde  nationale,  frais  d'indemnité  pour  dé- 
penses indispensables    des  commandans  supérieurs 
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établis  dans  certaines  villes,  et  leur  état-major  ^  l'ar 
ticle  i3i  de  la  mèiiie  loi  assimile  à  la  troupe  de  li- 
gne^ pour  lindeninité  de  route,  les  détaclicmens  des 
gard(  s  iiiitionales  qui  s'éloignent  do  leur  commune 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heure. 

l^DEMKvrÈs  pour  pertes  ,  à  raison  d'accidens  impré- 
vus. Voy.  Secours.  Celles  dues  à  la  partie  lésée,  pour 
contravention  de  police  simple,  sont  préférées  à  l'a- 
mende. (^Art.  /[6S  du  Code  Pénal.) 

Indicateurs  La  loi  du  3  frimaire  an  vu — 23  no- 
vembre 1798  {Bull.  243,  art.  4^)7  désigne  sous  ce 
nom  les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  d'une 
commune,  (jue  les  répartiteurs  de  la  contribution 
foncière  s'adjoignent  poiu'  obtenir  tous  les  renseigne- 
mens  dont  ils  ont  besoin. 

Indigens,  Voy.  Bureaux  de  charité ,  Hôpitaux ,  Se- 
cours et  travaux  publics. 

Individualité  d('s  rentiers  et  pensionnaires  de  l  Etat. 
Les  certiticats  qui  la  constatent  sont  délivré?  par  les 
maires  (Décret  du  26  fructidor  an  xili — 13  septem- 
bre i8o5  ^  Bull.  i)S.  )  Voy.  Certificat,  de  rie. 
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ment  établie  à  Paris,  propose  annuellement  des  prix 
pour  des  découvertes  ou  perfectionnemens  relatifs 
aux  arts  mecani(jues,  chimiques,  éconoini(jU('S,  et  a 
l'agriculture.  !-es  programnies  de  ces  prix  sont  distri- 
bu('.s  pur  le^  préfets  aux  maires,  <[ui  doivent  leur 
donner  de  la  publicité,  et  sont  autorisés  à  recueilli!- 
et  à  tr.msmettrc  à  l'autorité  supérieure  les  pièces  (  l 
mémoires  qui  leur  sont  remis  pour  concourir. 

Infanticide  (1 1  recherche  et  la  poursuite  du  crini'.; 
d')  fcout  dans  les  attributions  des)iiair<s^  des  adjoints, 
et  des  eouuiiissaircs  de  police,  cou» me  olHciersde  po- 
lice, <jui  doivent  se  faiie  assister  de  docteurs  en  u\v- 
drciiK'  ou  <  Il  chirurgie,  pour  examiner  si  l'enlaut 
est  ne  u  trrmc,  s'il  a  vécu ,  et  de  quel  genre  dr  mort 
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il  il  péri.  L'officier  de  police  doit  aussi  faire  vcritier 
si  ia  prévenue  est  accouchée  ,  et  si  le  tems  de  cet  ac- 
couchement se  rapporte  à  celui  de  la  naissance  et  de 
la  mort  de  l'enfant-,  il  doit  rechercher  si  l'on  a  en- 
tendu les  cris  de  l'enfant;  il  doit  saisir,  dans  le  do- 
iuicile  ou  sur  la  personne  de  la  prévenue  ,  les  linges, 
hardes  et  objets  annonçant  un  accouchement  récent, 
et  s'informer  auprès  des  parens,  voisins,  domesti- 
ques de  la  prévenue  ou  autres  qui  ia  connaissent,  si 
sa  grossesse  a  été  apparente,  ou  si  elle  a  été  cachée 
ou  niée  par  la  prévenue.  Il  e.st  nécessaire  encore  de 
vérifier  si  quelque  parent  de  la  prévenue  ou  toute 
autre  personne  ne  l'aurait  pas  provoquée  au  crime, 
ou  même  ne  l'aurait  pas  aidée  et  assistée. 

Infirmes,  Sont  disp jnsées  du  service  ordinaire  de 
la  garde  nationale ,  les  personnes  que  des  infirmités 
constatées  rendent  impropres  au  service  militaire. 
Çj4rt.  2<^  et  147  !^-e  ia  loi  sur  la  garde  nationale. ) 

Information  de  commodo  et  incommodo  (  j)rocès- 
verhal  tV\  Voy.  Accjuisitions  et  Fabriques. 

Infraction  i^T)  que  les  lois  punissent  des  ]>eines 
de  police  esL  une  coiitra\^ention  j  celle>  que  les  lois  pu- 
nissent des  peines  correclionnehcs  est  un  délit;  celle 
que  le^  lois  punissent  d'une  peine  afilictive  vt  infa- 
mante est  un  crime.  (^Art  i'^^  du  Code  Pénal.  } 

ïouff  infraction  aux  règles  cîe  service  de  la  garde  nalio- 
naie  fsl  punie  des  arrêts  ou  de  la  prison ,  suivant  la  yravité 
ùss  cas.  {^Art.  87  de  la  loi  sur  la  ^arde  uatio'^.ale^ 

Inc!Ï;nîeurs  (les)  des  pont-et-chanssées  et  des  mi- 
nes, en  acti\ité  de  service,  ne  peuvent  être  ni  mai- 
res,  ni. adjoints.  {^Ait.  Q  de  la  loi  sur  Uorgcinisation 
nndcipale.) 

LviiLMATioNs.  Aucuneinhumation  ne  peutètre  faite 
sans  une  autorisation  ,  sur  papier  libre  et  sans  frais  , 
du  maire  ou  de  l'adjoint,  qui  ne  peut  la  délivrer 
qu  après  s  être  transporté  auprès  de  la  personne  dé- 
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cédée,  pour  s'assurer  tlu  décès,  et  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès  ,  hors  le  cas  prévu  par  les  règle- 
mens  de  police  (pour  le  cas  de  peste  ou  d'autre  ma- 
ladie contagieuse;.  (Art.  77  du  Code  Civil.) 

L'article  358  du  Code  Pénal  punit  de  six  jours  à 
deux  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  16 
francs  à  5o  francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite 
pour  crime,  s'il  y  avait  lieu,  ceuif  qui ,  sans  l'autori- 
sation préalable  du  maire  ou  de  l'adjoint,  voulue 
par  l'art.  77  du  Code  Civil ,  auraient  fait  inhumer 
un  individu  décédé.  Voy.  Cimetières. 

Inimitié  (peines  encourues  pir  les  maires  qui  agis- 
sent par).  Voy.  Crimes  et  délits  des  maires. 

Injures.  «  Sontcoupables  de  contravention  depre- 
»  mièrc  classe,  et  punissables  d'une  amende  d'un. 
»  franc  à  5  francs ,  ceux  qui ,  après  avoir  été  provo- 
»  qués,  auraient  proféré  contre  quelqu'un  des  in- 
n  jures  autres  que  celles  prévues  depuis  l'article  867 
n  du  Code,  jusqucs  et  y  compris  l'article  578.  » 
( Code  pénal j  art.  4?  '  •  ) 

Un  tribunal  de  police  n'est  pas  com|)étent  pour 
connaître  d'une  plainte  en  injures  verbales,  si  le 
plaignant  idlègue  avoir  reçu  des  coups.  Lors  même 
que  ce  tribunal  reconnaît  que  le  fait  des  coups  n'est 
pas  prouvé  ,  il  doit  renvoyer  l'affaire  au  tribunal  de 
police  (  orrectionnelle.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  6  juin  181  k .  ) 

Inondation.  Une  crue  extraordinaire  des  eaux, 
des  fontes  subites  de  neige,  et  autres  signes  précur- 
seurs d'une  inondation  dangereus*',  appellent  l'acti- 
vit(!'  du  maire,  et  lui  donnent  une  autorité  que  le 
danger  commun  justifie  :  comme  de  faire  sortir  les 
habitans  avec  leurs  bestiaux  ^  de  veiller  à  ce  que, 
dans  leur  éloignrment,  ils  n^coivent  les  secours,  les 
subsislan(('s  et  les  soulagemens  appropriés  à  leur 
mallieureuse  situation. 

Aux  approches  fin  débordement  des  eaux  qui  me- 
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nacent  d'invasion  ,  c'est  au  maire  qu'il  appartient' 
(l'user  de  l'autorité  protectrice  que  lu  loi  a  remise 
entre  ses  mains. 

Son  premier  soin  doit  être  (comme  en  cas  d'in- 
cendie) de  s'environner  de  tous  les  secours  que  la 
localité  lui  fournit,  et  auxquels  tous  les  hal)itans 
doivent  concourir. 

Ces  travaux  .sont  de  supprimer  promptement  les 
bâtardeaux  et  digues  en  terre  qui  existent  dans  les 
fossés  d'écoulement,  servant  à  Tarrost  nient  des  prai- 
ries: de  faite  rehausser  et  rendre  solides  les  bords 
dégradés  de  ces  fossés,  des  ruisseaux,  ravins,  riviè- 
res, etc.  ;  de  faire  reboucher  de  suite  les  saignées  qui 
auraient  pu  être  pratiquées',  de  surveiller  la  hausse 
et  la  baisse,  suivant  le  brsoin  des  relai.  ,  afin  que 
les  eaux  trouvent  un  libre  cours. 

Ces  dispositions  se  font  aux  frais  des  propriétaires/ 
s'dss'y  refusent,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  maire  doit 
dresser  procès  -  verbal  qui  expose  le  propriétaire  à 
une  condamnation  d'amende  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle. 

Ce  procès- verbal  peut  être  ainsi  rédigé  : 

L'an.....    Nous    soussigné,    maire   de Nous    étant 

transporté  chez  le  sieur..,..,  habitant  de  celte  commune, 
pour  le  requérir  de  nous  aider  de  son  secours  dans  lacci- 
dcnl  de  l'inondation  qui  vient  d'envahir  une  partie  du  ter- 
ritoire de  la  Commune  (  ici  en  faire  la  d,isig?iation  )  ,  de  con- 
courir, avec  les  autres  bubitans,  à  la  délivrance  de  Ja  com- 
mune, soit  par  ses  travaux  personnels,  soit  en  fournissant  les 
outils  et  ustensiles  qui  sont  en  sa  possession  .,  tels  que  (  ici 
désigner  ces  ustensiles  etinstrumens  ) ,  lequel  dit  sieur. . . . 
a  fait  refus. 

Pourquoi  lui  avons  déclaré  procès-verbal  dudit  refus,  lequel 
est  en  contravention  de  l'art.  473,  n°.  12,  du  Code  pénal  , 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison,  etc. 

Ce  procès-verbal  est  envoyé  au  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  l'arrondissement^  qui  fait  con- 
damner le  contrevenant  à  l'amende. 
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Après  l'inondation,  un  maire  doit  s'occuper  de 
constater,  ])ar  des  procès-verbaux,  les  pertes  qu'elle 
a  occasionées-^  et  procurer  par-là  tous  les  secours  que 
ses  administres  ont  droit  de  réclamer  du  Gouverne- 
ment, 

Il  doit  également  mettre  en  pr;\tique  l'instruction 
publiée  par  le  Gouvernement  [)0ur  remédier  aux  ef- 
fets desdébortiemens  sur  les  prés  ,  les  terres  labou- 
rables et  dans  les  maisons  d'habitation. 

Inscription  de  faux  contre  un  proces-'verbal  de  con- 
travention en  matière  de  police.  Voy.  Police  et  Pro- 
cès'Vcr  baux. 

Inscription  sur  les  contrôles  de  service  de  la  jçarde 
nationale.  Voy.  les  r.rt.  19  et  suiv;ins  de  la  loi  du 
22  mars  1801  sur  la  garde  nationale.  —  Sur  les  lis- 
tes électorales,  voy.  les  art.  32  etsuivans  de  la  loi  du 
21  mars  i83i,sur  l'organisation  [municipale*,  et  les 
art.  2  ,  i3  et  suivans  de  la  loi  du  19  avril  i83i  sur 
les  élections. 

Inscription  maritime.  On  désigne  par  cette  déno- 
mination la  levée  des  gens  de  mer, ou  le  recrutement 
maritime,  qui  comprend  les  marins  de  tout  grade 
et  de  toute  profession,  navigant  dans  l'armée  na- 
vale ,  ou  sur  les  bàtimcns  de  commerce  j  ceux  qui 
font  la  navigation  ou  la  pèche  maritime  sur  les  côtes 
ou  dans  les  rivières  oii  remonte  la  marée.  [Loi  du  3 
brumaire  an  rr — 2^0  septembre  1795.  BulL.2o5) 

Un  ;rrèlé  du  24  fructidor  an  iv — 10  septendjre 
xrç)6\Bull.  76)  retrace  aux  maires  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées  par  les  lois,  relativement  à 
l'inscription  mai  lime. 

Ces  obligations  sont  de  prêter,  sous  leur  respon- 
sabilil*',  aux  oliiciers  d'administration  de  la  marine, 
aux  prc'posés  a  l'inscription ,  et  aux  syndics  des  ma- 
rins, tous  le  secours  dont  ils  ont  besoin  pour  la  l- 
vée  des  gens  de  mer,  ])0ur  la  soumission  des  ouvriers 
requis  pour   le  service  des  vaisseaux,  des   ports  et 
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des  arsenaux,  et  pour  l'anestation  des  fuyards  et  dé^ 
serteurs. 

Une  ordonnance  du  5  août  5826  (Bull.  1 10)  sup- 
prime, à  partir  du  i^"^  octobre  suivant,  les  quartiers 
suivans  de  l'intérieur  compris  clans  la  circonscrip- 
tion maritime  déterminée  [Mur  le  tableau  annexé  à 
l'arièté  du  11  mars  17c 6. 

Ingrande,  Angers,  Saumur,  Ile-Bouchard,  Tours  ,  Selles- 
siir-Gher,  Orléans,  Nevers,  dans  le  second  arrondissement  de 
Nantes,  Angoulème  ,  dans  le  second  arrondisseraeiil  de  Ro- 
chefort ,  Bergerac,  Souillac  ,  Cahors,  Morilnuban,  Vilîeneu- 
ve-siir-Lol ,  Agen  et  Cazères,  dans  le  second  arrondissement 
(le  Bordeaux. 

Inscriptions  cinq  pour  cent  consolidés.  Les  rentiers 
qui  ont  perdu  leurs  extraits  d'inscription  en  font  la 
déclaration  dev^int  le  maire  de  leur  commune,  en 
uésencede  deux  témoins  qui  constatent  i'individua- 
iité  du  déclarant.  (Décret  du  3  messidor  an  xii — 11 
juin  1804.  (Bull.  6.  "i 

Insectes  nuisibles  aux  propriétés  rurales.  Voy. 
Chenilles  et  Hannetons. 

Insensés.  Les  maires  doivent  empêcher  leur  div^a- 
gation  sur  Id  voie  publique^  mais  ils  ne  peuvent  les 
arrêter  :  les  parens  seuls  peuvent  provoquer  leur 
interdiction  judiciaire.  Voy.  Fous. 

Insolvabilité  des  comptables.  Les  maires  sont  au- 
torisés à  la  constater  par  des  procès- verbaux  de  ca- 
rence. Voy.  Comptables. 

Inspecteurs  des  contributions  directes  (les)  se  con- 
certent avec  les  maires  pour  l'assiette,  la  répartition 
et  les  demandes  en  dégrèvement  des  contributions 
directes.  \oy.  Contributions  directes . 

Installation  des  maires,  des  adjoints  et  des  mem- 
bres des  conseils  municipaux.  Voy.  la  loi  du  21  mars 
i83i  sur  l'organisation  municipale. 

Institut  (les  membres  et  correspondans  de  1')  sont 
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appelés  aux  assemblées  des  électeurs  communaux. 
(Art.  1 1  de  la  loi  du  2 1  mars  1 83 1^  sur  l'organisation 
municipale.  )  Ils  sont  électeurs  en  payant  100  francs 
de  contributions  directes.  (Art.  3  de  la  loi  du  19 
avril  i83i  sur  les  élections.) 

IjiSTiTVTEVRS  des  écoles  et  Institutions  primaires  (les) 
sont  sous  la  surveillance  des  maires.  Voy.  Ecoles  et 
Maisons  d'éducation. 

Institutions  (chefs  d')  et  maîtres  de  pension.  Le 
montant  du  droit  annuel  de  diplôme  est  compté  dans 
leur  cens  électoral.  Voy.  l'art.  5  de  la  loi  du  1  9  avril 
i83i  sur  les  élections. 

Instruction  des  affaires  devant  les  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale  (mode  d').  A  oy.  les  art. 
I  l'j  et  suivans  de  la  loi  du  22  mars  t»")3i  sur  Va  garde 
nationale. 

Instruction  élémentaire  (la  société  établie  à  Paris 
pour!')  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publi(jue,  par  Icrdonnance  du  29  avril  i83i  (Bull. 
0.,u"73.) 

Instruction y^nmrtiVe  (1')  a  été  organisée  par  les  or- 
donnances du  29  lévrier  1816.  du  2  août  1820,  et 
du  21  avril  1828.  Ces  ordonnances  ont  été  modifiées 
parcelles  du  16  octobre  i83o  (Bull.  ().,  n"  18),  du 
12  mars  i83i  (Bull.  0.,  n°  54.)  \oy.  Ecoles  pri- 
maires. 

Une  ordonnance  du  18  avril  i85i  (Bull.  0.,  n° 
69)  relative  aux  ft)nclions  d'instituteur  primaire, 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Arl.  l*^  A  l'avenir,  nul  nr;  p(!urra  obtenir  un  brevet  de 
capacilé.  à  l'effet  d*exerc«ir  les  fonctions  vl'instilutcur  pri- 
maire n  fjuelfjne  titre  que  ce  soit ,  s'il  n'a  j)réalablemenl  subi , 
dans  les  formes  établies  et  devant  (jui  de  droit,  ie-J  examens 
prescrils  par  les  ordonnances. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  el  demeurent  abrogées. 


INSUBORDINATION.  i^.jy 

Instruction  </e  la  procédure  devant  le  tribunal  cte 
police.  Voy.  Tribunal  de  police. 

Instruction  publique.  Il  sera  jDOurvu  successive- 
ment, par  des  lois  séparées,  et  dans  le  plus  court 
délai  possible,  aux  objets  qui  suivent...  8°  l'instruc- 
tion publique  et  la  liberté  de  renseignement.  {Art, 
69  de  la  Charte.J  \  oy.  pour  la  compétence  et  les  at- 
tribulicns  des  maires,  en  matière  d'instruction  pu- 
blique ,  les  mots  Bourses  communales ^  Collèges  j 
Ecoles^  Maisons  d'éducation  et  Université. 

Instructions  et  renseignemens  demandés  aux 
préfets  et  sous-préfets  par  les  maires.  Voy.  Rensei- 
gnemens. 

Instrumens  aratoires.  Les  maires,  chargés  spéciale- 
ment du  soin  de  veiller  sur  les  propriétés  rurales  , 
doivent  maintenir  l'exécution  de  l'art.  2  de  la  sec- 
tion 111  du  titre  i^'^  de  la  loi  du  28  septembre — 6  oc- 
tobre 1791,  qui  défend  de  saisir  et  de  vendre  ,  même 
pour  contribution  publique,  les  instrumens  aratoi- 
res. Ils  doivent  également  réprimer  et  poursuivre, 
en  exécution  des  articles  388  et45i  du  Code  Pénal, 
les  vols  ou  destructions  de  ces  instrumens.  Ils  re- 
çoivent àcet  égard  les  déclarations  des  propriétaires , 
qu'ils  constatent  par  un  procès-verbal  dont  voici  le 
modèle  : 

L'an  mil. . .,  le*  . .  du  mois  de. . .,  par  devant  nous  ,  maire 

ort  adjoint  de  la  commune  de. .  .,  s'est  présenté  le  sieur 

proprie'taire  on  fermier  en  celte  commune,  lequel  s'est  plaint 
à  nous,  qu'ajant  laissé  celle  nuit  sa  charrue  dans  lei/ti  pièce 
de  terre  qu'il  labourait,  un  quidaai  ou  des  quidams  l'ont  dé- 
truite, de  sorte  qu'il  est  dans  l'impossibilité  aujourd'hui  de 
continuer  son  labeur;  qu'il  a  intérêt  d'obtenir  la  réparation 
de  ce  tort ,  si  les  auteurs  cîu  délit  viennent  à  être  connus  , 
indépr-ndamment  de  l'intérêt  de  la  loi  à  la  punition  des 
coiîpables.  De  laquelle  plainte  il  nous  a  requis  acte,  que  nous 
lui  avons  octroyé;  et  il  a  signé  avec  nous,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus.  (  Les  signatures.  ) 

Insubordination,  dans  les  ateliers  et  manufactures. 
a.  12 
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ïjes  maires  en  connaissent  et  en  poursuivent  les  a1u- 
teurs  et  complices,  (jérl.  25  et  3o  du  titre  IT  de  la 
loi  du  1 9 — 22  juillet  i  -79 1 .  ) 

Insultes  et,  outrages  faits  à  un  maire  ou  à  un  ad- 
joint, dans  Vexcrcice  de  leurs  fonctions.  Voy.  Ou- 
trages. 

Sont  punis  des  arrèls  ou  de  la  prison,  suivant,  la  gravité  des 
cas  ,  tout  officier  qui  ,  élanl  <\c  servicn  ,  se  sera  rendu  cou- 
pable... d'insultes  envers  des  olliciers  d'un  grade  supérieur 
(  art.  87  de  la  loi  du  22  mars  i85i  sur  la  garde,  nationale.) 

Interdiction  de  fonctions  publiques.  Délits  pour 
lesquels  elle  est  prononcée  contre  les  maires  et  ad- 
joints. Voy.  Crimes  et  Délits. 

Intérêt  de  V argent.  Voy.  Argent. 

Interprètes  de  songes.  Voy.  Sorciers. 

Interrogatoires  des  prévenus.  Les  maires,  les  ad- 
joints et  les  commissaires  de  police,  d.ins  l'exercice 
de  leurs  fonctions  de  police  judiciaire,  sont  souvent 
obligés  de  faire  subir  des  interrogatoires. 

Les  prévenus  doivent  être  interrogés  séparément 
et  hors  la  présence  les  uns  des  autres.  Ils  ne  peu- 
vent et!  e  assistés  de  conseils. 

L'oflicicr  de  police  judiciaire,  qui  procède  à  l'in- 
terrogatoire ,  ne  peut  se  permettre  aucune  sugges- 
tion, ainsi  il  ne  iloit  pas  faire  savoir  à  l'inculpé  les 
personnes  ou  les  choses  qui  doivent  être  l'objet  de 
ses  réponses ,  et  il  doit  surtout  éviter  des  suggestions 
à  raison  de  faits  princ  ipaux  ou  accessoires  qui  ne 
seraient  pas  encore  prouvé.s  ;  mais  il  peut  lui  ri  pré- 
senter que  les  soupçons  tondjcntsur  lui,  sans  lui  ré- 
véler du  moins  complèlenient  les  indices  que  l'ins- 
truction a  pu  recueillir. 

Il  im]»orte  aussi  d'éviter  les  questions  captieuses 
ou  c(piivotpies  ,  parce  quYlli  s  sont  de  nature  à  faire 
faire;)  l'inculpé,  contrairement  à  son  intenlit)n  ,  des 
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déclarations  qui  pourraient  être  considérées  comniç'  ^" 
des  aveux  de  circonstances  aggravantes. 

L'officier  de  police  judiciaire  peut  employer  les 
représentalions  et  exhortations  pour  obtenir  des 
aveux  ;  mais  il  ne  peut^  dans  ce  but ,  user  de  menaces 
ou  de  violences ,  ni  faire  des  promesses  de  grâce  ou 
de  commutation  de  peine. 

Les  interrogatoires  doivent  être  signés  à  chaque 
feuillet  par  les  prévenus.  Les  ratures  et  renvois  doi- 
vent être  approuvés  par  des  signatures  spéciales. 

Les  témoins  sont  entendus  séparément  les  uns  des 
autres  j  ils  déclinent  préalablement  leurs  noms,  pré- 
noms, âge  ,  état ,  profession  et  demeure  -,  ils  décla- 
rent s'ils  sont  domestiques,  parens  ou  alliés  des  pré- 
venus, et  à  quel  degré. 

Lecture  est  faite  aux  témoins  et  aux  prévenus  de 
leurs  réponses,  avant  de  recevoir  leurs  signatures. 

Intervention  des  tiers  (droit  d')  en  matière  élec- 
torale. Voy.  l'art.  69  de  la  loi  du  19  avril  i83i  sur 
les  Elections. 

Inventaire  du  mobilier  fourni  par  l'Etat.  Voy.  ilfo- 
hilier. 

Inventions  et  découvertes.  Voy.  Brevets  d'inven- 
tion. 

Inviolabilité  du  domicile  des  citoyens.  Voy.  Visites 
domiciliaires.  -^ 

Irrigation  (canaux  d')  et  eaux  détournées  pour 
l'irrigation.  Voy.  Canaux,  Cours  d'eau  j,  et  Fleuves  et 
Rivières. 

Israélites  (culte  des).  Voy.  Cultes  religieux. 

Ivresse  (peifte  encourue  par  les  gardes  nationaux 
qui  se  pré^entent  au  service  en  état  d') ,  art.  82  et 
89  de  ia  loi  sur  la  Garde  nationale. 

Ivrognerie.  Les  anciennes  lois ,  qui  prononçaient 
des  peines  contre  l'ivrognerie,  sont  tombées  en  dé- 
suétude. Mais  la  loi  du    19 — 22  juillet    1791,  qui 
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ffrcscril  aux  maires  de  visiter  les  cabarels  et  tous  les 
lieux  publics  oii  l'on  donne  à  boire,  leur  offre  un 
moyen  de  pri-vcnir  le  scandale  ,  troubles  et  rixes  qui 
naissent  <le  Texccs  du  vin  et  autres  boissons  eni- 
vrantes. 


Jantes  des  roues  de  voitures  (largeur  des).  Voy. 
Voitures. 

Jaugeage  (droits  de).  Voy.  Poids  et  Mesures. 

Jet  sur  la  voie publifjue.  Parmi  b  s  objets  de  police 
confic'sà  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  muni- 
cipaux, se  trouve  comprise  l'inti  rdiction  de  ne  rien 
exj)Oser  aux  fenêtres,  ou  autre  partie  des  bàtimens 
qui  puisse  nuire  par  sa  chute  ,  et  celle  de  ne  rien 
jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passans, 
ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles. 

Jeunes  gens  fappels  des)  soumis  au  recrutement. 
Voy.  Recrutement. 

Jeux  de  hasard.  L'art.  3  du  titre  xi  de  la  loi  du 
iG — 24  août  1790,  met  sous  1.»  surveillance  des  rr  a  ires 
toute  espèce  de  jeux  de  hasard,  soit  dans  les  mai- 
sons, soit  dans  les  lieux  publics.  La  dénonciation  de 
deux  citoyens  suffit  pour  autoriser  la  visite  d'un 
maire  dans  une  maison  c(e  jcu",  il  doit  dresser  pro- 
cès-vei  bal  dans  le  cas  où  le  fait  est  constant,  et  con- 
fisquer les  fonds  exposés  au  jeu  ,  les  me«ibl(S,  ins- 
trumens  et  appareils  trouvés  sur  les  tabi(S  de  jeu. 
(Loi  du  19 — 21  juillet  1^91 ,  e?  art.  ^10  du  Code  Pé- 
nal.^j  11  exerce  le  n.ènie  droit  sur  b  s  jeux  d/  hasard 
ouverts  dans  les  foires,  n)arclié.s  et  lieux  p>iiblics. 

Le  déciet  du  ^4  j"*"  \^i(i  {Rull.  loi),  qui  pro- 
hibe h  s  maisons  de  jeux  de  liasard,  charge  spécia- 
lement les  prc^fcts,  l(;s  maires  et  les  comnnssairesde 
])olice  ,  de  veilh  r  à  l'exécution  de  ce  décret. 
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Modèle  d'un  proces-verbal  de  saisie  de  jeu. 

Cejourd'hui .  . . .  nous....  inslruit  qu'il  se  tenait  dans  la 
maison  du  sieur. . . .  rue. .  .  des  jeux  pr()hil)és  où  le  public 
était  admis,  nous  nous  y  sommes  liansporlc  acoompayné  de... 
tlanl  enlré  dans  un  appartement  au.  ,  .  nous  y  avons  aperçu 
un  grand  nombre  de  personnes  assises  autour  d'une  table,  et 
qui  jouaient  à. .  .  nous  nous  sommes  de  suite  saisis  des. .  .  . 
et  de  l'argent  qui  était  sur  la  lab  e,  lequel  se  montait  à  la 
somme  <le...;  et  après  avoir  observé  au  sieur...  ,  proprié- 
taire, o«  locataire  tenant  ladite  maison  de  jeu,  qu'il  était  en 
conlrtivcnlion  aux  rcglemens  de  police,  qui  défendent  de 
tenir  maison  de  jeux,  nous  lui  avons  déclaré  que  nous  saisis- 
sions lesdits  objets  et  argent  ci— dessus  désignés;  et  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal,  que  nous  avons  signé  lesdits 
jour  et  an  que  dessus. 

Nota.  S'il  s'agit  d'un  jeu  de  hasard  sur  ia  voie  pu- 
blique, le  procès-verbal  porte  : 

Cejourd'hui,  etc.,  passant  sur  la  place  de...,  avons  re- 
marqué un  individu  à  nous  inconnu,  qui  donnait  à  jouer  au 
jeu  de  hasard  de..  .;  nous  étant  approché  de  lui,  nous  lui 
avons  représenté ,  etc. 

Sont  coupables  de  contravention  de  deuxième  classe,  et 
passibles  d'une  amende  de  6  fr.  à  10  fr. ,  5"  ceux  qui  auraient 
établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics, 
des  jeux  de  loterie,  ou  d'autres  jeux  de  hasard.  (  Code  pénal , 
art.  475.  ) 

Outre  l'amende,  il  y  a  lieu  à  saisie  et  confiscation.  {^Ibid, 
an.  477.  ) 

fsota.  L'instruction  officielle,  ])ublice  par  le  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tiibunal  civil  de  la  Seine, 
apprend  (pages  93  et  suivantes)  que  le  tribunal  est 
dans  l'usage  de  punir  comme  esci'^querie  la  tenue 
des  jeux  dont  toutes  les  chancrs  sont  contre  les 
joueurs,  à  raison  de  leurs  combin;iisons,  ou  des 
fraudes  et  escamotages  employés  par  ceux  qui  les 
tiennent. 

La  même  insiruction  donne  la  nomenclature  des 
jeux  de  hasard  tenus  sur  la  voie  publique,  dont  les 
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principaux  sont  :  l'as  de  cœur,  les  trois  cartes ,  la 
jarretière  ,  la  roulette ,  le  quadrille  ,  les  trois  co- 
quilles ,  le  passe-dix,  la  blanquc,  la  loterie,  la  lo- 
terie dus  quatre-vingt-dix  numéros  dans  un  sac,  le 
jeu  dit  la  parfaite  égalité. 

Jevx  publics  autorisés  ou  prohibés.  Les  jeux  publics 
autorises,  et  où  l'on  entre  en  payant,  sontconfie's  à 
la  surveillance  des  maires  et  des  adjoints,  i"  sous  le 
rapport  de  la  police  <'t  de  l'ordre;  2^  sous  celui  de  la 
perception  du  quart  de  ia  recette  au  profit  des  pau- 
vres. 

Les  jeux  publics  prohibés  par  une  ordonnance  du 
:28  janvier  1786,  sont  le  volant,  les  quilles,  le  bâ- 
tonnet ,  qui  exposent  souvent  à  des  dangers  les  pas- 
sans. 

Il  faut  aussi  comprendre  dans  ces  jeux  prohibés 
ces  jeux  barbares,  en  usage  dans  beaucoup  de  com- 
munes où  les  joueurs  exercent  leur  adresse  sur  des 
animaux  vivans  suspendus  par  le  col. 

*  Journal  a  souche  de  la  recette  des  receveurs 
communaux.  Voy.  licca^eurs  des  coimnunes. 

Journaux  et  feuilles  périodicpies .  Les  maires  doi- 
vent veiller  à  ce  qu'aucun  crienr  ou  colporteurs  an- 
nonce ,  sur  la  voie  publique  ,  aucun  journal,  autre- 
ment que  par  le  titie  qu'il  porte.  [Art.  i"  de  la  loi 
du  3  nivôse  an  v — 25  décembre  1796.  Bull.  98.) 

La  loi  du  6  juin  1819,  relative  à  la  publication 
des  journaux  ou  écrits  j)ériodiques,  porte,  art.  5, 
qu'au  moment  de  la  pu!)lication  de  chac|ue  feuille 
ou  livraison  d'un  journal  ou  écrit  périodique  ,  il  en 
sera  remis,  à  la  mairie,  un  exemplaire  signé  d'un 
propri('taire  ou  éditeur  1  (  sponsablc.  [Bull.  284-) 

Cette  disposition  a  été  renouvelée  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  18  juillet  1828.  (7iu//.n'' 241.) 

Nota.  Sur  ia  matière,  on  peut  consulter  i"  la  loi  du 
j4tlécembie  i83u(A'/f//.  L,  n"  iGj,  sur  le  caution- 
nement, le  droit  de  timbre  de  la  part  des  journaux^ 
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i'  la  loi  du  8  avril  i85i  (Bull.  L,  ïi"  33),  sur  la  pfo-  ^ 
cëdure  eu  malière  de  délits  de  la  presse,  d'affichage 
et  de  criage  publics  ;  o  "  la  loi  du  uiême  jour  (Bull.  I  j, 
n"  34)  j,  sur  le  cautionnement  des  journaux  ou  écrils 
périodiques  ,  paraiss;int  même  irrégulièrement. 

Journée  DE  TRAVAIL.  L'art.  28  de  la  loi  destinances 
du  23  juillet  1820  (Bull.  385);,  porte  que  la  valeur 
de  la  journée  de  travail  ne  pourra  ,  conformément 
à  l'art.  5  de  la  loi  du  3  nivôse  an  vu  —23  décembre 
1798;,  être  au-dessous  de  3o  cent.,  ni  au-dessus 
d'un  fr.  5o  c. 

Le  même  article  ordonne  quelle  sera  de  nouveau 
réglée  dans  toutes  les  communes,  à  raison  de  leur 
importance  et  des  avantages  dont  elles  jouissent,  par 
les  conseils-généraux  des  départemens,  sur  la  pro- 
position des  préfets. 

Jours  de  fêtes  et  de  repos.  Voy.  Dimanches  et  Fê- 
tes. Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête 
légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  prési- 
dent du  tribunal.  {Art.  65  du  Code  de  procédure.) 

JuGEMENs  des  conseils  de  discipline  de  la  Garde  Na^ 
tionale  (rédaction,  prononciation  et  cxécutiori  des) 
Art.  116,  1 1 8  et  1 1 9  de  la  loi  sur  la  Garde  Nationale. 

JuGEMENs  des  tribunaux  de  police  (pour  les  dispo- 
sitions, les  motifs,  la  rédaction  et  la  signature  des). 
On  doit  se  conformer  aux  art.  iSg,  160,  161  ,  162  , 
i63  et  164  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  ne 
jpas  oublier  que  l'art.  i65  ,  relatif  aux  motifs  du  ju- 
gement et  à  l'insertion  de  la  loi  appliquée ,  doit  être 
exécuté  à  peine  de  nullité.  Voy.  Tribunaux  de  police . 

Juges.  Toute  justice  émane  du  Roi.  Elle  s'admi- 
nistre en  fon  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il 
institue.  [Art.  48  de  la  Charte  conslitutionnelle  de 
i83o).  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles 
(ibid.  art.  49)-  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
juges  naturels  (t7>ui.  art.  53j. 
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y     •  S\]GEà  (règlement  de).  Voy.   Reglcmeiis  de  Juges, 

Juges  de  commerce  (i'inslitution  actuelle  des)  est 
conservée.  {Art.  5i  de  la  (-liai  te.) 

^vciE^s  d'instruction.  Les  maires,  les  adjoints  ,  et 
les  commissaires  de  police  ,  recevant  des  plaintes  , 
en  leur  qualité  d'officiers  de  police  auxiliaire  ,  ne 
doivent  pas  les  adresser  au  juge  d'instruction  ,  mais 
au  procureur  du  lloi.  {Art.  64  du  Code  d'' instruction 
criminelle.) 

An.  98.  Leà  mandats  rie  dépôt  ou  d'arrêt  décernés  par  les 
juges  d'iiislruction  ,  sont  vises  par  les  maires  ,  les  adjoints  et 
les  commissaires  de  police,  lorsque  les  prévenus  sont  con- 
duits devant  eux,  et  ils  ne  peuvent  empêcher  l'exécutioa. 
(  Il^id.  ,  an.  ç)8.  ) 

loj.  Si  le  prévenu  contre  lequel  le  juge  d'instruction  a 
décerné  un  mandat  d'amener  ne  peut  être  trouvé,  le  mandat 
sera  exhibé  au  maire  ,  ou  à  l'adjoint,  ou  au  commissaire 
de  police  de  la  commune  de  la  résidence  du  prévenu  ,  les- 
quels mettront  leur  visa  sur  l'original  de  l'acte  de  notifi- 
cation. 

log.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  procès-verbal  de 
perquisition  sera  visé  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant, 
et  ,  à  leur  défaut ,  par  le  maire,  ou  l'adjoint ,  ou  le  commis- 
saire de  police  du  lieu. 

Juges  en  justice  de  paix.  La  justice  de  paix  est  con- 
servée. Les  juges  de  paix,  quoique  nommes  par  le 
Roi,  ne  sont  point  inamovibles.  {Art.  52  de  la 
Charte  constitittio}incIle.) 

Les  juges  de  paix  connaissent,  concurremment 
avec  les  maires,  des  diverses  contraventions  de  po- 
lit e  commises  dans  leiir  ressort  :  mais  l'art.  i38  du 
Code  d'instruction  criminelle  a  établi  dis  règles  et 
des  distinctions  <|iron  trouvera  à  l'art.  Trihunal  de 
police. 

L'article  8  de  la  loi  du  i  i  frimaire  an  vn — i'^'^  dé- 
cembre 1798  [Bull.  247),  comprend  ie  traitement 
du  juLîe  de  paix  et  de  son  greffier  dans  les  df'ppnses 
municipales,  pour  les  cantons  composés  de  plu.«iieur5^ 
communes. 
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L'article  6  de  la  loi  du  21  mars  i83i  ,  sur  l'of^a- 
nisation  municipale,  statue  que  lesmembres  des  jus- 
tic  es  de  paix  ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints. 
L'article  !i  de  la  même  loi  appelle  aux  assemblées 
des  électeurs  communai'.x,  les  juges  de  paix  et  leurs 
suppléa  ns. 

Larlicle  2  3  de  la  loi  du  22  mars  i85t  ,  sur  la 
Garde  Nationale^  statue  qu'il  sera  formé ,  à  la  dili- 
gence du  juge  de  paix ,  danschaque  canton ,  un  jury 
de  révision  des  contrôles  de  service  composé  du  juge 
de  paix  président,  et  de  deux  juges  désignés  par  le 
sort.  L'art.  24  de  la  même  loi,  dispose  que  le  tirage 
des  jurés  sera  fait  par  le  juge  de  paix  en  audience 
publique. 

Juges  de  police.  La  juridiction  des  maires,  comme 
juges  de  police,  est  déterminée  et  réglce  par  les  ar- 
ticles i66etsuivans  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Voy.  Tribunal  de  police  simple. 

Juifs.  Un  décret  du  17  mars  iSoS  (Bull.  186),  leur 
défend  de  se  livrer  à  aucun  commerce,  négoce  ou 
traiic  quelconque,  sans  avoir  reçu  à  cet  effet  une 
patente  du  préfet,  laquelle  est  accordée  sur  un  cer- 
tificat du  conseil  municipal,  constatant  que  ledit 
juif  ne  s'est  livré  ni  à  l'usure,  ni  à  un  trafic  illicite. 

Jurés  et  jury.  L'institution  des  jurés  est  conser- 
vée. Les  changemensqu  une  plus  longue  expérience 
ferait  juger  nécessaires^  ne  peuvent  être  effectués 
que  par  une  loi,  (^Art.  56de  la  Charte). Il  sera  pourvu 
successivement -par  des  lois  séparées,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  aux  objets  qui  suivent  :  inap- 
plication du  jury  aux  délits  de  la  presse,  et  aux  dé- 
lits politiques  {ibid.  y  art.  69.) 

L'exirait  Je  la  liste  des  jurés  e=;t,  en  cas  d'absence  de  la  per- 
sonne qui  y  est  comprise,  uolifié  laiil  à  soti  domicile  qu'a  ce- 
lui du  maire  ou  de  l'adjoint  du  lieu  ,  lequel  est  tenu  de  lui  en 
donner  connaissance.  (  ^r^  38o  du  Code  d'instruction  crimi- 
ne  lie.) 
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^  i^a  loi  du  2  mai  1827  (Bidl.  157),  sur  l'organisa- 
lion  du  jury,  contient  les  dispositions  suivantes  qui 
concernent  l'autorité  municipale. 

Alt.  2.  Le  i"  août  de  chaque  année  ,  le  préfet  de  chaque 
déparlemenl  dressera  une  liste  qui  sera  divisée  en  deux  parties. 

La  première  partie  sera  rédigée  conlbrniémenl  à  l'arlicle^ 
de  la  loi  du  29  juin  1820  ,  et  comprendra  toutes  les  personnes 
qui  rempliront  les  conditions  requises  pour  faire  partie  des 
collèges  élecioraux  du  département. 

La  seconde  partie  coraprendi-a  , 

1".  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  dé- 
partement ,  excerceraienl  leurs  droits  électoraux  dans  un 
autre  département  ,  etc. 

5.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  l'article  précédent, 
seront  affichées  au  chef-lieu  de  chaque  commune  au  plus 
lard  le  i5  août,  cl  seront  arrêtées  cl  closes  le  5o  sep- 
tembre. 

Un  exemplaire  ensera  déposé  et  conservé  au  secrétariat  de» 
mairies  ,  des  sous-préfectures  cl  des  préfeclurcs,  pour  être 
donné  en  communication  à  toutes  les  personnes  qui  le  re- 
querront. 

L'ordonnance  du  Roi  du  27  juin  1827  {Bull.  173), 
concernant  l'alliclie  des  listes  des  jure's,  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  i*'.  La  liste  générale  et  annuelle  prescrite  par  l'art.  2 
de  1.1  loi  du  1  mai  dernier  sera  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes le  i5  août  avant  midi,  et  déposée  en  même  tenis  , 
conformément  à  l'an.  5  ,  au  secrétariat  des  muiries  ,  des  sous- 
préfecUires  et  des  prtiieclurcs. 

Elle  sera  close  le  5o  septembre  à  minuit. 
4,  Les  réclamations,  pour  toutes  les  parties  de  la  liste,  se- 
ront reçues  jusqu'au  moment  de  la  clôture.  Les  décisions  sur 
chacune  d'elles  devront  être  rendues  tlans  les  délais  déterminés 
par  l'ordonnance  du  4  septembre  1820,  et  le  jour  niême  de 
leur  réception,  sur  celles  qui  seront  remises  dans  Icj  derniers 
cinq  jours. 

Les  additions  et  les  retrancheraens  qui  en  résulteront ,  sv- 
ront  |)ubliés  dans  <les  tableaux  de  rectification  ,  tels  qu'ils  sont 
prescrits  par  la  même  ord'Hinaticc'. 

~i.  Toutes  décisions  prises,  soit  avant  la  clôture,  on  veitii 
de  l'art.  4  de  la  bu  du  2  mai  ,  s  )il  ultérieurement,  en  vertu 
de  l'art.  5  ,  ilevronl  être  iiiimédiatcmcul   notiiiées  aux  parties 
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intéressées  ,  lesquelles  ,  en  cas  de  recours  ou  d'appel  cfé  leur 
part,  seront  également  tenues  de  les  notifier  immédiatement 
au  préfet. 

6.  Les  notifications  administratives  prévues  par  les  articles 
précédens,  seront  faites  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité 
des  maires  ,  qui  eu  retireront  un  récépissé.  En  cas  de  relus 
par  les  parties  de  le  fournir  ,  les  notifications  seront  faites 
de  nouveau,  à  la  réquisition  des  maires  ,  par  les  agens  com- 
missio£incs  en  matière  de  contributions. 

n.  Les  tableaux  de  rectification  tiendront  lieu  de  notifica- 
tion pour  les  décisions  portant  admission  desréclamans  ,  con- 
formément à  leur  demande. 

La  loi  du  ù.  juillet  1828  (Bull.  aSg),  sur  la  révi- 
sion annuelle  des  listes  du  jury,  contient  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art.  i*"^.  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai  1827 
sont  permanentes  ,  sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peu- 
vent avoir  lieu  lors  de  la  révision  prescrite  par  la  présente 
loi. 

Cette  révision  sera  faite  conformément  aux  dispositions 
suivantes. 

2.  Pu  i'"'  au  10  juin  de  chaque  année  ,  el  aux  Jours  qui  se- 
ront indiqués  par  les  sous-prélets  ,  les  maires  des  communes 
composant  chaque  canton  se  réuniront  à  la  mairie  du  chef- 
lieu  sous  la  présidence  du  maire,  et  procéderont  à  la  révision 
de  la  portion  de  la  liste  formée  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai 
1827  qui  comprendra  les  citoyens  de  leur  canton  appelés  à 
faire  partie  de  cette  liste. 

Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  de  l'arrondissement 
cantonnai. 

5.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  un  canton,  ou 
<jui  sont  partagées  eu  plusieurs  cantons,  la  révision  des  listes 
sera  effectuée  par  le  maire  ,  les  adjoints  et  les  trois  plus  an- 
ciens membres  du  conseil  municipal  ,  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau. Les  maires  des  communes  cpi  dépendraient  de  l'un  de 
ces  cantons  seront  aussi  appelés  à  la  révision  ,  ils  se  réuniront 
tous  sous  la  présidence  du  maire  delà  ville. 

A  Paris  ,  les  maires  des  douze  arrondissemens  ,  assistés  des 
percepteurs,  procéderont  à  la  révision  sous  la  présidence  du 
dojen  de  réception. 

4.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  au  sous-pre- 
fet  qui ,  avant  le  i"'  juillet,  l'adressera,  accompagné  de  ses 
observations,  au  préfet  du  département. 
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''  7.  'La  liste  ainsi  reciifiée  par  le  préfet,  sera  affichée  ,  le  i5 
août  ,  au  chef-lieu  de  chaque  commune,  et  déposée  au  se- 
crétariat des  mairies  ,  des  sous^préfectures  et  de  la  préfecture, 
pour  cire  donnée  en  communication  à  toutes  les  personnes  qui 
le  requerront. 

Elle  contiendra,  en   regard   du  nom  de   chaque  individu 
inscrit  sur  la  première  paiiie  de  la  liste,  ritidic^ilion  des  ar- 
rondissemciis  de    perception    où  il    paie    des  contributions, 
propres  ou  déléguées,  ainsi  que  la  quotité  et  l'espccL-  des  con- 
tributions pour  chacun  de  ci-s  arroiulisscmcns. 

8.  La  publication  prescrite  par  l'ariicle  précédent,  tiendra 
lieu  de  notification  des  décisions  intervenues  aux  individus 
dont  l'inscription  aura  été  ordonnée. 

Toute  décision  ordonnant  radiation  sera  notifiée  dans  les 
dix  jours  à  celui  qu'elle  concerne,  ou  au  domicile  qu'il  sera 
tenu  d'élire  pour  l'exercice  de  ces  droits  politiques,  s'il 
n'Iiahite  pas  le  département. 

Cette  notification  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu  ,  aux 
termes  de  la  présente  loi,  seront  faites  suivant  le  mode  em- 
ployé jusqu'à  présent  pour  les  jurés,  en  exécution  de  l'art.  089 
du  Coile  d'instruction  criminelle. 

16.  Ijc  16  octobre,  le  prrfet  procédera  à  la  clôture  de  la 
liste.  Le  dernier  tableau  de  rectification  ,  l'arréié  de  clôture  et 
la  liste  du  collège  départemental  dans  les  départemeiis  où 
il  y  a  plusieurs  collèges,  seront  affichés  le  20  du  môme 
mois. 

a6.  Les  percepteurs  de  contributions  directes  sont  tenus 
de  délivrer  sur  papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de 
2J  cent,  par  extrait  de  rôle  concernant  le  même  contribua- 
ble ,  à  toute  personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à  ses 
contributions;  et  à  tout  individu  qualifié  comme  il  est  dit  à 
l'art.  i'2  ci-dessus,  tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des 
rôles  de  contributions. 

Les  art.  68  et  G9  de  la  loi  du  19  avril  i83i  sur  les 
élections,  portent:  1°  que  1rs  dispositions  de  ladite 
loi  sont  applinahlcs  à  la  rt^vision  de  la  liste  des  jiire's 
non  électeurs  établie  par  les  art.  i*^*^  et  2  de  la  loi  du 
9.  mai  1  8:^.-7  ^  2°  qu'il  sera  formé  pour  chaque  arron- 
dissement <'lectoral  une  liste  des  jurés  non  électeurs 
qui  ont  leur  domicile  dans  l'arrondissement,  et  que 
le  droitd'intrrverîtion  des  tiers,  relalivement  à  cette 
liste,  appartient  à  tous  les  électeurs  et  à  tous  les 
jurés   (le   rarrondissement.     Voyez  au   tome     i"  » 


JUSTICES  DE  PAIX,  ,8g 

an  mot  Elections  ,  la  loi  du  1 1  septembre  t-S3o 
(Bull.  L.,  11°  7) ,  relative  à  la  révision  des  listes  élec- 
torales et  du  jury. 

Juridiction  dts  conseils  de  discipline  de  la  Garde 
Nationale.  {Art.  118  de  cette  loi.) 

Juridiction  des  maires,  considérr's  comme  juge  de 
police.  Yoy.  Tribunal  de  police  simple, 

*  Jury  médical.  Ce  jury,  institué  par  l'art.  16  de 
la  loi  du  iq  ventôse  an  XI — 10  mars  iSo^  [Bull.  256  )j 
pour  la  réception  des  officiers  de  santé  et  des  sage- 
femmes  ;  et  par  l'art.  11  delà  loi  du  21  germinal 
an  XI — II  août  i8o3  (Bull.  270),  pour  la  réception 
des  pharmaciens  et  des  herboristes^  s'assemble  an- 
nuellement. L'ouverture  de  leur  examen  est  fixée 
par  les  préfets^  et  annoncée  par  des  avis  adressés  aux 
maires  chargés  d'en  faire  la  publication  pour  que 
les  iispirans  aux  titres  d'officier  de  santé,  de  phar- 
macien, de  sage-femme  et  d'herboriste,  se  fassent 
inscrire,  ou  envoient  leurs  déclarations  aux  secré- 
tariats des  préfectures  ou  sous-préfectures. 

Jury  derêvision  de  la  Garde  Nationale  (institution 
et  attribution  du).  Voy.  lésait.  23,  24,  25,  26,  29, 
54  et  i46  delà  loi  du  22  mars  ib3i  sur  la  Garde 
Nationale. 

Justice  (toute)  émane  du  Roi.  Voy.  Juges, 

Justice  (maison  de).  Voy,  Prisons. 

Justice  rfe /?rtijf  (changement  des  chefs-lieux  de). 
Il  s'opère  en  vertu  d'ordonnances  du  Roi,  rendues 
sur  la  dcmi.nde  des  conseils  municipaux,  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  département,  et  l'avis 
du  préfet  et  du  procureur  général  de  la  cour  dans  ie 
ressort  de  laquelle  sont  les  communes. 

Justices  de  paix.  Voy.  Juges  de  paix. 


igo  LABORATOIRES. 

K. 

Kilo.  Co  terme,  employé  dnns  le  nouveau  sys- 
tème métrique  ,  expriaie  le  nombre  de  mille  :  ainsi 
kilogramme^  exprime  un  poids  de  mille  grammes  ; 
kilolitre  ,  une  mesure  de  mille  litres*,  kilomètre,  une 
mesure  de  mille  mètres.  \oy.  Gramme^  Litre  ^  Mè- 
tre ,  et  Poids  et  Mesures. 


Laboratoires  d'anatomie ,  et  salles  de  dissection. 
Un  arrêté  du  3  vendémiaire  an  vu — 24  septembre 
l'jgS  [Bull.  25 1),  prescrit  les  dispositions  suivantes  : 

An.  i*'.  Aucune  salle  <.le  dissection  ,  soit  publique,  soit 
parliculière  ,  aucun  laboratoire  tl'anatomie  «  ne  pourront  être 
ouverts  sans  l'agrément  de  l'aulorilé  municipale,  autorisée  à 
faire ,  pour  l'inspeclion  de  ces  lieux,  toutes  les  dispositions 
jugées  nécessaires,  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  mi- 
nisire  chargé  de  la  police. 

2.  Les  directeurs  et  professeurs  chargés  de  l'enseignement 
de  l'anatomic  se  concerteront  avec  l'autorité  municipale  , 
pour  favoriser  l'inslruction  dans  celte  partie  de  l'art  de 
guérir. 

3.  Tout  individu  ayant  droit  de  s'occuper  de  disseclion  se 
fera  inscrire  chez  le  commissaire  de  police  ;  observera  ,  pour 
obtenir  des  cadavres,  les  formalités  qui  lui  seront  prescrites 
par  la  police,  et  désignera  les  lieux,  de  sépulture  où  seront 
déposés  les  débris  des  corps  dont  il  a  fait  usage,  sous  peine 
d'être  privé,  à  l'avenir,  de  distribution. 

4.  Les  enlcvemens  noci urnes  des  cadavres  inhumés  sont 
prohibés  sous  les  peines  portées  par  les  lois. 

Un  arrêté  du  préfet  de  police  de  Paris,  du  i*"'  bru- 
maire an  X — 1^  octobre  181 0,  contient  des  mesures 
([ui  peuvent  servir  de  modèles. 

1".  i,es  cours  de  dissection  ne  peuvent  commencer  qu'en 
octobre  et  finir  au  mois  de  mars. 

0.".  L'ouverture  d'un  laburalctiro  d'anatomie  n'aura  lieu  que 
d'apri's  un  lapporl^*;  commodo  <H  incommodo  fait  par  un 
commissaire  de  police  assisté  des  gens  de  l'art. 
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5°,  Il  ne  pourra  être  disséqué  aucun  sujet  mort  de  maladie 
contagieuse ,  ou  déjà  en  ctal  de  putréfaction. 

4°.  Les  cadavres  seront  portés  entre  neuf  et  dix  heures 
du  soir  ,  dans  dos  voitures  couvertes  ,  et  les  débris  seront 
transportés  avec  les  mêmes  précautions  aux  lieux  de  sé- 
pulture. 

Labourage  (le)  est  mis  sous  la  proteclion  spéciale 
des  autorite's  municipales.  Voyez  Agricullure ,  En- 
grais ,  Instramens  aratoires  et  Récoltes . 

Lait.  La  vente  de  cette  boisson  de  première  né- 
cessité exige  ,  de  la  part  des  maires  et  adjoints,  une 
surveillance  spéciale  :  i°  pour  que  les  marchands  ne 
se  servent  point  de  vases  en  cuivre  ;  2°  pour  qu'ils 
emploient  les  nouvelles  mesures*,  3°  pour  qu'ils  n'ex- 
posent point  en  vente  du  lait  aigre  ,  mélangé  et  fal- 
sifie avec  de  la  farine  ,  des  jaunes  d'oeufs  ,  etc.  (Or- 
donnance  du  20  ai>ril  1742  j  déclaration  du  i3  juin 
1777;  loi  du  19 — 2.2  juillet  1791.) 

Landes  et  terrains  vagues.  Les  mesures  prises  en 
1818  par  M.  le  baron  d'Haussez  ,  préfet  du  dépar- 
lement des  Landes  ,  pour  le  partage  demandé  des 
landes  et  terrains  vagues  dont  certaines  communes 
jouissaient  en  commun  ,  ayant  pour  objet  d'assurer 
les  progrès  de  l'agriculture  et  de  diminuer  les  char- 
ges des  habitans,  nous  en  parlons  dans  cet  ouvrage, 
en  les  proposant  pour  modèles  aux  maires  des  com- 
munes dont  le  territoire  comprend  des  terrains  va- 
gues que  le  partage  pourrait  utiliser. 

Lapins.  Les  maires  peuvent  ^  aux  termes  d'un  arrêt 
de  règlement  du  3o  avril  i663  ,  défendre  d'élever 
dans  l'intérieur  des  maisons,  et  de  laisser  circuler 
sur  la  voie  publique  ,  des  lapins  dont  l'espcce  cause 
beaucoup  de  dégradations ,  et  répand  une  odeur  nui- 
sible à  la  santé  ,  surtout  dans  les  quartiers  populeux 
et  dont  les  rues  sont  étroites. 

Latrines.  Voy.  Fosses  d'aisances. 

Légalisation.    Les  maires   font    les   légalisations 
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(conciirreniment  avec  les  présidens  des  tribunaux)  , 
mais  seulement  sur  les  actes  des  officiers  publics,  ou 
pour  les  citoyens  qui  sont  domicilies  dans  l'e'tendue. 
de  leurs  communes.  [Art.  il  de  la  loi  du  6 — 27  mars 

Modèle  de  légalisation. 

Nous ,  ma're  île  la  commune  de. . . .,  arrondissement 

de. .  •  .,  dcpartemenl  de ,  ceilifions  que  la  signature  ap- 
posée au  bas  de  l'acle  ci-dessus  est  celle  de  N ,  et  que  toi 

doit  y  èlre  ajoutée. 

A ,  ce 

Légion-d'Honneur  (la)  est  maintenue.  Le  Roi  dé- 
termine les  règlemens  intérieurs  et  la  décoration. 
(Article  63  de  la  charte  constitutionnelle  de  i83o, 
ordonnance  du  i3  août  i83o.)  [Bull.  0,n".  2.) 

Art.  1"".  La  décoration  de  la  Légion-d'Honneur  continuera 
de  porter,  d'un  colé  ,  l'efligie  de  notre  aïeul  Henri  //^%  de 
glorieuse  mémoire,  avec  son  nom  pour  exergue,  et,  do 
ï'aulre  côté,  dans  l'intérieur  du  médaillon  ,  la  devise  Hon- 
neur et  Patrie. 

2.  La  plaque  des  grands-croix  portera  la  même  effigie 
avec  la  même  devise  en  exergue;  et  les  cinq  pointes  qui 
l'entourent  seront  partagées  par  des  lances  de  drapeaux  tri- 
colores. 

Ordonnance  du  2 5  août  iS3o (^Bull.  O.,  n°  4-) 

Le  coté  du  médaillon  de  la  décoration  de  la  Légion-d'Hon- 
neur qui  ,  d'après  notre  ordonnance  du  i3  août  i83o,  devait 
porter  seulement  la  devise,  Honneur  et  Patrie  ^  la  portera 
(  n  exergue  auloui'  d'un  fond  d'or,  à  deux  drapeaux  tricolores. 

Les  maires  sont  tenus  de  notifier  à  la  commission 
du  sceau  les  actes  de  décès  des  personnes  décorées 
(]r;  la  croix  do  la  Légion-d'Iîonneur ,  ou  revêtues  de 
lijji  des  litres  «'lablis  par  les  statuts  du  i^'uiars  1808, 
fl  fc ,  dans  le  mois  du  décès  (Art.  12  dn  décret  du  l\ 
mai  l^^f>0•  ^^"^'-  ^7^) 
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Légions  de  la  garde  nationale.  Leur  organisation  et 
composition,  (^jirt.  5o  ,  4^^  49 î  ^4,  8o,  8i,  g5, 
loi,  io3  ,  io4,  io6,  125  et  1 55  delà  loi  sur  la </arrfe 
nationale.) 

Légitimation  d'enfant  (forme  de  la)  dans  l'acte  de 
célébration  de  mariaiçe.  Voy.  Etat  civil. 

Legs  (dons  et)  Voy.  Dons  et  Legs. 

Légumes  et  fruits.  Les  maires^  les  adjoints,  et  les 
commissaires  de  police  ont  le  droit  tîe  s'opposer  à  la 
vente,  dans  les  marchés ,  des  légumes  et  fruits  gâtés 
et  corrompus.  (Loi  du  19 — 22  juillet  l'ygi.) 

Lettres  adressées  aux  maires  on  écrites  par  eux. 
Voy .  Correspondance . 

Liberté  des  cultes.  Chacun  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection.  ÇArt.  5  de  la  Charte.) 

Liberté  de  renseignement  établie  par  l'art.  69  de  la 
Charte, 

Liberté  individuelle  des  Français.  Elle  est  garantie 
par  l'article  4  de  la  Charte,  qui  établit  que  personne 
ne  peut  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi ,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

Les  maires  ont  dans  leurs  attributions  spéciales, 
celles  de  réprimer  et  de  poursuivre  les  atteintes 
portées  à  la  liberté  individuelle  par  des  ordres  ,  par 
une  détention  arbitraire  et  illégale.  (  Code  d'Instruc- 
tion Criminelle,  art.  6i5  et  suivans.)  Voy.  Détention 
arbitraire. 

Liberté  de  la  presse.  Les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se 
conformant  aux  lois.  La  censure  ne  pourra  jamais 
être  rétablie.  (Art.  7  de  la  Charte.)  Voy.  Presse  (dé- 
lits de  la  j. 

Librairie.  Voy.  Lnprimerie. 

hiCE^CE  pour  la  pêche  dams  les  rivières.  Voy.  Pêche. 
2.  i5 
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Licenciés  des  facultés  de  droit,  de  sciences  et  de 
lettres  Conditions  auxquelles  ils  sont  électeurs  com- 
munaux. Voy.  art  ii  de  la  loi  sur  l'organisation  mu- 
nicipale. 

LiEUTENANS  coloncls  de  la  garde  nationale.  Voy. 
les  art.  49  e<  56  de  la  loi  sur  la  Garde  nationale. 

LiEUTENANS  dans  la  garde  nationale.  Leur  nomi- 
nation, droits,  devoirs  et  fonctions.  Voy.  les  art. 
33 ,  35^  3^,  96,  97,  98  et  i5y  de  la  loi  sur  la  Garde 
nationale. 

Lieux  publics.  Les  maire,  les  adjoints,  et  les  com- 
missaires de  police  ont  le  droit  d'entrer  en  touttems, 
pour  les  inspecter,  dans  les  lieux  publics  où  tout  le 
monde  est  admis,  spectacles,  cabartts,  cafés,  au- 
berges ,  maisons  du  débauche,  etc.  (j4rt.  9  et  10  du 
titre  I"  de  la  loi  du  19—22  juillet  1791.) 

Limites  (cliangemens  dans  les)  d'une  commune, 
d'un  arrondissement,  d'un  département.  Voy.  Divi-^ 
sion  territoriale. 

Limonadiers  (les)  doivent  se  soumettre  aux  règle- 
mensdc  police  locale  qui  fixent  les  heurts  auxquelles 
ils  doivent  ouvrir  ou  fermer  leur  boutiques.  {^Or- 
donnance de  police  du  8  novembre  1780,  art.  i^.J 

Liqueurs  et  li<juides.  Voy.  Boissons. 

Liste  civile  (la)  est  fixée  pour  toute  la  durée  du 
règne  par  la  |)remière  législature  assemblée,  depuis 
l'avènement  du  Roi.  [jirt.  i^  de  la  Charte.) 

Listes  électorales  (  formation  ,  publication  et 
rectification  des)  pour  l'organisation  municipale. 
Voy.  les  art.  32  et  54  de  la  loi  du  21  mars  i83i,  sur 
l'organisation  mun icipa/e . 

Pour  la  garde  nationale,  voy.  les  art.  i4  et  sui- 
vans;  23,  ï43  et  suivans  de  la  loi  du  22  mars  i83i 
sur  la  Garde  nationale. 

Pour  les  élections  à  la  Chambre  des  Députés,  voy. 
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les  art.  7,  i3  et  suivans;  >jo  et  siiivans  do  la  loi.du 
f  9  avril  1 83 1  sur  les  élections. 
Pour  le  Jury^  voy.  Jurés. 

Litre.  C'est  le  nom  qu'on  donne ,  dans  le  nouveau 
système  métrique  ,  à  une  mesure  de  capacité,  soit  en 
liquide,  soit  en  sec.  Le  litre,  pour  les  liquides^  cor- 
respond à  la  pinte  de  Paris;  et,  pour  les  matières  sè- 
ches, il  remplace,  dans  ses  diverses  dimensions,  le  li- 
tron ,  le  boisseau,  le  setier,  le  tonneau  et  le  muid. 

Le  litre  est  représenté  par  un  décimètre  cube.  Dé- 
cuple ,  il  forme  le  décalitre.,  q^ii  contient  dix  litres, 
et  qui  répond  à  l'ancien  boisseaiî.  En  décuplant  le 
décalitre,  on  obtient  Vhectolitre ,  qui  équivaut  au 
setier  et  demi. 

En  retranchant  du  litre  un  dixième  de  son  poids, 
ce  dixième  prend  la  dénomination  de  décilitre  ^  qui 
équivaut  à  un  verre. 

Le  centilifre,  mesure  iniinimenl  modique,  peut 
se  représenter  par  un  petit  Vf  rre  à  liqueur. 

Lits  dans  les  hospices  (fondations  de).  Le  décret 
du  29  août  i8i3,  qui  approuve  anc  fondation  de 
dix  lits  dans  l'hospice  provisoirement  établi  auprès 
des  bains  d'Aix,  réserve  («r?.  3)  à  la  fondatrice  le 
droit  de  nommer  à  six  des  iits  fondés,  mais  accorde 
au  préfet  du  département  la  faculté  d'en  disposer  en 
son  absence  ,  si  elle  ne  juge  pas  à  propos  d'user  de 
ses  droits.  L'autorité  municipale  est  investie  du  droit 
de  nommer  aux  quatre  autres.  (  Bull.  520  ).  Voy. 
Hôpitaux,  art.  16  e^  20  et  pages  34 1  et  342. 

Lits  militaires.  Voy.  Logement  et  casernement  mi- 
litaires. 

*  Livre  à  souche  de  la  recette  des  revenus  commu- 
naux. Voy.  Receveurs  des  communes. 

Livrets  </e5  ouvriers  Çmode  de  délivrance  des).  Voy. 
Ouvriers. 

Locataires  (  l'impôt  des  portes  et  fenêtres   est 
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compté  aux  )    pour  la  formation  du  cens  électoral. 

(^Art,  16  de  la  loi  du  19  avril  i83£  sur  les  élections.) 

Locataires  (les  principaux)  sont  responsables  du 
paiement  de  la  contribution  personnelle  el  mobi- 
lière de  leurs  sous-loc.itaircs  (y://7.  19  delà  loi  du 
26  mars  i83i  sur  les  contributions.) 

Location  de  places  dans  les  halles.  Voy.  Halles. 

Logement  des  curés ,  des  dcsservans  et  des  pasteurs. 
Voy.  Culte  catholicjue. 

Logement  ,  caserneinent  et  lits  militaires.  Une  loi 
du  23  janvier — 7  ;>vril  1790,  a  établi  en  principe 
que  tous  les  citoyens,  sans  exception,  sont  et  doivent 
être  soumis  au  logement  des  gens  de  guerre. 

L  La  loidu  8 — 10  juillet  1791,  appliquantce  prin- 
cipe, a  déterminé  les  règles  à  observer  pour  le  loge- 
ment des  troupes:  mais  la  loi  du  23  mai  1792, 
loujours  en  vigueur,  a  réglé  les  obligations  respec- 
tives des  maires,  des  habitans,  des  communes  cl  des 
gens  de  guerre,  relativement  au  logement,  caserne- 
ment^ et  lits  militaires.  En  voici  le  texte,  qu'il  im- 
porte aux  maires  de  coniiaitre  ,  pour  les  guider  dans 
une  de  leurs  importantes  fonctions. 

Art.  3.  A  défaut  et  en  cas  d  insuffisance  des  bàlimens  mi- 
litaires ou  dès  maisons  qui  y  suppléeront,  les  sous-ofliciers, 
soldats  et  autres,  seront  loiçcs  cliez  niabitant. 

Leur  logement  sera  également  établi  cliez  l'habitant  lors- 
qu'ils seront  en  détachement  ou  cantonnement  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages;  mais  ,  dans  tous  les  cas,  l'Iiabilant  rece- 
vra une  indemnité'  pour  chacun  des  sous -olficiers  ,  soldats  et 
autres  qu'il  aura  logés. 

4-  lorsqu'il  ne  ^e  trouvera  pas  dans  les  villes  de  garnison 
une  suflisanle  quantité  de  lits  pour  le  casernement  d«s  sous- 
offjciers  et  soldats,  dans  les  bàlimens  militaires  ou  maisons 
vid's  <|ui  seront  louées  pour  y  suppléer,  les  lits  qui  y  devien- 
dront nécosaires,  seront  fournis  par  les  habitans  ,  à  qui  il  sera 
payé  une  indemnité  pour  chaque  lit  et  l'ustensile  qui  en  dé- 
pend. 

5.  Lorsqu'il  aura  été  nécessaire  de  faire  fournir  par  les  ha- 
bitans d(S  écuries  pour  les   chevaux  des   officiers   et  de   la 
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troupe  ,  les  habitans  en  seront  indemnisés  par  le  déparle- 
ment  de  la  guerre^  en  ce  qui  concernera  les  chevaux  des 
officiers  et  des  soldats  des  régiraens  et  ceux  des  équipages. 

Quant  aux  chevaux  des  autres  officiers  et  des  fonclionnaires 
militaires,  rindemnilé  sera  payée  directement  par  ces  offi- 
ciers et  fonclionnaires  ,  au  moyen  du  logement  qu'ils  rece- 
Tront  en  argent. 

6.  Les  magasins  dont  les  troupes  détachées  et  cantonnées 
pourront  avoir  besoin  ,  seront  fournis  par  les  babilans  «  à 
qui  le  loyer  en  sera  payé  pour  le  tems  qu'ils  auront  été  oc- 
cupés. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  point  les  officiers 
et  soldais  de  troupes  de  passage  ,  non  plus  que  les  charretiers 
des  équipages  et  autres  employés  qui  marcheront  avec  des 
feuilles  de  route;  en  conséquence,  les  habitans  continueront 
à  leur  fournir,  sans  indemnité  ,  le  logement  et  les  écuries  dont 
ils  auront  besoin. 

8.  Pour  mettre  les  municipalités  à  portée  de  toujours  con- 
naître si  leslogemens,  magasins,  lits  et  ustensiles  qui  pour- 
ront leur  êlre  demandés  dans  les  villes  de  garnison,  sont 
pi'oporlionnés  aux  besoins  réels  du  service,  il  sera  remis, 
par  les  commissaires  des  guerres  ,  aux  officiers  municipaux  , 
un  état  délalllé  des  logemens  et  magasins  que  les  bâlimens 
renferment,  et  des  lits  qui  y  sont  deslinés. 

9.  Aucune  personne  ne  pourra  jouir  d'un  logement  quel- 
conque, que  pendant  le  lems  de  sa  présence  dans  le  lieu  destiné 
à  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  personne  ne  pourra  en  avoir 
plusieurs  à  la  fois.  Cependant  les  officiers  en  résidence  dans 
les  places,  et  les  fonctionnaires  militaires,  conserveront, 
lorsqu'ils  marcheront  momentanément  avec  les  troupes,  ou 
qu'ils  seront  employés  pour  des  cantonnemens  de  rassemble- 
ment et  reconnaissance,  le  logement  dont  ils  jouissentMans  les 
bâlimens  militaires. 

10.  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  devront  être  logées 
chez  l'habitant,  les  commissaires  des  guerres  donneront  avis 
aux  municipalités  du  jour  de  leur  séjour,  lorsqu'/l  sera  fixé. 
Le  commandant  de  la  troupe  préviendra  d'ailleurs  les  com- 
missaires des  guerres,  et  informera  les  officiers  munici- 
paux du  moment  de  leur  arrivée,  ainsi  que  de  celui  de  leur 
départ. 

Ces  officiers  municipaux  délivreront  ensuite  ,  sur  la  repré- 
sentation de  la  revue  de  route  ,  les  billots  de  logement ,  en  ob- 
servant de  réunir,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même 
quartier,  tous  les  hommes  d'une  même  compagnie,  afin  d*en 
faciliter  le  rassemblement. 

Les  chevaux  des  troupes  à  cheval  devront  être  également 
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établis  ,  autant  que  ta  ire  se  pourra  ,  dans  des  écuries  à  porle'e 
du  logement  de  cliaquf  corupagnir*. 

Les  olficiers  municipaux  donneront  connaissance  au  com- 
mandant de  la  place  et  au  commissaire  des  guerres  de  l'assiette 
du  logement. 

11.  Dans  l'(  lablissemenl  du  logement  chez  l'habitant ,  les 
officiers  municipaux  ne  feront  pas  distinction  des  personnes  , 
quelles  que  soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités  ,  à  Texcep- 
tion  des  dépositaires  des  caisses  pour  le  service  public  ,  les- 
quels ne  seront  point  obligés  de  fournir  des  logemens  dans 
les  maisons  qui  renferment  lesdiles  caisses  ,  mais  seront  tenus 
d'y  suppléer,  en  fournissant  des  logemens  en  nature  chez 
d'autres  habilans  ,  avec  lesquels  ils  s'arrangeront  pour  cet 
effet.  La  même  exception  aura  lieu,  avec  pareille  conduite, 
en  faveur  des  veuves  et  des  filles;  cl  les  numicipalités  veille- 
ront à  ce  que  la  charge  du  logement  ne  tombe  pas  toujours 
sur  les  Biémco  individus,  et  que  chacun  y  soit  soumis  à  son 
tour. 

12.  Les  officiers  et  oulr<'S  fond  ion r.a ires  militaires  dans  leur 
garnison  ou  résidence,  ne  logeront  point  les  gens  de  guerre 
dans  le  logement  militaire  qui  leur  en  sera  fourni  en  nature; 
ft  lorsqu'ils  recevront  leurs  logemens  en  argent,  ils  ne  se- 
ront tenus  de  fournir  le  logement  aux  troupes,  qu'autant  que 
celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  proportion  affectée  à  leur 
grade  et  à  leur  emploi. 

Quant  aux  officiels  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  ha- 
bitation ordinaire,  ils  seront  tenus  de  fournir  le  logement 
dans  leur  domicile  propre  ,  comme  tous  les  autres  habi- 
ta ns. 

i5.  Le  logement  des  troupes  ne  pourra  être  établi  qu'à  rai- 
son de  l'effectif  présent. 

Les  logemens  qui  seront  fournis  par  les  habitans ,  seront 
composés,  à  raison  des  différens  grades  ,  ainsi  (ju'il   suit  : 

i".  Le  logement  d'iui  général  d'armée  sera  du  nombre  d(; 
chambres  garnies  dont  il  aura  besoin,  tant  pour  lui  et  ses 
secrétaires  que  pour  ses  domesliques,  d'une  cuisine  et  des 
écuries'néeessaires  à  ses  chevaux  , 

1°.  Celui  d'un  lieutenant-général ,  sera  de  quatre  chambres 
et  un  cabinet  garnis,  tant  pniir  lui  que  pour  ses  secrétaires  , 
d'une  cuisine,  de  chambres  et  lits  suflis.tus  pour  coucher  de 
deux  en  deux  six  domestiques  ; 

5°.  Celui  d'un  maréchal-de-camp  ,  de  trois  chambres  et  un 
cabinet  garnis,  tant  pour  lui  que  pour  son  stcrétaiic,  d'une 
cuisine,  de  chambres  et  lits  suflisans  ])Our  roueher  de  deux  en 
deux  quatre^doraestiques  ; 

4°.  Celui  d'un  colonel,  de  trois  chambres  garnies,  d'une 
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Cuisine,  de  chambres  cl  lits  suffisans  pour  coucher  trois  'do- 
mestiques; 

5°.  Celui  d'un  lieutcnaul-colonel  ,  de  deux  chambres  e;ar- 
nies  ,  d'une  cuisine,  d'une  chambre  garnie  ,  d'un  lit  pour  deux, 
domestiques; 

6°.  Celui  d'un  quarlier-maître-trésorier sera  dedeux  cham- 
bres garnies,  dont  une  sans  lit ,  et  d'une  autre  chambre  avec 
un  lit  pour  son  donieslique; 

']".  Celui  d'un  capitaine  adjoint  -  major,  chirurgien-major 
et  aumônier  ,  sera  d'une  chambre  avec  un  lit,  et  d'une  autre 
chambre  avec  un  lit  pour  son  domestique; 

8°.  Les  lieulenans  et  sous-lieutenans  seront  logés  deux  à 
deux  dans  des  chambres  à  deux  lits,  en  leur  donnant  une 
chambre  avec  un  lit  pour  leurs  domestiques; 

9°.  Les  adjudaus-généraux  et  leurs  aides-de-camp  seront 
logés  suivant  leurs  grades; 

10.  Ives  lieulenans  -  colonels  et  capitaines  du  corps  du 
génie,  et  les  officiers  de  l'arlillerle  non  attachés  au  régiment, 
auront,  en  sus  du  logement  affecté  à  leur  grade,  une  chambre 
claire  et  garnie,  sans  lit;  quant  aux  lieutenans  du  corps  du 
génie,  ils  auront  le  logement  de  capitaine; 

11°.  Le  logement  du  commissaire-ordonnateur  employé  en 
chef,  sera  composé  du  nombre  de  chambres  garnies  dont  il 
aura  besoin  ,  tant  pour  lui  et  ses  secrétaires,  que  pour  ses  do- 
mestiques et  sa  cuisine; 

Celui  de  chaque  commissaire-ordonnateur  sera  de  trois 
chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui  que  pour  son  se- 
crétaire, d'une  cuisine,  de  chambres  et  lits  suffisans  pour 
coucher  de  deux  en  deux  quatre  domestiques  ; 

Celui  de  chaque  commissaire-auditeur ,  sera  de  trois  cham- 
bres garnies,  d'une  cuisine  ,  de  chambres  et  lits  suffisans  pour 
trois  domestiques. 

Celui  de  chaque  commissaire  des  guerres  ^  sera  de  deux 
chambres  garnies  ,  d'une  cuisine  et  d'une  chambre  à  un  lit 
pour  ses  domestiques. 

Celui  de  chaque  aide-commissaire  ,sera  d'une  chambre  gar- 
nie ,  et  d'une  autre  chambre  avec  un  lit  de  domestique  ; 

12°.  Les  habitans  fourniront  aux  sous-officiers  et  soldats 
un  lit  pour  deux  hommes  effectifs,  excepté  les  adjudants, 
tambours  et  trompettes-majors,  les  sergons-majors  et  les  ma- 
réchaux-de-logis eu  chef,  qui  seront  couchés  seuls,  ainsi 
que  les  conducteurs  principaux  dfls  charrois;  quant  aux  ou- 
vriers et  charretiers  des  équipages  et  autres  employés,  ils 
coucheront  deux  à  deux. 

i5°.  Les  écuries  seront  fournies  à  raison  de  trois  pieds  et 
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demi  par  cheval  effectif;  le  nombre  des  chevaux  n'excédera 
pas  celui  qui  sera  prescrit  par  les  règleraens. 

i5.  En  cas  de  t^uerre  ou  de  rassemblement,  il  sera  fourni 
aux  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  les  logemens 
nécessaires  pour  le  nombre  de  domesliques  et  de  chevaux,  qui 
leur  sera  parliculièrementatiribué  parle  règlemcutdu  service  \ 

de  campagne. 

16.  Les  personnes  employées  aux  différens  services  des 
troupes  ,  qui ,  en  cas  de  guerre  ^  de  rassemblement  «m  de  mar- 
che, devront  avoir  un  logement  différent  de  celui  des  sous- 
officiers  et  soldais  ,  seront  fournies  du  nombre  de  chambres  , 

de  cuisines  et  écuries  dont  elbs  pourront  avoir  respective-  ' 

ment  besoin  ,  selon  leurs  fonctions  ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
les  commissaires  ordonnateurs. 

17.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  babitans  ,  dans  les  lo- 
gemens des  officiers,  seront  garnis  d'une  housse,  d'une  pail- 
lasse, de  deux  matelas,  ou  cï^un  seul  avec  un  lit  de  plumes, 
d'un  traversin,  de  deux  couvertures,  d'une  paire  de  draps 
changés  tous  les  quinze  jours  pondant  l'été  ,  et  de  trois  semai- 
nes en  trois  semaines  pendant  l'hiver. 

Chaque  chambre  à  lit  sera  meublée  d'une  table,  de  chaises, 
d'une  armoire  ou  commode  fermant  à  clef,  d'un  porte-man- 
teau ,  d'un  pot-à-l'eau  avec  sa  cuvette,  et  de  deux  serviettes 
par  semaine. 

Qliant  aux  autres  chambres  qui  sont  accordées  aux  offi- 
ciers ,  et  qui  ne  doivent  point  être  garnies  de  lits,  elles  se- 
ront meublées  de  tables,  «le  chaises,  cbandeliers  et  autres  us- 
tensiles nécessaires.  Chaque  lit  de  domestique  sera  composé 
comme  celui  du  soldat. 

18.  Les  lils  qui  seront  fournis  par  les  habitans  aux  sous- 
officiers  ,  soldats  et  autres,  seront  garnis  d'nne  paillasse,  d'un 
matelas  ou  bien  d'un  lit  de  pkmirs,  suivant  les  facultés;  d'une         y 
couverture  de  laine,   d'un   traversin  ,  d'une  paire  de  draps, 
changes  tous  les  mois  pendant  l'hiver,  et  de  trois  semaines 

en  trois  semaines  pendant  l'étéjil  y  aura  dans  la  chambre  deux 
chaises  ou  un  banc. 

19.  Les  ustensiles  de  cuisine  ne  seront  fournis  par  l'babi- 
tant  aux  officiers-généraux  ,  à  ceux  de  l'étai-major  et  aux 
commissaires  des  guerres,  que  lorsqu'ils  seront  en  marche 
avec  1rs  troupes;  ils  s'en  pourvoiront  à  leurs  dépens  dans  les 
lieux  de  cantonnement  et  de  rassemblement  :  dans  aucun  cas, 
les  liôtes  ne  seront  tenus  de  leur  fournir  le  bois  et  le  linge  de 
table.  9 

A  l'égard  des  officiers, sous-officiers  et  soldais  des  régiraens 
qui  ne  feront  que  passer ,  leurs  hôtes  leur  donneront ,  indépen- 
damment des  autres  ustensiles  dont  ils  auront  besoin  pour  leur 
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cul&iae,  place  au  feu  et  à  la  lumière.  Les  troupes  en  canton- 
nemeut,  détacliement  ou  garnison  ,  ne  pourront  prétendre  la 
place  au  feu  et  à  la  chandelle,  attendu  qu'elles  recevront, 
dans  ce  cas,  du  département  de  la  guerre,  le  chauffage  en  na- 
ture ou  en  argent. 

20.  Les  hôtes  ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  ou 
du  lit  où  ils  auront  coutume  de  coucher;  ils  ne  pourront  , 
néanmoins,  sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge  du  lo- 
gement, selon  leurs  facultés, 

21.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront,  dans  tous  les  cas 
ou  les  habilans  doivent  loger  les  troupes  et  les  employés  à 
leurs  différens  services,  refuser  d'établir  leurs  logemens  ainsi 
qu'il  est  prescrit ,  et  de  faire  fournir  dans  les  casernes  les  lits 
qui  y  seraient  nécessaires,  en  cas  d'insufiisance  de  ceux  à  la 
disposition  du  département  de  la  guerre. 

22.  Les  troupes  sont  responsables  des  dégâts  et  dommages 
qu'elles  auraient  faits  dans  leurs  logemens:  en  conséquence  , 
lors  de  leur  départ ,  elles  seront  tenues  de  faire  réparer  à  leurs 
dépens  ou  de  payer  les  dégradations  faites  à  leurs  logemens 
et  aux  fournitures. 

25.  Les  habitansqui  auront  à  se  plaindre  de  quelques  dom- 
mages ou  dégâts  occasionés  ])ar  les  troupes  ,  devront  faire 
leur  réclamation  avant  leur  départ,  soit  au  commandant 
du  régiment  ou  des  détachemens,  soit  aux  commissaires  des 
guerres  ou  aux  officiers  municipaux  ,  afin  qu'il  y  soi!  fait  droit; 
et  à  défaut  de  se  présenter  avant  le  départ  de  la  troupe  ,  ou 
une  heure  au  plus  lard  après ,  ils  ne  seront  plus  reçus  dans  leurs 
demandes;  en  conséquence  ,  le  commandant  du  corps  char- 
gera un  officier  de  rester  après  le  départ  du  régiment,  pour 
recevoir  les  plaintes,  s'il  y  en  a  ,  et  y  faire  droit,  si  elles  sont 
fondées. 

24.  Les  officiers  municipaux  donneront  aux  régimens  ou 
détachemens  qu»  auront  logé  chez  l'habitant,  un  certificat 
qui  constatera  qu'il  n'est  parvenu  aucune  plainte  de  la  part 
des  personnes  qui  auront  louriii  le  logement ,  ou  bien  que  le 
corps  a  satisfait  aux  réclamations  qui  ont  été  faites.  La  muni- 
cipalité ne  pourra  refuser  ce  certificat  de  bien  vivre,  si  une 
heure  après  le  départ,  il  n'est  parvenu  aucune  plainte  delà 
part  des  habitans. 

25.  Dans  les  places  de  guerre  ,  postes  militaires,  villes  de 
garnison  habituelle,  et  dans  tous  les  lieux  où  passent  les 
troupes,  il  sera  fait  par  les  officiers  municipaux  un  recense- 
ment de  tous  les  logemens  et  établissemens  qu'ils  peuvent 
fournir  sans  fouler  les  habilans  ,  à  l'effet  d'y  avoir  recours  au 
besoin,  et  momentanément,  soit  dans  les  c.is  de  passage  do 
troupes  et  de  mouvemtns  imprévus,  soit  dans  h  s  circons- 
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tances  extraordinairrs,  lorsque  les  élablisseniens  militaires 
iiesuffironl  pas,  ouqu'ilsera'nécessaire  d'y  faire  établir  deslits, 

26.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité,  dans  les  villes  de  garnison 
ordinaire,  deloj^erdes  troupes  chez  les  hahilans,  si  leur  sé- 
jour doit  s'éttndre  à  la  durée  d'un  mois,  les  ofliciers  ne  pour- 
ront prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois 
nuits;  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à  gré  ,  mais  in- 
demniseront leur  hôte,  pour  le  lems  qu'il  les  aura  logés,  nul 
oflicierne  devant  cire  logé  sans  donner  d'iiulemniié,  que  lors- 
qu'il marchera  avec  les  troupes. 

Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les  habilans  n'abusent 
point,  dans  le  prix  des  loyers,  du  besoin  de  logement  où  se 
trouveionl  les  ofliciers. 

55  et  54-  I^^*  habilans  qui,  dans  les  cas  de  rassemblement» 
de  cantonnement,  de  détachement  ou  d'insuffisance  des  bâti- 
raens  militaires,  aurotit  logé  des  troupes,  seront  indemnisés 
sur  le  pied  réglé  par  le  ministre  de  la  guerre  :  les  indemnités 
seront  payées  par  l'intermédiaire  des  officiers  municipaux, 
qui  en  dress  ronl  un  état  tous  les  trois  mois,  lequel  sera  ap- 
puyé de  certificats  délivrés  par  les  commandans  des  troupes. 

n.  Le  décret  du  16  septembre  181 1  (Bull.  389) , 
qui  règle  le  mode  d'admiiiislralion  des  bâtimens  mi- 
litaires appartenant  aux  communes,  prescrit  aux 
maires  de  s'adresser  .lux  (ommandiins  d'iirmes,  ou 
au  commandant  du  génie,  ou  a  l'intendant  militaire, 
pour  faire  [lever  toutes  les  diiîicuités  relatives  à  l'as- 
siette du  logement  des  troupes  et  des  employés  mili- 
taires. [Alt.  16.  ) 

III.  Le  décret  du  24  décembre  1811  (  Bull.  4'  O? 
relatif  à  l'organisation  cl  ati  service  des  étals-majors 
des  places  de  guerre,  (barge  les  maires  du  soin  de 
fournir  au  gouverneur  envoyé  par  le  roi  dans  une 
])lae(î  de  guerre,  ou  dans  une  ville  de  l'intérieur  un 
logement  convenable  dans  une  maison  particulière. 
{jrt.  12.) 

IV.  La  loi  des  finances  du  i5  mai  1818  (Bull.  21 1), 
et  l'ordonnance  du  Roi  du  5  aoiit  suivant  (^Bull. 23o), 
ont  établi  les  règles  suivantes  sur  cette  partie  de  l'ad- 
ministration militaire,  dans  ses  rapports  avec  l'ad- 
ministration niunicip.de. 


LOGEMENT  MILITAIRE.  2o5 

Art.  46  de  la  loi  du  i5  mai  1818.  Dans  aucun  cas ,  el  sous 
aucun  prélexle,  il  ne  pourra  êlre  fait,  pu  profil  du  trésor, 
iucun  prélèveraenl  sur  les  centimes  ordinaires,  extraordi- 
naires ou  facultatifs  des  communes  ,  ni  sur  !es  autres  revenus, 
à  l'exception,  1°  du  dixième  du  produit  net  des  octrois;  2°  des 
dépenses  du  casernement  et  des  lits  militaires,  qui  ne  pour- 
ront ,  dans  aucun  cas,  s'élever,  par  chaque  année  ,  au-dessus 
de  7  fr.  par  homme ,  et  5  fr.  par  cheval,  pendant  la  durée  de 
l'occupation  :au  moyen  de  quoi  les  réparations  el  loyers  des 
casernes  el  de  tous  autres  bàtimens  el  élablisseniens  mililai- 
res,  ainsi  que  l'entretien  de  la  literie  et  l'occupation  des  lits 
militaires  ,  seront  à  la  charge  du  Gouvernement. 

Art.  1".  de  l'ordonnance  du  5  août  1818.  Dans  les  villes 
qui  perçoivent  des  octrois,  les  fonds  nécessaires  au  paiement 
de  l'ahonneraent  stipulé  par  l'art.  46  de  la  loi  du  i5mai  1818, 
pour  le  casernement  et  l'occupation  des  lits  militaires,  seront 
compris  chaque  année  au  budget  des  communes,  sur  le  pied 
des  fotids  alloués  pour  cet  objet  dans  le  budget  de  l'exercice 
précédent.  Si  la  dépense  réelle  de  l'abonnement  excédait  la 
dépense  allouée  ,  il  y  serait  pourvu  par  voie  de  rappel  de  cet 
excédant  dans  le  budget  de  l'aimée  suivante, 

3.  Ijes  décomptes  trimestriels  des  journées  d'occupation 
d'hommes  et  de  chevaux,  dressés  par  les  intendans  militaires, 
et  arrêtés  par  eux,  seront  transmis  aux  préfets  des  déparle  ^ 
mens  de  la  division  militaire,  lesquels  les  communiqueront 
aux  maires  des  communes  débitrices,  pour  cire  admis  el 
contestés. 

6.  Dansle  cas  prévu  de  contestation  parle  maire,  celui- 
ci  s'adressera  au  préfet,  qui  transmettra  la  réclamation  au 
ministre  de  la  guerre. 

.....  Le  point  de  contestation  une  fois  Jugé  par  décision 
ministérielle,  le  paiement  des  décomptes  ,  si  la  ville  est  en 
débet,  sera  poursuivi  par  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes, sauf  le  recours  au  conseil-d'élat. 

8.  Au  moyen  du  paiement  du  montant  des  décomptes  , 
toutes  les  dépenses  que  l'abonnement  représente  resteront  à 
la  charge  du  département  de  la  guerre. 

En  conséquence,  les  villes  demeurent  libérées  ,  moyennant 
le  mode  de  remboursement  prescrit,  de  toutes  les  charges 
quelconques  qu'elles  avaient  à  supporter  pour  les  champs  de 
manœuvres  et  autres  parties  de  service  auxquelles  elles 
étaient  tenues  par  les  décrets  et  avis  du  conseil-d'étal  de 
1810  el  de  1811. 

Q.  Le  logement,  chez  l'habilanl,  des  troupes  autres  que 
celles  de  passage,  n'étant  qu'une  -prestation  individuelle  .^ 
el  non  une  charge  communale  ,  le  ministre  de  la  guerre  fera 
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pourvoir  au  paiement  des  imlemniiés  fixées  pour  cette  pres- 
tation parla  loi  du  25  mai  1792,  si  elles  sont  réclamées  dans 
le  délai  de  six  mois,  au  nom  deshabilans,  par  le  maire  de 
la  commune,  qui  devra  joindre  à  l'appui  de  sa  demande  les 
certificats  exigés  par  l'art.  54  du  règlement  annexé  à  la  loi  du 
25  mai  1792,  ainsi  qu'un  état  de  répartition,  dûment  émargé 
de  la  signature  de  chaque  partie  prenante. 

10  et  II.  Il  sera  statué  ,  d'après  les  rapports  des  ministres 
de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances,  sur  les  projets  de 
lois  ou  d'ordonnances  qui  seront  à  proposer  pour  l'homolo- 
gation des  voles  ou  pour  l'admission  des  demandes  des  con- 
seils municipaux ,  tendant  : 

1°.  A  convertir  en  abonnement  fixe  et  d'une  fraction  con- 
stante de  l'ociroi,  le  produit  moyen  de  l'abonnement  déter- 
miné par  la  présente  ordonnance. 

1".  A  obtenir  des  dé"rèvemens  fondés  sur  des  événemens 
de  force  majeure,  et  sur  l'insuifisance  des  revenus  on  ressour- 
ces des  communes. 

5".  Sur  une  contribution  volontaire  pour  la  restauration 
ou  la  construction  d'un  établissement  militaire  destiné  à  leur 
assurer  une  garnison  habituelle  dans  l'assiette  du  case^rne- 
ment. 

12.  Les  bàtimens,  établissemens  et  terrains  ce'dés  aux  vil- 
les ,  pour  en  jouir  en  toute  propriété  ,  continueront  de  faire 
partie  des  propriétés  des  communes,  à  la  charge  toutelois  de 
remplir  la  contlition  qui  faisait  de  la  cession  absolue  l'objet 
d'un  bénéfice  et  d'une  charge  déterminés. 

25.  Les  bàtimens,  établissemens  et  terrains  cédés  aux  villes, 
à  charge  de  conserver  leur  destination  pour  le  service  de  la 
guerre,  en  vertu  du  décret  du  25  avril  1820,  etqui  sont  restés 
jusqu'à  ce  jour  affectés  à  ce  service,  rentreront,  pour  leur 
conservation  et  police,  comme  pour  leurs  dépenses,  sous 
l'administration  du  ministre  de  la  guerre.  Mais  les  commu- 
nes eu  conserveront  la  nue-propriété,  pour  en  être  remises  en 
possession,  s'ils  étaient  abandonnes  par  le  dépar'cment  de  la 
guerre. 

i4'  fa  portion  de  dépense  des  travaux  et  loyers  des  bàti- 
mens militaires,  dont  il  sera  justifié  par  les  quittances  des  con- 
cierges sera  certifiée  et  attestée  ])ar  le  maire. 

Logeurs  (les)  sont  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice locale.  Voy.  Aubergistes. 

Lois  Ha  [)r()})Osition  des)  appiirtient  au  Uoi,  à  la 
Chambre  des  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députés. 
Ne'anmoins,  loutc  loi  d'impôl  doit  être  d'abord  vo- 
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tée  par  Ja  Chambre  clesDopiîtés  {art.  i5  de  laCharte). 
Toute  loi  doit  être  discutée  et  -votée  librement  par  la 
majorité  de  chacune  des  deux  Chambres  {ibid.  , 
art.  i6).  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par 
Tun  des  trois  pouvoirs,  elle  ne  pourra  être  représen- 
tée dans  la  même  session  (  ibicl. ,  art.  i  '7  ).  Le  Koi  seul 
sanctionne  et  promulgue  les  lois  (ibid.  ^  art.  18). 

l.Les  maires  et  adjoints  veillent  et  tiennent  la 
main  dans  l'étendue  de  chaque  municipalité ,  à 
l'exécution  des  lois  et  règlemens  de  police,  et  con- 
naissent du  contentieux  auquel  cette  exécution  peut 
donner  lieu.  ÇLoi  des  24  août  1790,  titre  xi , 
art.  i^'.) 

II.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  27  novembre  181 6 
(Bull.  I  24),  contient  les  dispositions  suivantes  sur  la 
promulgation  des  lois. 

Art.  i'"^.  A  l'avenir,  la  promulgalioa  des  lois  et  des  or- 
donnances royales  résultera  de  leur  inserlioa  au  bulletin  of- 
ficiel. 

2.  Elle  sera  réputée  connue  ,  conformément  à  l'art.  1"  du 
Code  civil,  un   jour  après  que   le  Bulletin  des  lois  aura  été 
reçu  de  l'imprimerie  royale  par  le  ministre  de  la  justice 
lequel  constatera   sur  un  registre  l'époque  de  sa  réception. 

5.  Les  lois  et  ordonnances  royales  seront  exécutoires  dans 
chacun  des  autres  déparlemens  ,  après  l'expiration  du  même 
délai ,  augmenté  d'aulant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  my- 
riamèlres  (envirou  vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  ovi 
la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque 
départemeul ,  suivant  le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  25  ther- 
midor an  II  — 15  juillet  i8o3. 

4.  Néanmoins,  «îans  les  cas  ou  lieux  où  le  roi  jugera  conve- 
nable de  hâter  l'exécution ,  les  lois  et  ordonnances  seront  cen- 
sées publiées,  et  seront  exécutoires,  du  jour  qu'elles  seront 
parvenues  au  préfet,,  qui  eu  constatera  la  réception  sur  un 
registre. 

Nota.  Une  ordonnance  du  18  janvier  1817  fBull. 
i3/\J,  interprétative  de  l'art  cle  4  ci-dessus,  porte 
que,  dans  le  cas  où  le  Roi  jugera  convenable  de  hâ- 
ter l'exécution  des  lois  et  des  ordonnances  en  les  fai- 
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sant  parvenir  extraordinairemcnl  sur  les  lieux,  les 
préfets  prendront  incontinent  un  arrêté  par  lequel 
ils  ordonneront  Timpression  et  rafîiche  desdites  lois 
et  ordonnances  ,  lesquelles  seront  exécut;;es  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  faite  dans  la  forme 
prescrite  au  préfet. 

Loterie  royale.  En  exécution  des  arrêtés  du  5  fruc- 
tidor an  VI — 22  août  1798  (  Bull.  219.),  et  7  ven- 
tôse an  VII — 25  février  1799  (Bull  261 },  les  maires, 
et  à  leur  déli^ut,  les  adjoints,  surveillent ,  à  la  fin 
de  chaque  quinzaine,  la  clôture  cics  registres  des 
receveurs  et  l'envoi  des  feuilles  (ie  souche  aux  ins- 
pecteurs ,  qui  doivent  It  s  faire  passer  à  l'adminis- 
tration de  la  loterie,  et  ils  visent  les  bordereaux  des 
retraits  de  billets  non-vendus  ,  que  les  inspecteurs 
font  également  passer  à  l'administration.  —  Ils  doi- 
vent faire  les  mêmes  opérations  la  veille  des  tirages 
de  chaque  loterie. 

Ce  visa  est  conçu  en  ces  simples  termes ,  placés  à  la 
la  suite  t!c  la  clôture  du  registre  parie  receveur: 
«  Vu le »  (  La  siqmUiirc.) 

LoTEKŒs  particultires  et  étraïujcres.  Leur  prohibi- 
tion par  l'arlicie  91  de  la  loi  du  9  vindémiaire  an 
VI — 3o  septembre  1797  [Bull,  i  jB) ,  et  par  la  loi  du 
9  germinal  même  annéi; — 29  mars  1798  {Bull.  194), 
appelle  la  surveillance  des  maires  comme  olïiciers 
de  police  judiciaire,  pour  réprimer  et  poursuivre 
toute  circulation  ,  toute  négociation  de  billets  en  con- 
travention. 

Loups  (chasse  aux).  \  oy.  Chasse.  Les  primes  ac- 
cordées pour  leur  destruction  avaient  été  fixées  d'a- 
bord j)ar  une  loi  du  1 1  ventôse  an  m — i^'  mars  1795 
{Bull.  1  28)-,  ensuite  par  une  loi  du  10  messidor  an  v 
—  28  juin  1797  [Bull.  i3o)  ;,  mais  d'après  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  ,  du  27  septembre 
1807,   elles  ont  été  réduites  à  18  fi.  pour  une  louve 
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pleine;  à  i5  fr.  pour  une  louve  non-pleine  ;  à  12  t'r. 
pour  un  loup  ,  et  à  3  fr.  pour  un  louveteau. 

Loyers  d'habitation  soumis  à  la  contribution  mo- 
bilière ,  par  la  loi  du  26  mars  i83i .  \oy.  Contribu- 
tions directes. 

M 

Maçons  (  les  )  sont  soumis  à  l'inspection  de  la  po- 
lice municipale  lorsrpi'iJs  travaillent  sur  la  voie  pu- 
blique. Voy.  Voie  publique.  Us  sont  tenus  de  déférer 
aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites  par  les  mairies 
en  cas  d'incendie.  Voy.  Incendie. 

Magasins  (les)  pour  lesquels  ks  contribuables 
paient  patente,  ne  sont  pas  compris  dans  l'évaluation 
des  loyers  d'habitation.  (  Art.  8  de  la  loi  du  26  mars 
i83i  sur  les  contributions  directes. J 

Magasins  de  sauvetage.  Le  décret  du  5  mai  i8io  , 
portant  rétablissement  de  l'ancien  magasin  de  sau- 
vetage au  port  de  Quiliebœuf,  ordonne  [art.  3)  que 
la  prise  de  possession  dos  bàtimens  et  ustensiles,  et 
agrès  qui  ont  appartenu  à  cet  établissement  ,  sera 
faite  par  un  des  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce en  présence  du  maire  de  Quiliebœuf.  [Bull, 
286.) 

Magie  et  magiciens.  Voy.  Sorciers. 

Main-forte.  On  désigne  par  ces  mots  l'assistance 
que  la  force  armée  prête,  d  après  une  réquisition 
légale,  pour  l'exécution  d'un  aqte  ou  d'un  ordre  des 
autorités  publiques.  Voy.  Force  publique.  Garde  na- 
tionale. Gendarmerie  et  réquisitions. 

Main-levée  des  bois  marqués  pour  le  service  de  la 
marine.  Voy.  Bois. 

Main-levée  d'opposition  au  mariage.  Voy.  Etat" 
civil .^  section  m  ,  p.  2'79. 

Maires.   Dans  l'ordre  hiérarchique  des  autorités 
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adminisfralives,  les  maires  occupent  le  troisième 
rang".  La  loi  organique  du  28  pluviôse  an  viii — m 
fév.  1800  {Bull.  17)  ,  assigne  le  premier  rang  aux 
préfets ,  et  le  second  aux  sous-préfets. 

Les  notions  élémentaires,  à  la  tin  de  cet  ouvrage, 
classent  et  développent  les  attributions  des  maires 
considérés ,  1°  dans  leurs  rapports  avec  le  gouverne- 
ment ,  les  autorités  publiques  et  leurs  administres  : 
2°  comme  administrateurs  j  3"  comme  ofïiciers  de 
l'étal-civil  j  4"  comme  officiers  de  police  judiciaire  ; 
5°  comme  juges  de  police  et  officiers  du  ministère 
public.  jNous  renvoyons  à  ces  notions  élémentaires. 

Nous  ne  traiterons  dans  cet  article  ,  que  du  per- 
sonnel des  maires  ,  c'est-à-dire  de  leur  institution  , 
de  leur  nomination,  de  leur  installation  et  serment, 
de  leuis  prérogatives  honorifiques ,  de  leurs  droits 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  devoirs 
personnels. 

1 .  Institution  des  Maires. 

Les  villes,  les  communautés  d'habitans  ,  étaient 
régies  et  administrées  ,  avant  1789  ,  par  des  maires. 
Ces  magistrats  ont  été  conservés  dans  la  première 
organisation  des  municipalités,  par  la  loi  du  i4 — 
18  décemiîre  1789.  Le  titre  de  maire  fut  remplacé  , 
sous  la  constitution  qui  établit  le  gouvernement  di- 
rectorial ,  par  celui  de  président  de  l'administration 
municipale  dans  les  communes  de  5ooo  habitans  et 
au  dessus,  et  j)ar  le  titre  (Gagent  municipal  dans  les 
communes  moins  populeuses.  Cette  même  constitu- 
tion adjoignit  aux  administrations  municipales  des 
commissaires  du  gouvernement  i\\)i^c\cs commissaires 
de  canton  ,  et  chargés  de  requérir  et  de  suivre,  pour 
l'intt'rèt  public,  toutes  les  opérations  administratives 
j)rescrit(S  par  l'autorité  supérieure. 

Le  gouvernement  consulaire  rétablit  le  régime 
municipal  sur  les  anciennes  bases  ,  et  rendit  le  titre 
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lie  maire  aux  maglstrals  qu'il  institua  pour  adminis- 
trer les  communes,  et  auxquelles  il  donna  un  ou 
plusieurs  adjoints,  à  raison  delà  population  desdites 
communes. 

Enfin  la  loi  organique  du  21  mars  i83i,  a  établi 
et  fixé  les  règles  à  suivre  pour  la  nomination  des 
maires  ,.et  l'exercice  de  leurs  principales  fonctions. 

Nous  renvoyons  à  cette  loi  dont  le  texte  et  les  in- 
structions ministérielles  qui  en  ont  développé  les 
moyens  d  exécution  ,  se  trouvent  sous  la  dénomina- 
tion MUNicrPALE  (Organisation) . 

Mais  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  le  tableau 
de  la  législation  en  vigueur  jusqu'à  la  mise  en  acti- 
vité de  lu  nouvelle  loi  municipale. 

II.  Nomination  et  installation  des  Maires. 

I,  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinq 
mille  habitans  et  au  dessus  ,  les  maires  sont  nom- 
més par  le  Roi;  ils  sont  installés  par  le  préfet, 
ou  autre  personne  commise  à  cet  etiet ,  et  désignée 
dans  l'ordonnance  de  nomination. 

II.  Les  maires  des  villes  et  bourgs  dont  la  popu- 
lation est  au  dessous  de  cinq  mille  habitans  ^  sont 
nommés  par  le  préfet  ;  ils  sont  installés  par  le  sous- 
préfet,  ou  par  toute  autre  personne  commise  à  cet 
effet  par  le  préfet.  [Loi  du  2S pluviôse  an  \iiï — ^']  fé- 
vrier 1800  ^  et  arrêté  du  li^  floréal  même  année. — 9 
mai  1800  ,  Bull,  l'j  et  26.) 

m.  Ils  sont  renouvelés  tous  les  cinq  ans.  {Décret 
(lu  i5  avril  18 16,  Bull.  87,  et  ordonnance  du  Roi  du 
i3  janvier  1816  ,  Bull.  66.) 

Nota.  En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  maires 
devaient  être  renouvelés  en  i83i  ;  mais  une  ordon- 
nance du  j  janvier  i83i  (Bull.  0,  n^  3'j.)  a.  prorogé 
jusqu'aux  élections  municipales  les  pouvoirs  des 
maires  et  des  conseillers  municipaux. 

Uneof-donnance  du  Roi ,  en  date  du  19  avril  i83i 

>4 
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(Btdl.  0,  n°63.),  pour  l'exécution  partielle  de  la 
loi  sur  l'organisation  municipale,  jusqu'aux  élec- 
tions, contient  les  dispositions  suivantes. 

LOULS-PUILIPPE,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mars  dernier  sur 
l'organisalion  municipale; 

Considérant  que  les  opérations  préliminaires  relatives  à  la 
formation  des  listes  trélccleurs  communaux,  et  le  délaide 
trois  mois  piescril  par  l'arlich^  4^  fie  ladite  loi,  na  permet - 
lent  pas  de  renouveler  immédiatement  les  conseils  munici- 
paux et  de  choisir  les  nouveaux  maires  et  adjoints  parmi  les 
conseillers  tenant  leurs  pouvoirs  de  l'élecliou;  (|ue  cepen- 
dant il  est  utile  d'appliquer,  dès  à  présent,  aux  autorités  com- 
munales actuellement  in  fonctions  celles  des  dispositions  de 
la  loi  du  21  mars  qui  sont  indépendantes  du  système  électif; 
Qu'il  importe,  pour  prévenir  les  dillicullés  qui  pourraient 
s'élever  h  cet  égard,  de  désigner  quels  sont  ces  articles  en 
les  distinguant  de  ceux  qui  sont  subordonnés  à  l'application 
du  mode  d'élection;  le  comité  de  l'intérieur  de  notre  con- 
seil-d'état entendu,  iNOLS  AVONS  oruonnu  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i^\  Sont  immédiatement  applicables  aux  autorités 
municipales  actuellement  en  fonctions,  le  articles  4  ,  6, "y,  8  , 
17,  18,  19,  20,  21 ,  22 ,  25,  2(3,  28,  29  et  5o  de  la  loi  du  21 
mars  dernier. 

2.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  Yicu  de  remplacer  les  fonction- 
naires municipaux  actuellement  en  fonctions  qui  ne  rempli- 
raient pas  les  conditions  exigées  par  les  articles  ci-dessus. 

5.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  législation  antérieure 
continueront  d'être  exécutées  jusfpi'au  moment  où  les  autori- 
tés municipales  auront  été  renouvelées  conformément  à  la  loi 
du  21  mars. 

III.  Serment  des  Maires, 

I.  Les  maires  nommés  par  le  Roi  prêtent  serment 
entre  les  mains  ilii  préfet  du  déjjar'^yment  ,  ou  de 
tout  autre,  désigm'  pour  le  recevoir  par  l'ordon- 
nance de  nomination. 

II.  Les  maires  noiumés  par  leur  préfet,  prêtent 
serment  entre  les  mains  <lc  leur  j)rédécesseur ,  et  si 
ce  préiléccsseur  est  destitue  ou  mort,  entre  les  mains 
du  maire  d  une  commune  voisine  ,   commis  par   le 
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préfet  pour  le  recevoir.  [Arrêté  du  19  floréal  an  vin 
— qmai  1800,  Bull.  26.) 

III.  Le  serment  est  celui  de  fidélité  au  Roi  et  d'o- 
béissance à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  autres 
lois  de  l'Etat.  Voy.  Serment. 

ly.  Prérogatives  honorifiques. 

I.  Les  maires  ont  un  costume  particulier  qui  e^t 
déterminé  par  l'arrêté  du  17  floréal  an  viii — 7  mai 
1800  [Bull.  24)  ,  l'habit  bleu  complet ,  auquel  ils 
ajoutent  des  boutons  d'argent  et  un  triple  liseré  uni, 
brodé  en  argent  au  collet ,  aux  poches  et  aux  pare- 
mens  ;  le  chapeau  à  la  française ,  etc.  Voyez  Cos- 
tumes. 

II.  Ils  ont  une  place  distinguée  dans  les  cérémo- 
nies publiques  et  dans  les  églises  de  leurs  paroisses 
lorsqu'ils  sont  catholiques;  ils  rendent  et  reçoivent 
les  lionneurs  publics  dans  leur  commune.  Voyez 
Cultf^  catholique  et  Honneurs  publics. 

m.  Les  maires  des  bonnes  villes  ont  leurs  entrées 
dans  les  palais  du  lioi.  (^Ordonnance  du  i^'^  7io\'embre 
1^20, Bull.  423.) 

V.  Subordination  aux  Préfets  et  sous-Pré 'ets. 

I.  Les  maires,  dans  les  fonctions  qui  sont  propres 
au  pouvoir  municipal,  sont  soumis  à  l'inspection  et 
à  la  surveillance  des  préfets  et  sous-préfets  ;  et  ils 
sont  entièrement  dépendans  de  leur  autorité  dans 
les  fonctions  propres  à  l'arlministratioii  générale 
qu'ils  n'exercent  que  par  délégation.  (§  V^  de  la  loi 
du  12 — 20  août  1790.) 

Les  foucllons  propres  au  pouvoir  municipal  sont  de  ré^ir 
les  biens  et  revenus  coranauns  tins  villes,  bourgs,  paroisses 
et  communautés;  de  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépen- 
ses locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs*  de 
diriger  et  faire  eiéculer  les  travaux,  publics  qui  sont  à  la 
charge  de  la  commune  ;  d'administrer  les  établissemens  qui 
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apparliennent  à  la  commune,  qui  sont  entretenus  de  ses  de- 
niers, ou  qui  sont  particulièrement  destinés  à  l'usage  des  ci- 
toyens dont  elle  est  composée;  do  faire  jouir  les  habitans 
désavantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté, 
de  la  salubrité,  de  la  sûreté  cl  de  la  tranquillilc  dans  les 
rues,  lieux,  et  édifices  publics. (-^r/.  5o  de  la  loi  du  14 — 'iS 
décembre  1  789  ,  et  art.  i5  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii — 
l'^Jevrier  \i\oo  ,  Bull.   17.) 

Les  fonctions  propres  à  l'administration  générale  ,  que  les 
maires  n'exercent  que  par  délégation,  sont,  1°  la  réparti- 
tion des  contributions  directes  entre  les  citoyens  dont  la  com- 
munauté est  composée;  2°  la  perception  des  contributions; 
5°  le  versement  de  ces  contributions  dans  les  caisses  du  dé- 
partement ;  4°  1^  direction  immédiate  des  travaux  publics 
dans  le  ressort  de  la  municipalité;  5*  la  régie  immédiate  des 
élablissemens  publics  destinés  à  l'utilité  générale;  G"  la  sur- 
V(  illance  et  l'agence  nécessaire  à  la  conservation  de  proprié- 
tés publiques;  7"  l'inspection  directe  des  travaux  de  réparation 
ou  de  reconstruction  des  églises,  îles  presbytères,  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  culte  religieux,  {y^rt.  5i  de  la 
loi  du  14 — 18  décembre  1789,  et  art.  \5  de  celle  du  28 
pluviôse  an-  vin — ci-dessus.) 

II.  Les  lettres,  les  pétitions,  les  observations,  les 
demandes  d'instructions  et  de  lenseii^nemens  adres- 
sées par  les  maires  aux  sous-prélcts  et  aux  préfets, 
doivent  être  rédigées  avec  la  réserve  et  le  respect  dus 
à  la  supériorité  politique  que  chaque  fonction- 
naire doit  reconnaître  à  celui  qui  le  prime  dans  l'or- 
dre et  la  distribution  des  pouvoirs.  (  §  11  é/e  la  loi 
du  12 — 20  août  1790.)  V^oy.  Correspondance. 

III.  Les  actes  des  maires  qui  outre  -  passent  les 
bornes  que  la  loi  leur  a  assignées,  peuvent  être  an- 
nulés par  les  préfets  sur  l'avis  des  sous  -  préfets. 
(  §  VI 11  de  la  même  loi.  ) 

IV.  Dans  le  cas  de  plainte  des  citoyens  qui  se  pré- 
tendent personnellement  b'sés  par  des  acles  d'un 
maire,  ou  de  délits  d'administration  imputés  a  ce 
magistrat ,  les  sous-préfets  et  les  préfets  ont  le  droit , 
si  les  fautes  sont  légères,  de  rappeler  ù  leur  devoir 
les  maires  qui  s'en  sont  écartes,  par  des  instructions, 
des  avertissemcnS;,  même  par  des  réprimandes  moti<' 
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\ëes impartialement  sur  la  raison  et  sur  la  loi;  s'il 
s'agit  de  vexations,  de  pn' va rica tiens  ,  le  préfet  a  le 
droit  de  suspendre,  et  même  de  de'noncer  le  maire 
aux  tribunaux.  (  §  VIII  de  la  même  loi.  ) 

V.  Les  maires  doivent  soumettre  aux  sou^-prcTets 
et  aux  préfets  toutes  les  questions  et  toutes  les  di(H~ 
cultes  qui  les  arrêteraient  dans  leurs  opérations  res- 
pectives. Ils  doivent  aussi  leur  envoyer  tous  les 
comptes  et  les  résultats  partiels  dont  les  sous-préfets 
composent  les  résultats  généraux  qu'ils  sont  obligés 
de  fournir  aux  préfets.  (  Art.  i'^^  de  l'arrêté  du  17 
pluviôse  an  v. — 5  février  1797.  Bull.  io5.  ) 

VI  .Droits  des  Maires. 

I.  L'administration  municipale  est  individuelle  , 
et  tout  entière  entre  les  mains  du  maire.  Tous  les 
actes  qui  se  rattachent  à  cette  administration  doi- 
vent être  faits  par  le  maire  seul^  ou  en  son  nom.  Ils 
portent  pour  titre  : 

Le  MAiPiE  de  la  commune  de....  En  un  mot,  le  maire 
est,  dans  sa  commune,  le  dépositaire  unique  et  exclu- 
sif de  l'autorité  administrative ,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  immédiate  du  sous-préfet,  et,  par 
suite,  sous  celle  du  préfet. 

II.  Il  a  la  faculté  d'assembler  ses  adjoints  ,  de  les 
consulter,  lorsqu'il  le  juge  à  propos,  et  de  leur  dé- 
léguer une  partie  de  ses  fonctions.  (  Lois  du  i^ —  18 
décembre  1789  j  du  28  pluviôse  an  viii — ly  février 
1800;  décret  du  4  j^ifi  1806^  Bull.  99  _,  et  avis  du 
conseil-d'état  du  2  juillet  1807  ,  Bull.  î5o.  ) 

III.  Un  maire  ne  peut  être  troublé  dans  ses  actes 
d'administration  par  l'autorité  judiciaire,  ni  être 
cité  en  justice  à  raison  de  ses  fonctions,  f  Art.  i3  du 
litre  II  de  la  loi  du  16 — 24  août  1790",  loi  du  i6  fruc- 
tidor an  m — 2.  septembre  1795,  Bull.  175.) 

IV.  Chargé  de  maintenir  et  assurer  l'exécution 
des  luis ,   et  agissant  comme  agent  du  Gouverne- 
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raent,  il  ne  peut,  sans  une  autorisation  pre'alable  du 
Gouvernement,  être  poursuivi,  soit  par  le  ministère 
public  ,  soit  par  une  partie  civile  pour  faits  relatifs 
à  ses  fonctions.  fArt.  j5  de  Cacte  du  22  frimaire  an 
vm — ]3  dc'cenibre   1799.  Bull.  333.) 

y.  Un  maire  ne  doit  être  considère'  comme  agent 
du  Gouvernement  que  sous  le  rapport  des  actes  de 
l'atlministration  proprement  dite  qui  lui  est  con- 
fiée ;  et  ce  n'est  <|ue  pour  raison  des  faits  relatifs  à 
ses  fonctions  d'administrateur  qu'il  ne  peut  être 
])oursuivi  et  mis  en  jui^eiuent  sans  une  autorisation 
préalable  de  1  autorité  supérieure.  Les  fonctions  qu'il 
remjdit  comme  ojjiciey  de  l'état -civil  ne  sont  point 
des  fonctions  administratives,  elles  en  sont  pleine- 
ment distinctes,  et  le  conseil-d'état  l'a  ainsi  reconnu 
et  déclaré  dans  son  avis  du  28  juin  1806.  Ainsi,  pour 
les  crimes  et  délits  dont  il  se  rend  coupable  en  cette 
dernière  qualité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'autorisation 
préalable  Voulue  par  l'article  75, de  l'acte  du  2?,  fri- 
maire an  vm,  et  par  le  décret  du  g  août  180&. 
(JJu/l.  3.J 

\[.  Un  maire  ne  peut^  à  raison  des  actes  r{u'il  a 
signés  comme  administrateur,  être  traduit  bors  de 
son  arrondissement,  soit  ])Our  reconnaître  sa  signa- 
ture, soit  pour  servir  de  témoin-  et,  lorsque  cette 
reconnaissance  est  nécessaire,  il  fait  sa  déclaration 
devant  le  tribunal  de  son  arrondissement,  bupielle 
est  ensuite  envoyi'e  à  qui  de  droit.  Cependant,  lors- 
que sa  présence  est  regardée  eomiiK»  indispensablc- 
inent  nécessaire,  il  peut,  sur  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  la  justice  ou  snr  l'autorisation  du  ministre 
de  rinti'rieur,  être  cité  pour  comparaître  en  per- 
sonne. Dans  ce  cas  il  peut  se  déplacer.  (  ArrCté  du  7 
thci  iiiidor  (in  ix — 2()  juil/cl  1801,  //////,  92.) 

Vil.  Lr.  maiic  a  le  droit  de  se  lair(!  aider  d'un  sc- 
ciétaire  salarié  par  la  commune,  de  l'aveu  cîu  con- 
ficil  municipal;  mais  ce  secrétaire  n'est  qu'un  sim|)le 
employé  qui  n'a  aucun  caractère  oiliciel,  et  qui  n  est 
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responsable  qu'envers  le  maire  ;  sa  signature,  ne 
tienne  point  l'authenticité  à  un  acte.  Le  secrétaire 
ne  fait  en  cela  que  l'office  d'écriviiin. 

Néanmoins,  il  y  a  exception  pour  ce  qui  concerne 
le  répertoire  destiné  aux  actes  su-^ceptibles  d'enregis- 
trement. L'importance  de  ces  répertoires  et  la  diffi- 
culté de  leur  tenue,  autorise  toul  maire  qui  a  un 
secrétaire  salarié  par  la  commune,  à  lui  déléguer  la 
tenue  de  son  répertoire,  en  lui  faisant  accepter  celte 
délégation  par  un  acte  signé  de  lui  et  inséré  à  la 
suite  de  l'arrêté  qui  l'aura  nommé. 

Il  doit  être  de  suite  envoyé'  deux  expéditions  de  la 
délégation  acceptée  au  sous-préiet  de  Farrondisse- 
nient,  pour  qu'il  puisse  en  transmettre  une  au  di- 
recteur de  l'enregistrement,  et  l'autre  au  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance;  et, 
4.lès  ce  moment,  le  secrétaire  qui  a  accepté  la  délé- 
_gation  devient  personnellement  responsable^  des 
omissions  qui  pou^^-aicnt  être  faites  da'iTle  réper- 
toire, et  passible  des  amendes  qui  pourraient  être 
encourues  ,  soit  pour  raison  de  ces  omissions  ,  soit 
faute  de  présentation  du  répertoire  au  visa  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  dans  les  dix  premiers  jours 
de  chaque  trimestre.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu — 12 
décembre  1798,  Bull.  248;  avis  du  conseil-d  état  du 
!2  juillet  1807,   Bull.  i5o.  ) 

VIII.  Dans  tout  conseil  ou  réunion  oii  le  maire  se 
trouve,  à  raison  de  ses  fonctions,  la  présidence  lui 
ajjpartient;  conseil  de  répartition  des  contributions, 
administration  de  bienfaisance,  etc. 

IX.  Les  percepteurs  des  contributions,  les  admi- 
nistrateurs des  hospices  civils,  les  ministres  des  cul- 
tes religieux,  les  instituteurs,  les  commissaires,  ins- 
pecteurs et  agens  de  police  ,  les  gardes  champêtres 
et  les  gardes  forestiers  sont  sous  la  surveillance  du 
maire. 

X.  11  a  le  droit  de  requérir  la  garde  nationale,  la 
troupe  de  ligne,  la  gendarmerie,  les  commissaires 
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et  ageiis  de  polico  ,  les  gardes-champèlres  ,  les  gar- 
des-forestiers et  toute  autre  force  publique  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions,  l'exécution  des  lois,  le  sû- 
reté publique  et  le  maintien  du  bon  ordre.  fLois  du 
i4 — 1«^  décembre  1789  ,  27  juillet — 3  août  1791  ,  et 
Code  d'instruction  criminelle.  J 

XI.  Un  maire  qui  serait  menacé  ou  insulté  dans 
l'exercice  de  Sv^s  fonctions,  doit  à  finstaiit  même 
faire  saisir  le  coupable,  dresser  procès-verbal  du  dé- 
lit, le  transmettre  au  procureur  du  Roi  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  et  envoyer  le  coupable  à 
la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement.  (Loi  du  19 — 
9.2.  juillet  1791  -,  Code  d'instruction  criminelle  et  Code 
pénal.  ) 

XII.  Le  maire  de  chaque  commune  entre  de  droit 
au  conseil  municipal,  et  le  préside,  sans  pour  cela 
compter  dans  le  nombre  des  membres  dont  le  con- 
seil se  compose.  Il  en  quitte  la  présidence  lorsqu'il 
r^ntl^es  ^mptes.  (Décret  du  ^juin  1806,  Bull.  99.J 

\  II.  Devoirs  des  Maires. 

I.  Les  maires  ne  peuvent  donner  d'ordres,  ni  en- 
voyer des  commissaires,  ni  exercer  aucunes  fondions 
municipales  hors  de  leur  territoire.  Il  est  défendu  à 
tous  citoyens  et  à  tous  militaires  d'obéir  aux  réqui- 
sitions (jui  leur  seraient  faites  par  les  maires  ou  leurs 
délégués  hors  des  limites  de  leurs  municipalités.  Il 
leur  est  également  défendu  de  s'immiscer  dans  les 
attributions  législatives  et  judiciaires,  j)ar  des  actes, 
des  décisions,  des  règîemens  contraires  aux  lois. 
(  Lois  du  i4 — iQ  décembre  1789,  et  du  12  —  20  aoiif 

II.  Ils  sont  tenus  de  rés'der  dans  la  commune  oîi 
ils  exercent  leurs  fondions,  01:  ne  peuvent  s'en  ab- 
senter (ju'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  fLoi 
du  29  mars —  i  2  septembre  179»  -J 

III.  Kn  <  a-  d'abs(Mw  c,  mnladie  ou  au  lie  emj[)êch(  - 
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menl,  le  maire  est  remplacé  par  un  adjoint,  ensui- 
vant, lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  ,  l'ordre  de  leur 
noaiination.  f  Art.  1  dit  décret  du  4  7"*'^  1806, 
Bull.  99.  ) 

IV.  L'iuticle  8  de  l'arrêté  du  17  germinal  an  xi — 
7  avril  i8o3  {Bull.  26SJ  ,  leur  défend,  sous  peine  de 
responsabilité  personnelle ,  d'excéder ,  dans  leurs 
mandats,  les  sommes  réglées  dans  le  budget  pour 
chaque  nature  de  dépense. 

V.  Lorsqu'un  m^iire  cesse  ses  fonctions,  soit  par 
l'expiration  de  son  tem§^  soit  par  démission,  soit  par 
destitution,  il  est  tenu,  sous  peine  de  poursuites,  de 
rendre  ses  comptes  au  maire  qui  lui  S4^ccède,  et  de 
lui  remettre  tous  les  registres ,  papiers  et  pièces  re- 
latifs à  l'administration  et  aux  actes  de  l'état-civii, 
ainsi  que  les  effets  mobiliers  de  la  municipalité  qui 
avaient  été  confiés  à  sa  garde.  11  est  du  tout  dressé 
un  procès-verbal  dont  copie  remise  au  prédécesseur^ 
lui  sert  de  décharge,  f  Loi  du  S  germinal  an  m  —  >.8 
mars  1795,  Bull.  i32i  du  11  frimaire  an  vu — i*"^  dé- 
cembre 1798,  Bull,  247  "î  et  arrêté  du  i^  floréal  un  vin 
— 9  mai  1800.  Bull.  26.  J 

formule  de  procésyverhal  de  remise  des  registres  et  papiers 
et  des  effets  mobiliers  de  la  miiriicip alité  ,  p%r  le  maire 
SOI ta7it  de  fonctions.  • 

Cejourcrhui du  mois  de....  l'an  mil....  par-devani  nous 

{^nom  et  prénoms)  ^  nommé  maire  de  .'a  commune  par  or- 
donnance de  Sa  Majesté,  en  dale  du....  on  pai-  arrêté  de  M. le 

préfet  du  département ,  en  date  du....  s'est   présenté   M 

^  les  nom  et  /7rc;i07;z>j'),  auquel  nous  succédons  dans  les  fonc- 
tions de  maire  de  la  commune,  lequel,  après  nous  avoir 
rendu  un  compte  détaillé  de  la  situation  dans  laquelle  il  lais- 
sait l'administration  de  la  commune,  et  nous  avoir  présenté 
l'état  dps  recettes  et  dépenses,  et  des  sommes  restant  dans  les 
caisses  de  la  commune,  et  montant  à  ....  nous  a  fait  la  remise 
de  tous  les  registres,  papiers  et  pièces  relatifs  à  son  admi- 
nistration ,  qui  sont  :  i"  le  registre  de....,  2°  le  registre  de  .... 
(^détailler  tons  les  registres ,  papu-rs  et  pièces  jiii  sont 
remif).,  et  nous  a  fait  cgalemeut  la  remise  de  tous  les  effets 
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mobiliers  de  la  municipalilé  qui  avaient  été  coiifie's  a  sa 
garde,  consistant  en  ....  (  hs  détailler  de  Tnéme);  do  laquelle 
leiuiseil  nous  a  demandé  acte,  que  nous  lui  avons  oclrové; 
et  nous  avons  de  tout  ce  que  dersus  rédigé  le  présent  procès- 
verbai^qiie  IVl a  signé  avec  nous,  et  dont,  à  sa  réquisi- 
tion, il  lui  a  été  délivré  expédition  signée  de  nous  pour  sa 
décharge,  les  jour, .mois  et  an  susdits. 

(  Les  signalurps.  ) 

VI.  Tout  maire  destitue ,  interdit  et  remplacé  lé- 
galement ,  qui^  après  en  avoir  reçu  la  connaissance 
ofîiciel'e,  continue  l'exercice  cle  ses  fonctions,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  ans. 
( Code  p mal ,  art?  197.  J  Voy.  les  arlicles  Crimes  et 
délits ,  Etat-civil ,  Ministcre  public ,  Municipale  (or- 
ganisation),  police  et   tribunal  de  police. 

]\Iaisons  d'arrêt ,  de  corrections  ^  de  détention  et  de 
justice.  A  oy.  Prisons. 

IMaisons  centrales  de  détention.  Une  ordonnance 
du  2  avril  181 7  (J^uU.  i5o),  les  a  établies  et  en  a 
réglé  l'administration,  qui  est  dans  les  attributions 
spéciales  des  préfets. 

Maisons  de  commerce  (les  ^jitributions  directes 
payées  pcir  des)  composées  de  f^sieurs  associés,  sont, 
pour  le  cens  électoral,  partagées  par  égales  portions 
entre  Ic^associés,  {Art.  6  de  la  loi  du  1^  avril  i83i 
sur  les  Elections.) 

*  Maisons  d'éducation  de  filles _,  de  degrés  supé- 
rieurs. Une  ordonnance  du  lloi,  du  3i  octobre  10:^21 
{Jhdl.  492)  maintient  ces  établisscmens  sous  la  pur- 
\(  iJlance  des  préfets,  sans  l'autorisation  desquels  ils 
ne  peuvent  se  former.  [Jrt.  v^' ,  2  c^  3.)  L'art.  5  or- 
donne de  poursuivre,  prtur  contravention  aux  rc- 
glrmens  de  police  numicijïale,  les  maîtresses  d'é- 
coles primaires ,  de  pensions  et  institutions  de  filles, 
ouvertes  sans  autorisation,  ou  qui  continueraient 
de  l'être  après  que  1  autorisation  ;(ura  été  retirée. 

M Mso:^  s  d'habitation  (les)  sont  un  asile  inviolable: 
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pendanl  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans 
le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation 
faite  de  linterieur  de  la  maison.  Pendant  le  jour, 
on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial  déterminé 
ou  ])ar  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  d'une  au- 
torité publique.  (^Art.  '-6  de  l'acte  du  22  frimaire  an 
VIII — 1 3  décembre  1799,  £uU.  333.) 

Maisons  de  débauche  (les)  sont  sous  la  sorveillance 
et  inspect  on  des  maires,  des  adjoints  et  des  com- 
missaires de  police.  Voy.  Femmes  publiques. 

Maisons  garnies.  Voy.  Aubergistes. 

Maisons  hospitalières  de  femmes.  \'oy.  Associa- 
tions religieuses  et  hospitalières. 

LIAISONS  de  jeu.  Voy.  Jeux. 

M AisoTis  de  prêt.  Le  décret  du  3  décembre  181 5  , 
qui  ordonne  la  clôture  des  maisons  de  prêt  de  la 
ville  de  Aantcs,  ordonne  {Art.  2)  que  la  clôture  des 
maisons  de  prêt  sera  constatée  par  des  commissaires 
de  police  qui  se  transporteront  à  cet  efi'et  dans  les- 
dites  maisons,  se  feront  représenter  les  registres  des 
préteurs,  les  cloront,  les  arrêteront  et  en  dresse- 
ront un  état  sommaîPe  qu'ils  adresseront  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  maire  de  ^Santés. (^BulL  542.) 
V  oy .  3  font  -  de  -Piété . 

]\UisoNS  de  refuge.  Les  maires  sont  chargés  de  la 
police  des  maisans  de  refuge.  Ils  y  font  tous  les  trois 
mois  une  visite,  à  défaut  de  sous-préfet.  lis  se  font 
représenter  les  registres,  entendent,  même  en  par- 
ticulier, toutci  les  personnes  qui  y  sont ,  reçoivent 
les  réclamations,  et  veillent  à  ce  qu'il  y  soit  fait  droit, 
conformément  aux  lois.  (Art.  10  du  décret  du  26  dé' 
cembre  1810,  Bull.  34i  ,  n°  6342.) 

Maisons  de  santé  (les),  surtout  dans  les  circons- 
tances où  régnent  des  maladies  épidémiques,  doivent 
être  l'objet  de  la  surveillance  particulière  des  mai- 
res. Voy.  Epidémies. 
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Maîtres  cPécoles.  Voy.  Ecoles.  \ 

Maîtres  de  pension  y\es)  comptent  dans  leur  cens 
électoral  Je  montant  du  droit  annuel  de  leur  di- 
plôme (y//7.  5  de  la  loi  du  19  airt/  i83i  sur  les  Elec- 
tions.) 

Majorats  et  dotations.  Le  décret  du  4  mai  '809  , 
relatif  à  la  conservation  des  biens  airectés  à  la  do- 
tation des  majorais,  porte  (Jrt.  12)  que  :  tout  acte 
de  décès  d'un  Français  revêtu  de  l'un  des  titres  éta- 
blis par  le  statut  du  l'^^'^mars  1808  ,  sera  notifié  dans 
le  mois,  à  la  commission  du  sceau,  par  les  mai- 
res, etc.  (Bull.  2'jo.) 

Le  décret  du  3  mars  1810,  concernant  les  dota- 
tions pour  services  civils  et  militaires  ,  ordonne 
{^rt.  22)  que,  dans  le  cas  oii  les  fermiers  des  biens 
attachés  à  ces  dotations,  n'obtempéreraient  pasà  la  si- 
gnification qui  leur  serait  faite  pour  le  paiement 
des  annuités  souscrites  par  les  titulaires  de  majorats^ 
il  sera  procède-  contre  eux  par  voie  de  contraintes, 
lesquelles  seront  dressées  par  les  agens  conserva- 
teurs, et  vis('es  par  le  magistrat  du  lieu  de  la  si- 
tuation des  biens.  {Jhdl.  270.  > 

Le  décret  du  3  janvier  1812  ,  relatif  a  la  trans- 
mission des  dotations  de  sixième  classe  accordées 
pour  cause  d'amputation  ,  de  blessures  graves,  ou 
en  récompense  de  services  militaires,  à  défaut  d'en- 
fant mâle  du  donataire,  ordonne  {Aft.  ^.)(\ue.\e 
revenu  des  dotations  transmises  à  la  fille  d'un  <io- 
nataire,  sera  payée  sur  la  production  d'un  certifient 
de  vie  délivré  par  le  maire  de  la  conmiune  oii  rési- 
<fera  la  titulaire,  et  visé  [)ar  ie  pré  fit  du  départe- 
ment, constatant  en  outre  qu'elle  n'est  pas  mariée, 
ou  «prelle  Test  à  un  militaire  en  retraite  |)ar  suite 
d  honorables  blessures  ou  d'infirmités  contractées  a 
h»  guerre.  {Jhdl.  4»4v' 

L'art.  3  de  la  bti  du  iS  avril  i83i  sur  les  contri- 
butions extraordinaires  (le  l'exercice  i83i,  assujétit 


MANDATS  D'AMENER,  elc.  api 

les  majorais,  et  remplois  de  dotation  en  rentes  ou 
actions  de  banque,,  comme  immeubles,  à  la  contri- 
bution extraordinaire.  Voy.  Contributions  directes. 

Majorité  (la)  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis-, 
à  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile, sauf  pour  le  mariage.  (.>'r«.  4^8  du  Code  Civil.) 
Voy.  Etat  civil. 

Majorité  absolue  et  relative  des  sufifrages.  Voy. 
Scrutin. 

Majors,  chefs  de  bataillon  dans  la  garde  nationale. 
(Voy.  les  art.  49j>  ^y  et  8i  de  la  loi  sur  la  Garde 
nationale.) 

Maladies  épidémiques  et  épizooticjues.  Voy.  Epidé" 
mies  et  Epizooties. 

Malfaiteurs  (réquisition  de  la  garde  nationale 
contre  les  incursions  des)  dans  les  communes  voi- 
sines. {Art.  12'j  de  la  loi  sur  la  Garde  nationale.) 

Mandats  d^ amener  j  de  comparution ,  de  dépôt  et 
d'arrêt.  Les  maires  sont  tenus  île  viser  pour  leur 
exécution  ,  ces  différentes  espèces  de  mandats  décer- 
nés par  les  juges  d'instruction.  Yoy.  Juges  d'instruc" 
tion. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire,  de  juges  de  police  et  d'officiers  du 
ministère  public,  les  maires,  les  adjoints  etles  com- 
missaires de  police  sont  autorisés  ,  par  ie  Code  d'ins- 
truction criminelle  ,  à  décerner  eux-même?  des 
mandats  d'amener,  de  comparution  et  de  dépôt  ^ 
particulièrement  dans  les  cas  de  flagrant  délit. 
Comme  ils  peuvent  être  obligés  souvent  d'en  faire 
usage,  nous  croyons  leur  faire  plaisir  en  leur  pré- 
sentant les  formules  de  ces  actes. 

Mandat  d'amener. 

Nous,  m3ire(ou  adjoint  de  maire,  ou  commissaire  de  po- 
lice) de  la  commune  de  arrondissement 


ii-j  MANDATS  D'AMENER,  etc. 

de  (It'parteruenf  de 

mandons  el  ordonnons  à  lous  huissiers  et  agcns  de  la  force 
publique,  d'amener  devant  nous,  en  se  conlormant  à  la  loi, 
J\.  (son   noni^    sa  profession  et    sa   demeure i, 

ou  )  si  on  ne  les  connaît  point  ^  la  désignation  la  plus  claire 
qu,' il  sera  possible ,  aux  termes  de  l'art.  gS  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ),  pour  être  entendu  sur  les  inculpations 
dont  il  est  pre'venu.  INous  requérons  lous  dépositaires  de  la 
force  publique  de  prêter  main-lorle?  en  cas  de  nécessité, 
pour  l'exécution  du  présent  mandat. 
Donné  à  le 

On  appose  le  sceau  de  la  mairie  ,  et  le  maire  signe. 

Le  porteur  du  mandat  dresse  tin  procès-verbal  ainsi  conçu  : 

L'an  le  je  huissier 

(ou  gendarme  à  la  résidence  de  )  soussigné,  me 

suis  transporté,  en  vertu  du  mandat  d'amener  délivré  le 

par  signé  el  scellé,  au  domicile  de 

N.  demeurant  à  et ,  parlant  à  sa 

personne,  je  lui  ai  représenté  l'original  de  ce  mandat,  en  le 
requérant  de  me  dire  s'il  était  dans  l'inlenlion  de  se  rendre 
devant  pour  y  être  entendu;   sur  sa  réponse 

atliimative,  je  l'y  ai  conduit,  et  j'ai  dressé  le  présent  pi-o- 
ccs-veibal,  dont  je  lui  ai  laissé  copie,  ainsi  que  du  mandai 
d'amener. 

Dans  le  cas  de  refus,  le  procès-verbal  se  continue 
ainsi  : 

N.  ayant  refusé  de  me  suivre,  je  lui  ai  représenté 

qu'il  ne  pouvait  se  disponsor  d'ube'ir,  qu'il  m'obligerait  à  user 
des  moyens  de  force  pour  l'y  contraindre ,  cl  de  fait  je  l'ai 
saisi  elapprébendé  au  corps,  à  l'aide   de  et  de 

gondiirmcs  nationaux  du  déparlement  ,  desquels 
j'ai  requis  l'assistance  pour  que  force  demeurât  à  justice,  el  de 
suite  j'ai  conduit  N.  devant 

De  ce  que  dessus  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  ser- 
vir et  valoir  ce  que  de  raison. 

Lorsqu'on  ne   trouve  pas  le  prévenu,  on  termine 
le  proecs-veihal  tle  celte  manière  : 

K'ayant  pas  trouvé  N.  je  nie  suis  transporlé 

chez  le  ri-'iie  de  la  coninume,  Pt  je  lui   ai  présenté  le  man- 
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dat  (l'amener  ainsi  que  mon  procès-verbal,  sur  l'original  du- 
quel il  a  apposé  sou  visa(  et  je  lui  ai  laissé  copie  du  mandat 
et  du  présent.) 

Mandat  de  comparution. 

Nous  maire  de  la  commune  de 

(ou  juge  de  paix  du  canton  de  )  département  de 

mandons  et  ordonnons  au  sieur  N. 
demeurant  à  de  comparaître  le 

devant  nous,  en  notre  demeure,  pour  être  entendu  sur  les 
inculpations  dont  il  est  prévenu.  Mandons  à  tous  huissiers 
et'^  agens  de  )a  force  publique  de  lui  notifier  le  présent 
mandat. 

Fait  à  le 

Ce  mandat  se  notifie  par  un  acte  ainsi  conçu  •. 

L  an  le  je  {jiojn ,  pré- 

noms-, immatricule  de  l'huissier  oïl  du  gendarme) ^  demea-' 
rant  à  soussigné,  déclare    avoir  notifié  à 

N.  en  son  domicile,  parlant  à 

le  mandat  de  comparution  délivré  par  le 

dont  je  lui  ai  exbibé  l'original,  dûment  signé  et  scellé,  à  ce 
que  de  son  contenu  il  n'ignore  et  ait  à  y  satisfaire,  faute  de 
quoi,  et  d'après  les  dispositions  de  l'art.  91  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  le  mandat  de  comparution  sera  converti  en 
mandai  d'arrêt. 

Mandat  de  dépôt. 

Nous  maire  (ou  adjoint)  de  la  commune  de 

arrondissement  de  département 

de  mandons  et  ordonnons  à   tous  liuissiers  et 

agens  de  la  force  publique,  de  conduire  on  la  maison  d'arrêt 
de  en  se  conformant  à  la  loi,  N. 

(O^  a  le  soin  de  mettre  le  nom  ^  les  prénoms ,  la  profession^ 
la  demeure  et  le  signalement^  Mandons  et  ordonnons  au 
gardien  de  la  maison  darrèt  de  le  recevoir  et  tenir  en  dépôt 
jusqu'à  nouvel  ordre;  requérant  tous  dépositaires  de  la  force 
publique  de  prêter  main- forte,  en  cas  de  nécessité,  pour 
l'exécution  du  présent  mandat. 

Fait  à  le 

Le  porteur  du  mandat  dresse  un  procès  -  verbal 
ainsi  conçu  : 
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l'an  le  j'ai  etc., 

soussigné,  remis  au  sieur  N.  en  sou  domicile, 

en  parlant  à  copie  du  mandat  de  dépôt  délivré 

par  de  lui  signé  et  muni  de  son  sceau  ;  et  en 

vertu  de  ce  mandai  j'ai  conduit  i\.  à  la  niaisou 

d'arrèl  siluée  et  l'ai  confié  à  la  garde  du  con- 

cierge de  cette  maison,  doul  j'ai  requis  un  certificat  attestant 
la  remise  de  la  personne  de  N.  I.,e  gardien 

m'a  délivré  ce  certificat,  et  j'ai  dressé  de  ce  que  dessus  le 
présent,  procès-verbal,  doul  j'ai  laissé  copie  tant  au  sieur 
N.  qu'au  gardien. 

*  Mandats  d'autorisation  de  paiement  délivre's 
jDar  les  maires  aux  receveurs  des  communes.  Voy. 
Receveurs. 

Mandats  d'exécufion  des  jugemens  des  conseils  de 
discipline  {x4rt.  •  19  de  la  loi  sur  la  Garde  nationale.) 

Mandeivîent  en  matières  de  contributions  directes  ; 
c'est  l'acte  par  lequel  le  préfet  fixe  la  quote-part  de 
chaque  commune  dans  l'assiette  et  la  répartition 
dt'S  contributions  directes,  et  dont  l'exécution  est 
confiée  aux  maires.  Voy.  Contributions  directes. 

Mandement  des èvêqucs .  La  fmnchise  est  :;ttrihuée 
aux  mandemens  imprimés,  adressés  sous  bandes  ^ 
par  les  archevêques  et  évèqucs,  aux  préfets,  sous- 
préfets,  maires  et  fonctionnaires  ecclésiasticjues  de 
leur  diocèse.  ÇOrdonji.  du-6août  1817,  Bull.  iG'j.) 
Voy.  Culte  catholique. 

Manque  au  service  de  la  Garde  nationale.  Voy. 
Garde  nationale. 

Manufacture  d'armes.  Voy.  Armes. 

M A^v FACTURES  ^  fabrifjues  et  ateliers.  Dans  les  villes 
où  il  n'y  a  point  ilt-  commissaircs-j^énéraux  de  po- 
lice, c'est  le  maire"  (jui  donne  aux  entrepreneurs  de 
manufictures  les  permissions  nécessaires  pour  f.iire 
us;ii^e  de  presses,  moutons,  laminoirs,  balanciers 
et  coupoiis,  permissions  exigées  par  des  lettres-pa- 
tentes du  28  juillet  178.3  ,  dont  Texécution  a  été  or- 


MARCHES  PUBL1C>.  225 

donnée  par  iUTelé  du  3   germinal  an  ix— 24   mars 
1801.  {Bull.  77.) 

II.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les 
ouvriers  et  les  apprentis,  d'une  part,  les  manufac- 
turiers, fabrictins  et  i:rlisans  .  de  l'autre,  sont  por- 
te'es  devant  les  maires  ou  adjoints,  dans  les  villes 
oii  il  n'y  a  point  de  commissaires-généraux  de  police, 
et  ils  prononcent  les  peines  applicables  aux  divers 
cas,  selon  le  Code  de  police  municipale.  Art.  iCjde 
la  loi  du  22  germinal  an  xi  — 12  avril  i8o3.    (Bull. 

ÏII.  Les  maires  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne  se 
forme  aucun  établissement  de  manufacture,  fabri- 
que, atelier  et  usine,  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. {Décret  du  16  frimaire  an  xiv — 7  décembre 
i8o5.    {Bull,  q i.)\oy.  Fabriques. 

Marais  (dessèchement  des).  Voy.  Dessechemens. 

Maraudage.  \oy.  Récoltes. 

Marchandises  prohibées.  Les  maires  ou  adjoints 
doivent  assister  les  préposés  des  douanes  qui  en  font 
la  recherche  ou  la  saisie.  {Loi  du  10  brumaire  an 
V — 3i  octobre  1796,  et  ordonnance  du  Roi  du  8  mai 
1816.)  Voy.  Contributions  directes  ,  art.  18  de  la  loi 
du  18  avril  i83i  et  Douanes. 

Marchands  ybrams  (les),  qui  étalent  et  vendent 
dans  les  foires  et  marchés,  et  sur  la  voie  publique  , 
sont  soumis  à  l'inspection  et  à  la  surveillance  des 
maires,  des  adjoints  et  des  commissaires  de  police, 
pour  leurs  patentes,  leurs  poids  et  mesures,  le  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent  qu'ils  vendent.  Voy. 
Marque  d'or  et  d'argent  ^  Patentes ,  Poids  et  Mesures. 

Marchands c?e  t>m  (les),  sont  soumis  aux  visites  de 
l'autorité  de  police  locale,  et  doivent  se  conformer 
au  règlement  par  lequel  elle  a  fixé  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  de  leurs  boutiques.  {Ordon- 
nance du  8  novembre  1780  et  du  21  mai  1784.) 

Marchés  publics  pour  la  vente  des  denrées  et  mar- 
2.  iS 
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chanciises.  Les  maires,  les  adjoints  et  les  commis- 
saires de  police  doivent  veiller  à  ce  qu'ils  soient  ap- 
provisionnés ,  à  ce  qu'il  ne  s'y  vende  aucun  co- 
mestible gale  ou  corrompu,  et  à  ce  que  l'ordre  pu- 
blic y  soit  maintenu  pur  une  force  publique  suffi- 
sante. (Lois  du  i6 — 24  août  1790*,  et  du  19  juillet 
inni.)  Voy.  Comestibles  \  Grains  tl  Halles» 

'SlAKÈcuAL-des-Iogis  et  w aréclial-des-logis-chef  dans 
la  Giirdc  nationale.  {\  oy.  les  art.  3^  et  i58  de  la  loi 
sur  la  Garde  nationale.) 

Mares  (les)  servant  d'abreuvoirs  aux  bestiaux,  ou 
à  différens  usages domesiiqiies  des  habitans,  doivent 
être  l'objet  de  la  surveillance  des  maires,  pour  en 
ordonner  le  curement,  lorsque  les  eaux  pluviales  et 
stagnantes  dont  elles  sont  formées  se  corrompent ,  et 
peuvent  devenir  nuisibles  aux  hommes  et  aux  ani- 
maux. {Lois  du  19 — 22  juillet  et  28  septembre-^  6  oc- 
tobre 1 7  9 1 .  ) 

Marguilliers  de  paroisses.  Voy.  Culte  catholique 
et  Fabriques  des  églises. 

Mariage  ^célébration  de)  et  rédaction  des  actes. 
Voy.  Etat  civil. 

Mariages  aux  frais  de  l'Etat  ou  des  communes.  Un 
décret  du  25  mars  iS  10 (Bull.  277),  porte  que,  dans 
les  circonstances  solennelles  où  le  Gouvernement 
autorise  la  célébration  de  mariages  aux  Irais  de  l'Etat 
ou  des  communes,  ces  mariages  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  sur  la  délil)éralif)n  du  conseil  municij)al , 
approuvée  par  le  sous-préfet,  ou  par  le  préfet  dans 
les  chefs-lieu^  de  département.  Les  Commissions 
char^^ées  du  choix  des  époux ,  sont  composées  des 
maires  et  curés  désignés  par  le  préfet  ou  par  le  sous- 
pré  fcl. 

Mariés  avec  ou  sans  enfans.  Leur  appel  au  service 
des  corps  détachés  de  la  garde  nationale.  Ç^rf.  i43, 
x^^et  145  delà  loi  sur  la  Garde  nationale.) 
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Marine  royale.  Les  matelots  et  autres  gens  de  mer 
qui,  au  désarmement  des  vaisseaux  de  l'Etat,  ont 
reçu  leur  congé  et  la  conduite  pour  retourner  dans 
leurs  quartiers,  voyagent  sous  la  surveill.ince  des 
maires,  qui  sont  tenus  de  pourvoir  à  leur  logement. 
{Loi  du  3 — II  février  1791  et  arrêté  dji,  i^*"  ventôse 
an  VI — i^  février  1798.  {Bull.  184.) 

Les  officiers  et  sou-^-officiers  détachés  en  recrue  par 
le  corps  royal  de  la  marine,  ne  peuvent,  sans  l'au- 
torisation du  commandant  de  la  place ,  et  à  son  dé- 
faut ,  du  maire ,  faire  battre  la  caisse  et  afficher  leur 
avis  de  recrutement.  Ils  sont  tenus  de  présenter  au 
maire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  enrôlés  vo- 
lontaires, et  l'acte  de  leur  enrôlement.  Le  maire 
lient  un  registre  des  enrôlés  qui  lui  sont  présentés  , 
et  vise  l'enrôlement,  après  s'être  assuré  qu'il  estdans 
les  formes  prescrites.  [Art.  25,  3o  eï  3i  de  l'ordon- 
nance du  x''^  juillet  j8i4«  {Bull.  3^.) 

Les  maires  sont  chargés  de  délivrer  les  certificats 
de  bonne  conduite  exigés  des  chirurgiens  qui  s'em- 
barquent sur  les  navires  de  commerce.  (Ordon- 
nance du  4  (loût  1819.  {Bull.  3 06.) 

Mariniers  et  gens  de  rivières.  A  défaut  de  certifi- 
cats de  capacité  délivrés  par  les  commissaires  civils 
de  la  marine,  pour  la  conduite  des  bateaux  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  il  peut  y  être 
suppléé  par  une  attestation  de  quatre  anciens  ma- 
riniers conducteurs  ,  donnée  devant  le  maire  de 
leur  résidence.  {Art.  47  de  la  loi  du  6  frimaire  an 
7 — 26  novembre  1798,  Bull.  2^6.) 

Maris  et  femmes.  Pour  former  la  masse  des  con- 
tributions nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  les 
maris  peuvent  compter  celles  de  leurs  femmes  , 
même  non-communes  en  biens ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  de  séparation  de  corps.  {Art.  6  de  la  loi  sur 
les  Elections.) 

Maritimes  (cantons).  Formation  de  compagnies 
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spéciales  pour  leur  garde.  (Voy,  art.  4i  de  la  loisur 

In  Garde  nationale.) 

Marnières.  Voy.  Carrières  et  Mines. 

Makcive  d'or  et  d'argent.  La  loi  du  ig  brumaire 
an  VI — 9  novembre  1797  (Bull.  i56)  règle  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  surveillance  des  maires,  relative- 
ment au  titre  et  à  la  perception  des  droits  de  garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent. 

Art.  72.  Les  fabricans  d'or  cl  d'argent  seront  tenus  de  se 
faire  connaître  à  leur  municipalité  ,  et  de  faire  insculper  leur 
poinçon  particulier  avec  leur  nom  sur  une  planche  de  cuivre, 
laquelle  reste  déposée  à  la  mairie. 

•yû.  Quiconque  se  borne  au  commerce  d'orfèvrerie,  sans 
entreprendre  la  fabrication ,  n'est  teim  que  de  faire  sa  dé- 
claration à  la  municipalité  ,  et  est  dispensé  d'avoir  un  poin- 
çon. 

74'  ÏJcs  fabricans  et  marchands  d'or  et  d'argent,  doivent 
avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  les([uel  ils 
inscrivent  la  nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  ou- 
vrages en  matières  d'or  et  d'argent  qu'ils  achètent  ou  vendent, 
avec  les  noms  et  demeures  des  revendeurs. 

",6.  Ils  sont  tenus  de  présenter  ce  registre  au  maire  à  toute 
réquisition. 

86.  Les  joailliers  sont  tenus  d'avoir  un  pareil  registre. 
92,95  et  9.^.  I^es  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent, 
-ambulans,  ou  venant  s'établir  en  foire  ,  sont  tenus  ,  à  leur 
arrivée  dans  une  commune,  de  se  présenter  au  maire,  qui 
fait  examiner  les  marques  de  ces  ouvrages  par  des  orfèvres, 
et,  à  défaut,  par  de?  personnes  connaissant  les  marques  et 
poinçons,  afin  d'en  constater  la  légitimité.  En  cas  de  con- 
travention,  le  maire  fait  saisir  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
■qui  ne  seraient  pas  accompagnés  de  bordereaux,  et  ne  se- 
raient pas  marqués  du  poinçon  de  vieux  ou  de  recense  ,  ou 
les  ouvrages  dont  les  marcjucs  paraîtraient  contrefaites,  ou 
enfin  ceux  qui  n'auraient  pas  été  déclarés.  Il  fut  remettre 
les  ouvrages  saisis  au  tribunal  correctionnel  de  l'arrondisse- 
ment. 

9ji.  Quiconque  veut  plaquer  ou  doubler  l'or  cl  l'argent  sur 
d'autres  métaux,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  sa  mu- 
nicipalité. 

()H.  Il  tiendra  le  même  registre  que  les  fabricans. 

101  et   102.  Les  receveurs  et  conlrûleurs  des  bureaux  de 
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garantie  onl  droit  de  saisir  en  tous  lieux,  les  faux  poiuçôns, 
les  ouvrages  ou  lingots  qui  en  seraient  marqués,  ou  enfin 
les  ouvrages  achevés  qui  se  trouveraient  dépourvus  démar- 
que. La  saisie  doit  se  faire  en  présence  du  maire  ou  de  son 
adjoint,  ou  d'un  commissaire  de  police;  et  le  procès-ver- 
bal est  remis  au  procureur  du  Roi  chargé  de  faire  la  pour- 
suite. 

io3.  L'officier  municipal  appose  son  cachet  sur  les  poin- 
çons, ouvrages  et  objets  saisis. 

Ii3.  Quiconque  veut  départir  et  affiner  l'or  et  l'argent , 
pour  le  commerce,  est  tenu  d'en  faire  sa  déclaration  à  la 
municipalité  et  à  la  préfecture  du  déparlement.  Yoy.  Hor- 
logers. 

Marques  distinctives  des  grades  dans  la  Garde  na- 
tionale. (Art.  68  et  160  de  la  loi  sur  la  Garde  natio- 
nale.^ 

Marques  (^65  étoffes  et  tissus.  L'ordonnance  du  Roi 
du  8  août  181 6  [Bull.  106)  attribue  aux  maires  les 
fonctions  suivantes  : 

Art.  3.  Les  prud'hommes,  et,  à  leur  défaut,  les  maires 
assistés  de  fabricans  notables,  vérifient  la  nature  de  chaque 
marque,  et  le  procédé  d'application.  Si  ce  procédé  leur 
parait  ^défectueux,  et  si  la  marque  leur  paraît  susceptible 
d'ctre  confondue  avec  des  signes  déjà  employés  par  des  ma- 
nufactures, ils  peuvent  exiger  un  autre  procédé,  et  une 
marque  différente.  En  cas  de  contestation,  il  en  est  référé  au 
préfet. 

Marques  des  fabricans  de  draps,  de  quincaillerie, 
de  coutellerie  et  de  savons.  Les  maires,  les  adjoints 
et  les  commissaires  de  police  sont  chargés  de  la  pour- 
suite des  contrefaçons  des  marques.  Yoy.  Contrefa- 
çons. 

Martelage  des  bois  propres  aux  constructions  na- 
vales. Voy.  Bois. 

Masques.  Les  maires^  les  adjoints  et  les  commis- 
saires de  police  doivent  prendre  toutes  les  précau- 
tions que  la  prudence  exi<^e  dans  le  tems  oii  les 
masques  ont  le  droit  de  courir  les  rues.  Us  peuvent 
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leur  défendre  de  porter  des  épées ,  sabres,  bâtons  et 
autres  armes,  d'insulter  qui  -que  ce  soit  dans  les 
rues,  de  s'introduire  avec  force  ou  violence  dans  les 
boutiques  ou  maisons.  Us  doivent  leur  ordonner  de 
se  démasquer  aussitôt  que  le  jour  est  fini,  comme 
aussi  de  se  transporter  à  la  mairie  aussitôt  qu'ils  en 
auront  reçu  l'ordre  de  la  gendarmerie  ou  de  toute 
autre  personne  chargée  du  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique.  Ce.^  mesures  sont  prises 
chaque  année  par  le  préfet  de  police  à  Paris. 

Masqués  (chasseurs)  ou  déguisés.  Voy.  Chasse. 

Masses  ((es  gardes  nationaux  requis  pour  un  ser- 
vice actif  (détermination  des).  (^Art.  169  delà  loi  sur 
la  garde  nationale.) 

Matelots.  Voy.  Marine  royale. 
Matériaux  de  construction  déj)0sés  sur  la  voie  pu- 
blique. Voy.  Voie  publique. 

Matières  d'or  et  d'argent.  Voy.  Marque  d'or  et 
d'argent. 

Matrice  de  rôles  des  contributions  directes.  Voy. 
Contributions  directes. 

Médailles.  Un  arrêté  de  la  commission  de  l'in- 
struction publique  poite  qu'il  sera  décerné  des  mé- 
dailles aux  instituteurs  primaires  qui  se  seront  dis- 
tingués par  la  meilleure  tenue  de  leurs  écoles  ,  les 
progrès  des  élèves  ,  et  la  supériorité  des  méthodes 
d'enseignement.  C'est  sur  le  rapport  des  maires,  sur 
leur   attestation    que    les   conseils  académiques  ;ip- 

Ï>uient  principalement  le  jugement  qu'ils  portent  sur 
es  candidats  présentés  pour  obtenir  la  récompense 
nationale  qui  leur  est  décernée  en  séance  publique. 

Médecine  et  chirurgie.  L'exercice  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie  a  été  réglé  par  une  loi  du  19  ven- 
tôse an  XI — 10  mars  i8o3  (Bull.  266;,  et  par  un  dé- 
cret du  20  prairial  même  année — 9  juin  ibo3.  {Bull. 
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289.)   Voici   les   dispositions   qui    concernent  .les 
maires  : 

Art.  2^  de  la  loi.  Les  fonctions  de  médecins  ou  chirur- 
giens en  chef  des  hospices  civils,  ou  chargés  par  des  auio- 
rilés  administratives  de  divers  objets  de  salubrité  publique, 
ne  pourront  être  remplies  que  par  des  médecins  el  chirur- 
giens reçus  suivant  les  formes  anciennes  ,  ou  par  des  docteurs 
reçus  suivant  celles  de  la  présente  loi. 

Art.  2  du  décret.  Les  élèves  qui  se  proposeront  de  suivre 
les  écoles  de  médecine  seront  tenus  de  produire  un  certificat 
de  bonnes  mœurs,  délivré  par  le  maire  de  la  commune  où 
ils  résident,  et  visé  par  le  sous-préfet. 

24.  Les  candidats  qui,  ayant  commencé  leurs  études  ou 
leurs  examens  dans  une  des  écoles  de  médecine  ,  se  présen- 
teront pour  les  continuer  daos  une  autre ,  exhiberont  une 
attestation  délivrée  par  l'administrateur  de  la  première  école, 
et  visée  par  le  préfet  du  département,  ou  le  maire  de  leur 
commune. 

Nota.  Les  docteurs  de  la  faculté  de  médecine  , 
après  trois  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune  , 
sont  appelés  aux  assemblées  des  électeurs  commu- 
naux. (^Art.  11  de  la  loi  sur  Vorganisation  municipale.) 

Pour  compléter  leur  cens  électoral ,  les  médecins 
et  chirurgiens  attachés  à  des  établissemens  de  cha- 
rité ,  peuvent  compter  leur  patente  ,  quoiqu'ils 
soient  dispensés  de  la  payer.  {Art.  4  de  la  loi  sur  les 
élections.^ 

Médicamens  (inspection  et  visite  des)  par  les  mai- 
res. Voy   Pharmacie. 

Mégisserie  et  tannerie  (fabriques  de).  Voy.  Manu- 
factures a  odeur. 

Mémoires  et  pétitions  (les)  présentés  aux  maires  , 
doivent  être  sur  papier  timbré.  Voy.  Pétitions. 

Ménages  (les  faites  par  les  mendians  ,  ou  entre 
ouvriers  dans  les  ateliers,  constituent  un  délit  dont 
la  connaissance  est  dans  les  attributions  de  la  police 
municipale.  i^Loi  du  19 — 22  juillet  1791.) 

Mendians  et  mendicité.  Les  mendiuns  se  distin- 
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guent  en  deux  dusses  :  i°  lesmcndians  valides  qui , 
par  paresse  ,  enlèvent  la  portion  du  pauvre  ,  sous 
l'apparence  de  la  misère  ;  :2°  les  mcndians  invalides, 
qui  sont  les  vieillards  ,  les  infirmes. 

Les  maires  ,  les  adjoints  ,  les  commissaires  de  po- 
lice ,  doivent,  ;t  IVgard  dos  premiers ,  exécuter  avec 
séve'ritc  ,  i"  la  loi  du  i3  juin  17CO  ,  qui  ordonne  que 
tous  les  mendians  valides  seront  renvoyés  dans  leurs 
dcpartemens  respectifs,  avec  des  passe-ports  qui  con- 
tiendront leur  signalement ,  et  qu'il  leur  sera  ac- 
cordé trois  sous  par  lieue  ,  dont  le  paiement  sera  re- 
laté dans  le  passe-port  ;  2°  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  2 — 15  octobre  1794  ?  ^I^i  ordonne  l'établissement 
de  travaux  de  secours  destinés  aux  mendians  valides, 
l'arrestation  de  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
mendié  ensuite  sur  la  voie  publique,  l'établissement 
de  maisons  de  répression  oii  les  détenus  seraient 
obligés  au  travail ,  et  la  transportation  des  mendians 
domiciliés  et  repris  en  troisième  récidive  ;  3°  le  décret 
du  5  juillet  1808  {Bull.  211),  qui  ordonne  l'extir- 
pation de  la  mendicité  par  l'établissement  de  dépôts 
dans  chaque  département  ;  4"  ^^  décret  du  29  janvier 
1809  [Bull.  223)  ,  qui  autorise  les  maires  à  ordon- 
ner l'arrestation  des  mendians. 

Quant  aux  vieillards  et  infirmes,  privés  de  moyens 
de  subsistance^  les  maires  et  adjoints  doivent  con- 
courir, avec  les  bureaux  de  charité  et  les  administra- 
tions des  hospices,  aux  moyens  de  soulager  cette 
classe  infortunée. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  19  décembre  1808,  établit  la  distinction  (jue  les 
maires  et  les  adjoints  doivent  faire  entre  les  mendians 
valides  ordinaires  et  les  ujendians  valides,  vagabonds 
et  sans  aveu.  Les  maisons  départementales  doivent 
être  exclusivement  réservées  p«mr  les  premiers;  mais 
les  autres ,  par  cela  même  qu'ils  sonl  vagabonds, 
doivent  être  conduits  dans  des  maisons  de  détention, 
et  qu'on  doit  considérer  comme  tels. 
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i".  Tous  les  meodians  valides  étrangers  à  l'arrondissement 
de  souS'préfeclure  dans  lequel  ils  seraient  arrêtés  ou  qui  se- 
raient sans  domicile; 

2°.  Tous  les  mendians  valides  qui  seraient  arrêtés  de- 
mandant l'aumône  avec   insolence ,  ou  qui  seraient  flétris  ■ 

5".  Ceux  qui  se  diraient  faussement  soldats  ou  qui  seraient 
porteurs  de  faux  congés; 

4°.  Ceux  qui  seraient  arrêtés  contrefaisant  les  estropiés,  ou 
qui  feindraient  les  maladies  qu'ils  n'auraient  pas; 

5°.  Ceux  qui  seraient  attroupés  au-dessus  du  nombre  de 
quatre,  non  compris  les  enfans  au-dessous  de  seize  ans, 
soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes,  ou  qui  seraient 
travestis  ; 

6".  Les  mendians  valides  qui  seraient  repris  en  récidive 
dans  l'arrondissement  dans  lequel  ils  avaient  leur  domicile, 
ou  dans  tout  autre  arrondissement,  ou  qui  se  trouveraient 
dans  l'une  des  circonstances  aggravantes  ci  -  dessus  déter- 
minées; 

7°.  Les  mendians  valides  ,  étrangers  ^  lesquels  seraient 
conduits  dans  les  maisons  de  détention  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  pris  des  mesures  pour  les  transporter  au-delà  des  fron- 
tières. 

Par  la  même  circulaire  ,  le  ministre  invite  les 
préfets  à  généraliser  autant  que  possible  le  système 
de  cotisation  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers, 
pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres  de  chaque 
commune  ,  afin  d'être  débarrassés  de  tous  mendians 
étrangers  ,  sans  négliger  les  ateliers  libres  de  charité  , 
qu'il  conviendrait  de  former  pour  les  indigens  vali- 
des dans  les  arrondissemens  où  il  n'existait  ni  fabri- 
ques ni  manufactures,  et  pour  les  époques  où  les 
travaux  des  campagnes  étaient  interrompus. 

Par  une  autre  circulaire  du  3i  octobre  1809  ,  le 
même  ministre  a  fait  sentir  que  ces  ateliers  libres 
n'étaient  destinés  qu'aux  pauvres  en  état  de  travail- 
ler, qui,  manquant  d'ouvrage,  se  présenteraient 
pour  en  obtenir  ou  pour  y  travailler  à  la  tâche  ou  à 
Ja  journée,  et  retourneraient  ensuite  à  leur  domi- 
cile ;  et  que  les  dépôts  de  mendicité  étaient ,  au  con- 
traire ,  établis  pour  la  réclusion  des  individus  valides 
ou  invalides  qu'on  arrêtait  pour  cause  de  mendicité, 
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sans  y  admettre  les  pauvres  entretenus  par  des  se- 
cours à  domicile  ou  dans  l'intérieur  des  hôpitaux. 
Voy.  Gendarmerie  et  Vagabondage, 

Mer.  (actes  des  naissances  sur\enues  pendant  un 
voyage  de  mer.)  Voy.  Etat-civil, 

Mercuriales  des  grains.  \oy.  Grains. 

Mérinos.  Voy.  Troupeaux. 

Messageries.  Voy.  Voitures  publicjues. 

Mesurage  (bureaux  et  droits  de)  et  mesures.  Voy. 
Poids  et  mesures. 

Métairies  appartenant  aux  communes.  Voy.  Bien  s 
des  communes. 

Métayers  (contributions  mises  à  la  charge  des). 
Voy.  Contributions  directes  .^  art.  i*^"^  de  la  loi  du  18 
avril  i83i. 

Mètre.  Le  mètre  est  le  prototype  fondamcr.tal 
de  toutes  les  espèces  de  mesures  wiiroduitcs  dans  )c 
nouveau  système  me'trique,  et  qui  ne  sont  que 
des  multiples  ou  diviseurs  en  mètres. 

Sa  longueur  répond  à  trois  pieds  onze  lignes  et 
une  fraction  de  ligne  ;  il  sert  pour  tous  les  usages  oîi 
l'on  employait  le  pied  et  lu  toise. 

Le  mètre  se  subdivise  en  décimètres  ,  centimètres 
et  millimètres. 

Le  décimètre  est  la  dixième  partie  d'un  mètre  ; 
son  double  fait  une  mesure  de  poche  très-commode. 
Le  décimètre  équivaut  à  trois  pouces  deux  tiers  à 
peu  près. 

Le  centimètre  remplace  le  pouce  dans  tous  ses 
usages  ;  il  représente  un  peu  plus  que  le  tiers  d'un 
pouce. 

Le  millimètre  désigne  une  mesure  mille  fois  plus 
petite  que  le  mètre  ,  autrement  dit  la  millième  par- 
'tie  du  mètre-,  il  remplace  la  moitié  de  la  ligne. 

A  l'égard  de  la  nomenclature  augcnentative  du 
mètre,  elle  se  fait  par  progression  de  dix  en  dix. 
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Dix  mètres,  cent  mètres,  mille  mètres,  dix  mille 
mètres,  exprimés  par  décamètre,  heclo,  kilo,  myria. 

Dix  mètres  s'expriment  par  le  mot  déca;  le  déca- 
mètre équivaut  à  trente  pieds  et  quelques  pouces. 

Les  terrains  se  mesurent  avec  des  chaînes  d'un  dé- 
camètre -,  on  peut  en  faire  aussi  d'un  double  ou  d'un 
demi-décamètre. 

Le  nombre  de  cent  mètres  s'exprime  par  l'hecto- 
mètre, qui  équivaut  à  cinquante-et-une  toises. 

L'hectomètre  n'est  guère  usité  que  pour  désigner 
les  petites  distances,  telles  qu'un  jet  de  pierre  on 
une  portée  de  fusil. 

Après  l'hectomèlre,  vient  le  kilomètre,  qui  dési- 
gne dix  hectomètres  ou  mille  mètres. 

Le  kilomètre  est  propre  à  exprimer  les  petites 
mesures  itinéraires  ;  il  correspond  à  cinq  cent  treize 
toises  ou  à  un  quart  de  lieue 

Le  kilomètre  répété  dix  fois  donne  le  myriamètre 
qui  comprend  cinq  mille  cent  trente-deux  toises  , 
et  remplace  deux  lieues  de  poste.  Un  denii-myria- 
mètre  donne  une  lieue. 

Meules  de  grains.  Celui  qui  allume  du  feu  à  cin- 
quantetoises  d'une  meule  de  grains,  se  rend  coupable 
d'un  délit  dont  la  connaissance  appartiedt  à  Tauto- 
rité  municipale.  {Art.  lo  du  titre  ii  de  la  loi  du  28 
septembre — 6  octobre  i'792.) 

Meuniers  (les)  sont  soumis  à  la  surveillance  et  à 
l'inspection  des  maires,  sous  le  rapport  des  poids  et 
des  mesures  dont  ils  doivent  être  munis  dans  leurs 
moulins.  fOrd.  du  17  septembre  1749O 

Militaires  (  les  )  en  activité  de  service  conserve- 
ront leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  fJrt.  60  de 
la  Charte. J 

Les  militaires,  soit  en  activité  de  service,  soit 
passagers  ou  sédentaires  dans  une  commune,  ont  de 
fréquens  rapports  avec  l'autorité  municipale,  sous 
le  rapport  de  leurs  personnes,  de  leurs  biens,  et  de 
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leurs  droils  civils.  Voy.  le  mot  Armée  et  les  ïKotion^ 

Elémentaires  (jui  terminent  cet  ouvrage. 

^Militaires  en  disponibilité  (les)  ne  pouvant^  aux 
termes  des  règlemens,  cbanger  do  résidence  sans  la 
permission  de  l'aulorité  militaire,  les  maires  ne  doi- 
vent point  leur  accorder  des  passe-porls,  à  moitis  qu'il 
ne  leur  soit  juslific  de  cette  permission. 

La  loi  du  2  2  mars  i83i  ,  sur  la  garde  nationale 
(art.  12),  porte  que  les  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service ,  ne  sont  pas 
appelés  au  service  de  la  garde  nationale. 

La  même  loi  (  art,  28),  dispense  du  service,  no- 
nobstanl  leur  inscription  sur  le  contrôle  de  service, 
les  anciens  militaires  qui  ont  cinquante  ans  d'âge, 
et  vingt  années  de  service. 

La  loi  du  21  mars  i83i ,  sur  l'organisation  muni- 
cipale (  art.  6  ) ,  porte  que  les  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  en  activité  de  service^  ou  en  dis- 
ponibilité, ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints. 

Lorsqu'un  militaire  en  activité  de  service,  com- 
met un  crime  ou  un  délit  clans  le  lieu  de  sa  îjarni- 
son,  ou  marchant  avec  son  corps,  il  est  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires  s'il  a  des  complices  non 
militaires.  (  Lois  du  3  pluviôse  an  11 ,  i3  brumaire 
an  v,  et  avis  ^u  conseil  d'Etat  du  ^j  fructidor  an  xii. 
(2'7  octobre  1804.) 

Dans  ce  cas ,  le  maire,  l'adjoint,  ou  le  commis- 
saire de  police  chargé  de  l'instruction,  doit,  pour 
fixer  la  preuve  de  la  cjualité  du  prévenu;,  l'interro- 
ger sur  cette  qualité,  rechercher  et  s;nsir  les  com- 
missions, congés^  ordres  de  licenciement,  feuilles 
de  route  et  autres  papiers  de  même  espèce  qui  se- 
raient trouvés  sur  sa  personne  ou  à  son  domicile. 

Comme  la  disci|)line  militairt:  ne  permet  pas  aux 
soldats  de  s'absenter  sans  la  permission  de  leurs 
rhefs,  il  convient  que  les  oîîiciers  de  police  judi- 
ciaire^ lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  de  citer  en  témoi- 
gnage uu  militaire  en  activité  de  service,  donnent 
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avis  au  chef  du  corps  ,  vingt  -  quatre  heures  ^u 
moins,  avant  la  notification  de  la  citation,  et  l'in- 
vitent à  donner  des  ordres  pour  que  les  témoins 
cite's  obéissent  à  justice. 

Millimètre.  Voy.  Mètre. 

Mines  et  ?7imitres  et  carrières.  L'exploitation  des 
mines,  une  des  sources  de  la  richesse  nationale,  a 
été^  avant  et  depuis  1789,  l'objet  d'un  nombre  con- 
sidérable d'actes  législatifs  et  administratifs.  La  lé- 
o"islation  sur  cette  matière  a  été  fixée  par  la  loi  du 
21  avril  ibio,  qui  a  consacre  tous  les  principes  sur 
la  propriété  et  sur  l'exploitation,  et  par  différens 
décrets  dont  nous  allons  présenter  l'extrait,  sous  le 
rapport  des  dispositions  dont  l'exécution  entre  dans 
les  attributions  municipales. 

c 

I.  Loi  du  21  avril  1810. 

Art.  23.  Les  affiches  des  demandes  en  concession  de  mines 
sont  apposées  pendant  quatre  mois,  dans  toutes  les  communes 
sur  lesquelles  la  concession  peut  s'étendre. 

24.  Les  publications  ont  lieu  devant  la  porte  de  la  maison 
commune,  et  des  églises  paroissiales  et  consistoiriales,  à  la 
diligence  des  maires,  qui  sont  tenus  de  certifier  ces  publica- 
tions. 

74.  La  demande  de  permissions  pour  établir  des  four- 
neaux, forges  et  usines,  sera  affichée  pendant  quatre  mois 
dans  la  commune  où  doit  être  placé  l'établissement  projeté. 

81.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans 
permission,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec 
l'observation  des  rcglemens  locaux. 

g5  ,  g4  et  g5.  Les  contraventions  des  propriétaires  démines 
exploitans,  ou  autres  personnes ,  seront  dénoncées  et  consta- 
tées, comme  les  contraventions  en  matière  de  voirie  [et  de 
police  par  des  pi'ocès-verbaux  affirmés  dans  les  formes  et  dé- 
lais prescrits  par  les  lois,  et  adressées  aux  procureurs  du  Roi 
chargés  de  poursuivre  les  contrevenans. 

II.  Décret  sur  l'assiette  des  redevances  fixes  et  proportion- 
nelles sur  les  minesi  du  6  mai  181 1.  (Bull.  Sôq). 

Art.   18  La  partie  descriptive  des  états  d'exploitation  sera 
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laite  par  ringénieur  des  raines  du  département,  iiprès  aroir 
appelé  et  entendu  les  concessionnaires,  conjoinienient  avec 
les  maires  et  adjoints  de  la  commune  ou  de>  communes  sur 
lesquelles  s'étendent  les  concessions  ,  et  les  deux  répartiteurs 
communaux  qui  seront  les  plus  forts  imposés. 

20.  Les  préfets  régleront  les  époques  auxquelles  les  in- 
génieurs, maires,  adjoints  et  répartiteurs  devront  se  réunir. 

22.  l-es  étals  d'exploitation  seront  certifiés  et  signés  par 
les  maires  ,  adjoints  et  répartiteurs. 

48.  Le  préfet  envoie  au  maire ,  pour  avoir  l'avis  des  répar- 
titeurs, les  demandes  en  décharge,  réduction,  remise  en  mo- 
dération formées  par  les  concessionnaires, 

54-  Les  pertes  éprouvées  par  les  concessionnaires  sont  véri- 
fiées sur  les  lieux  par  les  ingénieurs ,  en  présence  du  maire. 

Nota,  L'article  4  de  la  loi  du  19  avril  i83i ,  sur 
les  élections,  comprend  les  redeviinces  fixes  et  pro- 
portionnelles des  mines,  dans  les  contributions  di- 
rectes, qui  confèrent  le  droit  électoral. 

III.  Décret  contenant  des  dispositions  de  police  re- 
latives à  l'exploitation  des  mines^  du  3  janvier 

i8i3.  {Bull.  46-]. J 

3.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  et  celle  des  ouvriers 
pourra  cire  compromise  par  quelque  cause  que  ce  soil ,  les 
propriétaires  seront  tenus  d'avertir  l'autorité  locale,  de  l'état 
de  la  mine  qui  serait  menacée. 

Lotsqu'un  ingénieur,  en  visitant  une  exploitation,  recon- 
naîtra une  cause  de  danger  imminent,  il  fera,  sous  sa  respon- 
sabilité ,  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  locales  pour 
qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ  d'après  les  disposilions  qu'il 
jugera  convenables,  ainsi  qu'il  rst  pratiqué  en  matière  de 
voirie  lors  du  péril  imminent  de  la  chute  d'un  édifice. 

10.  Ils  constatent  par  leurs  procès-verbaux  les  contraven- 
tions aux  actes  administratifs  coocernanl  la  police  des  mines 
et  minières. 

11.  En  cas  d'accidens  survenus  par  quelque  cause  que  ce 
soit  dans  une  mine,  minière,  usine  on  ateliers  qui  en  dépen- 
dent, et  qui  aurait  occasioné  la  mort  ou  des  blessures  graves 
à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  <  t  lorsque  l'accident  compromet- 
trait la  sûreté  des  travaux,  celle  des  mines  ou  des  propriétés 
de  la  surface,  et  l'approvisionuemenl  des  consommateurs, 
le  maire  doit  en  être  prévenu  sur-le-champ  par  les  exploitans, 
directeurs ,  maîtres  mineurs  et  autres  préposés. 


MINES.  23g 

i^.  Dès  que  les  maires  sont  avertis,  par  les  exploitans,,ou 
paria  voie  publique,  d'un  accident  arrivé  dans  une  mine  ou 
usine,  ils  en  préviennent  immédiatement  les  auiorités  supé- 
rieures :  ils  prennent ,  conjointement  avec  l'ingénieur  des  mi- 
nes, touies  les  mesures  convenables  pour  faire  cesser  le  dan- 
ger et  en  prévenir  les  suites;  ils  peuvent,  comme  dans  le  péril 
imminent,  faire  des  réquisitions  d'outils,  chevaux,  hom- 
mes, et  donnent  les  ordres  nécessaires. 

18.  Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres  offi- 
ciers de  police  de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers 
qui  auraient  pér»  par  accident  dans  une  exploitation  ,  et  de  ne 
permettre  leur  inhumation  qu'après  que  le  procès-verbal  de 
l'accidr-nl  aura  été  dressé,  conformément  à  l'art,  81  du  Code 
civil,  et  sous  les  peines  portées  dans  les  art.  558  et  5 5g  du 
Code  pénal. 

19.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu 
où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les 
travaux,  les  exploilnns,  directeurs  et  autres  ayant-cause  ,  se- 
ront tenus  de  faire  constater  cette  circonstance  par  le  maire 
ou  autre  officier  public  ,  qui  en  dressera  procès-verbal ,  et  le 
transmettra  au  procureur  du  roi ,  à  la  diligence  duquel,  et 
sur  l'autorisation  du  tribunal ,  cet  acte  sera  annexé  au  registre 
de  l'élat-civil.  (  ^rt.  18  et  19  du  décret  du  5  janvier  i8i5, 
Bull.  ^61^  n"  8.56 1.) 

21.  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident  dans 
une  mine  ou  usine  qui  en  dépend,  les  commissaires  de  police 
transmettent  immédiatement  leurs  procès-verbaux  aux  sous- 
préfets  et  aux  procureurs  du  roi, 

27  et  28.  Les  maires  sont  chargés  de  coter  et  parapher,  cha- 
que mois  ,  le  registre  où  sont  inscrits  les  contrôles  des  ou- 
vriers travaillant  ,  soit  à  l'intérieur ,  soit  à  l'extérieur  des  mi- 
nes ,  minières  et  ateliers  en  déjjendant  Jls  font,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugent  convenable,  la  vérification  de  ces  contrôles, 
surtout  dans  le  moment  où  il  y  aura  lieu  île  présumer  qu'il 
peut  y  avoir  quelque  danger  pour  les  individus  employés  aux 
travaux. 

IV-  Décret  sur  la  forviatioti  des  sociétés  de  prévoyance  en 
faveur  des  ouvriers  des  mines  ,  du  28  mai  181 3  (  Bull. 
5o4). 

Art.  2.  Tous  ouvriers  et  employés  à  l'exploitation  d'une 
mine  sont  admis  à  faire  partie  de  la  société,  et  à  participer 
aux  secours  qui  seront  accordés  en  faisant  la  déclaration  qu'ils 
consentent  à  une  retenue  de  2  pour  100  sur  le  montant  de  leur 
salaire. 
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5.  La  déclaration  est  faite  au  maire  de  la  commune  où  l'ou- 
vrier est  employé. 

Le  maire  est  chargé  de  rédiger  et  d'envoyer,  à  la  commis- 
sion administrative  de  la  caisse  de  prévoyance,  l'état  certifié 
des  ouvriers  dont  il  a  reçu  la  déclaration. 

Nota.  Un  décret  du  18  novembre  1810  (Bull. 
340),  organique  du  corps  des  ingénieurs  des  mines, 
porte  C-^rt.  4o),  qu'en  cas  de  décès  d'un  ingénieur  de 
tout  grade  en  activité  de  service,  les  maires  font 
former  des  oppositions  aux  scellés  ,  s'il  en  est  apposé. 
S'il  n'est  pas  apposé  de  scellés,  ils  font  sans  délai 
procéder  au  récolement  de  l'inventaire  des  bureaux, 
a  l'enlèvement  et  au  séquestre  de  tous  les  plans  ^  mé- 
moires et  cartes  appartenant  à  l'état,  relatifs  au  ser- 
vice des  mines. 

L'article  6  de  la  loi  (iii  21  mars  i83i  ,  sur  l'orga- 
nisation municipale  porte  que  les  ingénieurs  des 
mines,  en  activité  de  service,  ne  peuvent  être  ni 
maires,  ni  adjoints.  \oy.  Tourbières. 

MiNEURs  (enfans)  ou  Eiifaiis  mineurs. 

Ministère  public.  Nous  distinguerons  l'exercice 
des  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
police  tenu  par  le  juge  de  paix,  et  près  le  tribunal 
(te  police  simple  ou  municipale  tenu  par  le  maire. 

L  Ministère  public  près  le  juge  de  paix. 

Art.  144  ^"  Code  tf  instruction  criminelle.  Les  fonctions 
du  ministère  public,  pour  faits  de  police,  sofit  remplies  ,  au 
tribunal  de  police  tenu  par  les  juges  de  paix,  par  It;  commis- 
saire de  police  du  lieu  où  siège  le  tribunal;  en  cas  d'empèclie- 
raent  du  commissaire  de  police  ,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  elles 
sont  remplies  par  le  maire,  qui  peut  se  faire  remplacer  par 
son  adjoint. 

Nota.  La  loi  du  ^n  venlose  an  viii — 18  mars  1800 
(Bull.    i5j,  avait  déjà  établi  ce  principe. 

1(^5  ibid.  Les  citations  pour  contraventions  de  police  se- 
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ronl  faites  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  de  la  partie 
qui  réclame  :  elles  seront  notifiées  par  un  huissier. 

14B  iôid.  Avant  le  joui'  de  l'audience,  le  juge  de  paix 
pourra  ,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ,  ou  de  la  par- 
lie  civile,  estimer  ou  faire  estimer  les  dommages;  dresser  ou 
faire  dresser  des  procès-verbaux;  faire  ou  ordonner  tous  actes 
requérant  célérité. 

\5'S  ibid.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  à 
peine  de  nullité  —  Le  ministère  public  résumera  l'affaire,  et 
aonuera  ses  conclusions. 

iSn  ibid.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  citation 
pourront  y  être  contraints,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public. 

i58  ibid.  Le  témoin  condamné  à  l'amende  pourra  en  être 
Jéchargé,  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

i65  ibid.  Le  ministère  public  poursuit  l'exécution  du  juge- 
ment, en  ce  qui  le  concerne.  T^oy.  Tribunal  de  police  ter:u 
par  le  juge  de  paix. 

IL  Ministère  public  près  le  maire. 

liC  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  maire,  dans  les 
matières  de  police  ,  par  l'adjoint  :  en  l'absence  de  l'adjoint, 
ou  lorsque  l'adjoint  remplacera  le  maire  comm«  juge  de  po- 
lice, le  ministère  public  sera  exercé  par  un  membre  du  con- 
seil municipal ,  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur 
du  roi,  pour  une  année  entière.  (  /Jrt.  67  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelle  )  T^oy.  Tribunal  de  police  tenu  par  le. 
maire. 

Ministres  des  Cultes,  l/article  6  de  la  loi  du  21 
mars  i83i,  sur  l'organiialion  municipale^,  les  exclut 
des  fonctions  de  maires  et  d'adjoints.  L'article  ï8  de 
la  même  loi  porte  que  les  ministres  des  divers  cultes 
en  exercice  dans  la  commune  ,  ne  peuvent  être  con- 
seillers municipaux. 

L'article  12  de  la  loi  du  22  mars  i83i;,  sur  la 
garde  nationale  dispense  du  service  de  la  garde  na- 
tionale ,  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
sacrés,  et  les  ministres  des  difFérens  culles. 

Ministres  d'Etat  (les)  sont  responsables  (  art.  12 
de  la  Charte};  ils  peu\ent  étie  membres  de  la  cham- 
bre des  pairs  ou  de  la  chambre  des  députés  ,  ils  ont 

'  ^  iG 
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en  outre  leur  entrée  dans  l'une  et  l'autre  chambre, 
et  doivent  être  entendus  quand  ils  ic  demandent 
fibid.  art.  /\6.J 

L  I  chambic  des  drpuLc's  a  le  droit  d'accuser  les 
mini'^trcs  et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des 

fiairs,  qui  seule  a  celui  do  les  juger  (ibid.  art.  47- J 
i  sera  pourvu  successivement,  par  des  lois  séparées, 
et  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  qui 

suivent 2°  La  responsabilité  des  ministres,  et 

des  ;iutres  agens  du  pouvoir  fibid.  art.  69.  J 

Une  ordonnance  du  Roi  du  i3  août  iSSo,  porte 
que  le  titre  de  Monseigneur^  ne  sera  plus  donné  aux 
membres  du  conseil  des  ministres,  et  qu'on  les  ap- 
pellera Monsieur  le  Ministre. 

Texte  de  l'ordonjîcince  du  Roi,  du  l'j  mai  i83i  (BulL 
0.  n°  54s  V"*^  détermine  les  attributions  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  celui  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Art.  i".  Les  aUribulions  du  miuislcre  de  l'inlérieur  sont 
délermiiiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  personnel  îles  prétels  ,  sous-prcfels  el  maires  ,  des  mem- 
bres des  conseils  généraux.,  conseils  darrondissemenl  el  con- 
seils muuici|)aiix,  cL  autres  fonctionnaires  admtnislratils; 

L'excculiun  îles  lois  sur  les  élecilons; 

Ija  police  générale  du  rovaume,  l'exéculion  des  lots  el  rc- 
jjlemens  en  matière  d\i  police  adminislralive,  la  surveillance 
des  passe-porls,  ports  d'armes  ,  etc.  ; 

Jj'organisation  el  l'aduiinistralion  des  gardes  nationales; 

Le!>  sapeurs-pompiers,  le  recruteraeiil ,  la  gendarmerie  el 
les  autres  affaires  mililaires  dans  lesquelles  intervient  l'aulo- 
jitë  civile  ; 

Les  journaux,  les  feuilles  périodiques,  les  contravenlions 
aux  lois  et  rcgiemens  relalils  .uix  publications  ])ar  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  aulre  moyen. 

2.  Toutes  les  autres  allribblions  de  l'ancien  ministère  de 
l'inlérieur  appartiendront  au  miaislire  du  commerce  el  des 
travaux  pul)lics. 

5.  Noire  ministre  seciclairc  d  Elat  de  l'intérieiir,  ])r^sidpi)l 
du  cous,  il,  cl  noire  ministre  secrétaire  d'iital  au  déparie- 
uicnl  du  commerce  cl  des  travaux  publics,  se  concerlcri>nl 
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pour  nous  proposer  la  répartilion  des  fonds  assignés  à  chaque 
service,  et  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  préseule  ordon- 
nance. 

Minutes  des  jugemens  de  police.  Voy.  Tribunal  de. 
police. 

Mise  en  activité  des  jeunes  gens  du  recrutement. 
Voy.  Recrutement. 

Mise  en  fourrière.  En  matière  de  nolice  comme  en 
matière  correctionnelle,  les  bestiaux,  (inimaux  , 
Toitures,  instnimens  et  objets  semblables  doivent, 
en  cas  de  saisie  ou  se'questre  ,  être  conduits  à  la  four- 
rière publique. 

Les  maires,  aux  termes  de  l'art.  12  du  titre  U  de 
la  loi  du  6  octobre  1 791  ,  relative  à  la  police  rurale, 
doivent  désigner  le  lieu  de  la  fourrière  de  leur  com- 
mune. 

Les  gardes  forestiers  doivent,  d'après  l'art.  9  du 
titre  IV  de  la  loi  du  i5  septembre  1791  ,  relative  ù 
l'administration  forestière,  eilectuer  le  séquestre 
dans  la  fourrière  du  clief-iica  de  canton,  et  après 
l'affirmaîion  de  leur  procès-verbal ,  laisser  une  copie 
de  cet  acte  au  greffier  de  la  justice  de  paix  pour  être 
communiqué  à  ceux  contre  qai  le  séquestre  a  été 
fjit. 

Les  maires  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
abusé  des  choses  séquestrées,  qu'elles  soient  soi- 
gneusement conservées,  et  les  animaux  convenable- 
ment nourris. 

Voici  les  dispositions  du  décret  du  18  juin  1811  , 
relatives  à  la  mise  en  fourrière. 

An.  59.  Les  animaux  el  tous  les  objets  périssables ,  pour 
quelque  cause  qu'ils  aient  été  saisis,  ne  pourront  rester  en 
fourrière  ou  sous  le  séquestre  ])lus  de  huit  jour6.  •A.]^vc%  ce 
délai  ,  la  main-!evée  provisoire  pourra  en  être  accordée. 
S'ils  ne  doivent  ou  ne  peuvent  être  restitués  ,  iis  seront 
ihis  en  vente,  el  les  fiais  de  fourrière  seront  pié'evës  sur 
le  produit  de  la  venle  ,  par  priviléi;e  ri  préféicuce  à' lotis 
a«i>  es.  '  \  .VVijiiy 
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40.  La  maiu-levée  provisoire  des  animaux  saisis  et  objets 
^e/TJJfl^/tîj  mis  on  séquesire ,  sera  ordonnée  par  le  juge  de 
paix  ou  par  le  juye  d'inslruciiou ,  moyeunanl  caution,  et  le 
paionienL  des  irais  de  fourrière  et  de  séquestre;  si  lesdils  ob- 
jets doivent  èlre  vendus,  la  vente  sera  orilonnée  par  les  mê- 
mes niaijisirals.  Celte  vente  sera  laite  à  l'enchère  au  marché 
le  plus  Voisin  ,  à  la  diligence  de  l'administration  de  l'enregis- 
irement.  Le  jour  de  la  vente  sera  indiqué  par  alfiches  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance,  à  moins  que  la  modicité  de  l'objet 
ue  détermine  le  magistrat  à  ordonner  la  vente  sans  formali- 
tés :  ce  qu'il  exprimera  dans  son  ordonnance.  Le  produit  de  la 
vente  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par 
le  jugement  détiaitii'. 

Les  art.  168  et  179  du  Code  Forestier  ajoutent  à  ces  dispo- 
sitions et  les  modifient  eu  partie,  en  matière  forestière. 

L'art.  168  porte  :  Les  juges  de  paix  pourront  donner  main- 
levée ^rof-ï^o/re  des  objets  saisis,  à  la  charge  du  parement 
des  irais  de  séquestre,  et  moyennant  une  bonne  et  valable 
caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  validité  de  la  caution,  il  sera 
statué  par  le  juge  de  paix. 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  les 
'm<7  jours  qui  suivront  le  séquestre ,  ou  s'il  n'est  pas  fourni 
bonne  et  valable  caution ,  le  juge  de  paix  en  ordonnera  la 
vente  à  la  diligence  du  receveur  des  domaines,  qui  la  fera 
publier  vingt-quatre  heures  d'avance. 

Les  Irais  de  .^équestre  ^l  de  vente  seront  taxés  par  le  juge 
lie  paix,  et  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente;  le  surplus  res- 
tera d('posé  (;ntre  les  mains  du  reciveur  des  domaines,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  été  statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès- 
verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux 
saisis,  le  propriétaire  n'aura  droii  qu'à  la  restitution  du  pro- 
duit net  de  la  vente,  tous  frais  déduits,  dans  le  cas  où  cette 
restitution  serait  ordonnée  par  jui^ement. 

Mise  e/i  jugcnicuf  des  m;iiies  et  des  adjoiiils.  \  oy. 
Maires  et  Adjoints;  des  G:udes  nationaux,  |pour  fau- 
içs  çoi)lre  la  discipline.  \  oy.  arl.  4>4  ^^  suiv.,  de  la 
Gatula  nationale. 

Mission  sociélt*  des  piètres  de  la).  Leur  revoca- 
tion par  ordonnance  du  Roi,  du  25  décembre  iSvio. 
{Hnll  O.  ,  n"  3(,.) 
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Mixtions  c^n^  le  boissons.  \  oy.  Boissons. 

Modérations  de  contributions  (demande  en\  Voy . 
Contributions  directes. 

MoEVVxS  publi(jiues.  Toute  exposition  ou  distribu- 
tions de  chansons,  pamphlets,  figures  ou  images 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  doit  èire  réprimée  et 
poursuivie  parles  maires,  les  adjoints  et  les  com- 
missaires de  police.  (^Loi  du  19 — 22  juillet  1-^91  ,et 
art.  287  ,  288  et  477  du  Code  pénal.) 

Les  établissemens  de  bains ,  soit  dans  les  rivières, 
soit  dans  des  lieux  ouverts  au  public  ,  sont ,  sous  le 
rapport  des  mœurs,  confiés  à  la  surveillance  des 
maires.  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  le  lieu  destiné 
aux  hommes  ne  communique  point  avec  celui  de^- 
tiné  aux  femmes^  et  que  les  deux  sexes  ne  soient  point 
admis  dans  le  même  endroit;  à  ce  que  les  perçonnes 
qui  prennent  les  bains  dans  les  rivières  conservent 
la  décence  qu'ils  doivent  à  ceux  qui  passent  le  long 
de  ces  rivières.  Dans  le  cas  oii  quelqu'un  contrevien- 
drait aux  lois  de  la  décence ,  il  en  doit  être  dressé 
procès- verbal,  pour  être  envoyé  au  procureur  du 
Roi,  afin  de  faire  punir  le  coupable.  (Ibid.) 

Moissons.  \'oy.  Bans  des  moissons  .,  Glanage  et  tlé- 
coltes. 

Monnaies.  Les  attributions  des  maires _,  sous  le 
ra])port  des  monnaies,  sont  de  deux  espLces  :  1°  Com- 
me juges  de  police,  ils  peuvent  traduire  à  leur  tri- 
bunal les  personnes  qui  refusent  de  recevoir  les  es- 
pèces et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  alté- 
rées, selon  ia  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours  , 
et  d'appliquer  aux  refusans  l'amende  de  6  francs  à 
10  fr.  prononcée  par  l'art.  47^  ^^  Code  pénal. 
2?  Comme  officiers  de  police  auxiliaires ,  ils  peuvent, 
sur  la  dénonciation  d'une  fabrication  de  fausse  mon- 
naie, faire,  aux  termes  des  ai  i.  49  et  5o  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  vi  ite  des   lieux  dénon- 
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c.'î^  ;  constater  par  un  procès-verbal  les  découvertes 
qu'ils  ont  faites,  et  l'adresser  de  suite  au  procureur 
du  Roi  ^  car  ils  n'ont  pas  le  droit  [de  suite  hors  de 
leur  ressort,  que  l'art.  4^4  ^^^  njème  Code  accorde 
seulement  aux  presidens  des  Cours  d'assises  ou  spé- 
ciales, aux  juges  d'instruction,  aux  procureurs  du 
Boi  et  aux  juges  de  paix. 

Monnaies  (lég-ende  des  nouvelles)  réglée  par  l'or- 
donnance du  Roi ,  du  17  août  i83o.  (/?u//.  0 ,  n"  2,^ 

Art.  i*'.  Les  monnaies  d'or  et  tl 'argent  seront  gravées  à 
noire  effigie  ,  et  porteront  pour  légende  ces  mots  : 

LOLIS-PHILIPPE  1*',  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Le  revers  portera  une  couronne  formée  d'une  branche  d'o- 
livier et  d'une  branche  de  lauriev  ,  au  milieu  de  laquelle 
seront  inscrites  la  valeur  de  la  pièce  et  l'année  de  la  fabrica- 
tion. 

J^a  tranche  des  pièces  de  40  fr. ,  20  fr.  et  5  fr.  portera  ces 
mots  : 

DIEU  PROTîiCE   LA  FRANCE. 

Les  pièces  de  2  fr. ,  i  fr.,  5o  cent,  et  25  cent,   seront  frap-' 
pées  en  virole  cannelée. 

2.  IVovisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  coin  soil 
terminé,  les  ateliers  monétaires  continueront  à  fabriquer  avec 
les  carres  actuellement  en  usage. 

MoNTS-DE-PiÉTÉ,  établisscmcns  publics,  autorisés 
par  le  Gouvernement,  pour  prêter  de  l'argent  sur 
des  gages,  ctmoyennnnt  un  intérêt  fixé  par  un  acte 
lé«^islatif  ou  adminislralif.  L'ordonnance  du  Roi,  du 
ij  novembre  1819  (fhdl.  3.-29),  portant  établisse- 
ment à  Metz  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance, 
confie  la  régie  de  cette  caisse  a  l'administration  du 
mont-de-piété,  autorisée  à  employer  les  fonds  a  son 
service.  {^Art.  2.)  L'art.  4  porte  que  le  compte  de 
cette  régie,  rendu  ])ar  l'administration  du  monl-de- 
piété,  sera  soumis  à  l'aibninistration  des  hospices, 
visé  p?.r  l'administration  muiiicipale  ,  et  arrêté  par 
le  préfet. 
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Une  oicloiinanco  du  Roi,  du  i8  juin  1823  {Bull. 
(>23},  relative  à  lacomplabilité  de  ces  ëtablisseniens, 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  \" .  A  dater  de  1823,  le.^  budgels  et  les  comptes  des 
monts-de-piélé  seront  réglés  coranieles  budgets  et  les  comptes 
des  hospices,  les  conseils  de  charité  préalablement  enieodus, 
et  les  conseils  municipaux,  à  défaut  des  conseils  de  charité, 
ou  en  concurrence  avec  eux  dans  les  communications  qui  au- 
raient fait  des  fonds  pour  ces  établissemens. 

7..  Seront  également  applicables  aux  monts-de-piélé  les 
formes  déterminées  à  l'égard  des  hospices,  en  ce  qui  con- 
cerne les  constructions,  reconstructions,  acquisitions,  veules 
et  échanges,  ainsi  que  les  prêts  et  emprunts  autres  que  les 
opérations  ordinaires  de  celle  nature  autorisées  par  les  règle- 
tnens. 

MoNUMENS /?m6/ic5  flcs)  sout  placés  sous  la  surveil- 
lance etcontiés  à  la  garde  des  autorisés  mutiicipales, 
pour  réprimer  et  poursuivre  toutes  les  dégradations 
dont  lisseraient  l'objet.  [Art.  25^  du  Code  pénal.) 

Mort  ou  décès.  Rédaction  des  actes  qui  constatent 
les  décès.  Voy.  Etat-civil,  section  iv ,  p.  287, 

MoR\B  des  chevaux .  Voy.  Epizootie. 

Moulins  a  eau  et  a  vent.  Les  maiics  et  adjoints 
sont  tenus,  d'après  la  décision  du  préfet,  et  sur  la 
réquisition  des  préposés  des  douanes  ,  de  constater 
par  un  procès- verbal,  si  des  moulins  placés  sur  la 
ligne  des  douanes  n'offrent  pas  les  moyens  de  favo- 
riser l'exportation  frauduleuse  des  grains  et  des  fa- 
riiKS.  {Décret  du  \o  brumaire  an  xiv— 1"  novembre 
i8o5.  (Bull.  63.)  Ils  doivent  veiller  à  ce  qu'on  n'é- 
tablisse, sans  autorisation,  aucun  moulin  sur  une 
rivière ,  et  à  ce  que  ceux  qui  y  sont  établis  ne  nuisent 
à  la  navigation  ou  au  cours  de  l'eau.  (Art.  16  du 
titre  II  de  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791  ,  et 
art.  ^56  du  Code  pénal.)  Voy.  Navigation  intérieure. 

Une  loi  du  28  juillet  1824  (^Bull.  685  J  ,  contient 

les  dispositions  suivantes  : 
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Les  droits  régies  par  les  articles  i5  cl  14  du  chapitre  xvii 
do  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  16'ji ,  seront  portés  à 
4  fr. ,  au  lieu  de  40  sous,  pour  chômage  d'un  moulin  pendant 
vingl-quatre  heures,  quel  que  soit  le  nombre  de  tournans. 

Moutons,  balanciers^  etc.,  la  permissiou  d'en  faire 
est  donnée  aux  fabricans,  par  le  maire  (  arrêté  du  5 
germinal  an  ix — 24  mars  1801.  Bu/l.  'j'j.) 

Moutons  et  brebis.  Voy.  Troupeaux ._ 

Municipales  (institutionsj .  Il  sera  pourvu  succes- 
sivement par  des  lois  séparées,  et  dans  le  plus  court 

délai  possible,  aux  objets  qui  suivent 1°  Des 

institutions  départementales  et  municipales,  fondées 
sur  un  système  électif.  (Art.  69  de  la  Charle.) 

Loi  sur  l'Organisation  Municipale. 

Du  21  mars  i83i.  fBull.  L.  n°  25.J 

TITRE  PREMIER. 

Du  Corps  municipaï. 

CHAPimi:    PREMIER. 

De  la  Composition  du  Corps  municipal. 

Art.  i".  Le  corps  municipal  de  cliaque  commune  se  com- 
pose du  maire  ,  de  ses  adjoints  ou  des  conseillers  munici- 
paux. 

Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des  autres  mem- 
bres du  corps  municipal,  sont  essentiellement  gratuites,  cl 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ni  frais  de  repré- 
sentation. 

2.  Il  y  aura  un  seul  adjoint  dans  les  communes  de  deux 
mille  cinq  cents  habitans  et  au-dessous  ;  deux  ,  dans  celles  de 
deux  mille  cinq  cents  à  dix  mille  habitans,"  et  trois  dans  les 
communes  d'une  population  swpi'rieure,  un  adjoint  de  plus 
par  chaque  excédant  de  vingl  mille  habitans  ;  et  dans  les  com- 
munes d'une  population  supérieure,  un  adjoint 'de  plus  par 
chaque  excédant  de  vingt-mille  habitans.  [Lui  du  1^  plu' 
iiose  an  8  ,  art.  \i.  ) 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  ob.'^lacle  rend  difficiles  . 
dangereuses  ou  momentanément  impossihles,  les  communica- 
tions entre   le  chef-lieu  et   une   portion  de   commune,  un  ad- 
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[oinl  spécial ,  pris  parmi  les  habitans  de  cette  fracùon,.est 
nommé  en  sus  <lu  nombre  ordiriaire,  et  remplit  les  fonctions 
d'officier  de  ]'élat  civil  dans  cette  partie  détachée  de  la  com- 
mune. 

3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le  Koi  ,  ou 
en  son  nom  par  le  préfet. 

Dans  les  communes  qui  ont  trois  mille  habitans  et  au-des- 
sus,  ils  sont  nommés  par  le  Roi,  ainsi  que  dans  les  chefs- 
îieux  d'arrondissement,  quelle  que  soit  la  populalion. 

Les  maires  et  les  adjoints  seront  choisis  parmi  les  membres 
du  conseil  municipal ,  et  ne  cesseront  pas  pour  cela  d'en  faire 
partie. 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du  préfet  ;  mais  ils 
ne  sont  révocalilrs  que  par  une  ordonnance  du  Roi. 

4-  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans  j  ils 
doivent  être  âgés  de  vingl-cinq  ans  accomplis. 

Ils  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  commune. 
(  J^oy.  ci-après  la  circulaire  ministérielledu  25  avril  i85i .  ) 

5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  le  maire  est  rem- 
]dacé  par  l'adjoint  disponible  le  premier  dans  l'ordre  des  no- 
minations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  ad- 
joints, le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller  municipal  le 
premier  dans  l'ordre  du  tableau  ,  lequel  sera  dressé  suivant  le 
nombre  des  suffrages  obtenus. 

6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  , 

1".  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  des  justices  de  paix  ; 

2°.   L.es  ministres  des  cultes  ; 

3°.  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité; 

4  '.  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  en 
activité  de  service; 

j  .  Les  agens  et  employés  des  administrations  (iuancières  et 
des  forêts; 

6".  Les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux 
et  les  instituteurs  primaires; 

7  .  Les  commissaires  et  agens  àç,^oY\cç,.{^Voy.  ci-après  y 
pour  cet  article  et  les  suivons  ,  la  circulaire  ministérielle  du 
'^5  avril  i85i.) 

7.  Néanmoins,  les  juges  suppléans  aux  tribunauix  de  pre- 
mière instance  et  les  suppléans  des  juges  de  paix  peuvent  être 
maires  ou  adjoints. 

Les  agens  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

8.  Il  y  a  incomptabilité  entre  les  fonctions  de  maire  et  d'ad- 
joint et  le  service  de  la  Garde  nationale. 
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CHAPITRE  II. 

Des  Conseils  municipaux. 

SECTION   phemiÈre. 

De  la  Composition  des  Conseils  miinicivaux. 

9.  Chaque  commune  a  un  conseil  municlpalcomposé,y  com- 
pris les  maires  et  adjoints. 

De  dix  membres,  dans  les  communes  de  cinq  cents  babt- 
tans  et  au-dessous  ; 

De  douze,  dans  celles  de  cinq  cents  à  quinze  cents; 

De  seize  ,  dans  celles  de  quiuze  cents  à  deux,  mille  cinq 
cents  ; 

De  vingt-et-un  ,  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents  à  trois 
mille  cinq  cents  ; 

De  vingt-trois,  dans  celles  de  trois  mille  cinq  cents  à  dix. 
mille  ; 

De  vingt-sept,  dans  celles  de  dix  mille  à  trente  mille; 

Et  de  trente-six,  dans  celle  d'une  population  de  trente  mille 
âmes  et  au-dessus. 

Dans  les  communes  ou  il  y  aura  plus  de  trois  adjoints,  le 
conseil  municipal  sera  augmenté  d'un  nombre  de  membres 
égal  à  celui  des  adjoints  au-dessus  de  trois. 

Dans  celles  où  il  aura  été  nommé  un  ou  plusieurs  adjoints 
spéciaux  et  supplémentaires  en  vertu  du  second  paragraphe 
de  l'art.  2  de  la  présente  loi  ,  le  conseil  municipal  sera  égale- 
ment augmenté  d'im  fiombre  égal  à  celui  de  ces  adjoints. 

10.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  l'assemblée 
des  électeurs  communaux. 

M.  Sont  appelés  à  celte  assemblée,  1°  les  citoyens  le» 
pins  imposés  aux  rôles  des  contributions  directes  de  la  com- 
mune, âgés  de  vingt-un  ans  accomplis,  dans  les  proportions 
suivantes  : 

i'our  les  communes  de  mille  âmes  et  au-dessous,  un  nombre 
égal  au  dixième  de  la  population  de  la  commune. 

Ce  nombre  s'accroîtra  de  cinq  par  cent  habilans  en  sus  de 
mille  jusqu'à  cinq  mille. 

De  quatre  par  cent  habitans  en  sus  de  cinq  mille  jusqu'à 
quinze  mille. 

De  trois  par  cent  habilans  au-dessus  de  quinze  mille. 

î".  Les  numbres  des  cours  et  tribunaux,  les  juges  de  paix 
et  leurs  suppléans; 
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Les  membres  des  chambres  de  commerce,  des  conseils  de 
nianufaclures,  des  conseils  de  prud'hommes; 

Lesraembres  des  commissions  administratives  descoilëges, 
des  hospices  et  des  bureaux,  de  bienfaisance  ; 

Les  otticiers  de  la  garde  nationale; 

Les  membres  et  correspondans  de  l'Institut,  les  membres 
des  sociétés  savantes   instituées   ou  autorisées  par  une  loi  ; 

Les  docteurs  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  droit, 
de  méilccine  ,  des  sciences,  des  lettres,  après  trois  ans  de  do- 
micile I  éel  dans  la  commune  ; 

Les  avocats  inscrits  au  tableau  ,  les  avoués  près  les  cours  et 
tribunaux,  lesnotaires ,  les  licencies  de  l'une  des  facultés  de 
droit,  des  sciences,  des  lettres,  chargés  ae  l'enseignement  de 
quelqu'une  des  matières  appartenant  à  la  faculté  où  ils  auront 
pris  leur  licence  ,  les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  d'exercice 
et  de  domicile  réel  dans  la  commune; 

Les  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre  adminislratii' et  judi- 
ciaire jouissant  d'une  pension  de  retraite; 

Les  employés  des  administrations  civiles  et  militaires 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  600  francs  et  au- 
dessus  ; 

Les  élèves  de  l'école  polylechnique  qui  ont  été,  à  leur 
sortie,  déclarés  admis  ou  admissibles  dans  les  services"pu- 
blics  ,  après  deux  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune: 
toutefois  les  officiers  appelés  h  jouir  du  droit  électoral  en 
qualité  d'anciens  élèves  de  l'école  polytechnique,  ne  pour- 
ront l  exercer  dans  les  communes  où  ils  se  trouveront  en 
garnison,  qu'autant  qu'ils  y  auraient  acquis  leur  domicile  civil 
ou  politique  avant  de  faire  partie  de  la  garnison  ; 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de 
retraite; 

Les  citoyens  appelés  à  voler  aux.  élections  des  membres  de 
la  Chambre  des  Députés  ou  des  conseils  généraux  des  dépar— 
tcmens  ,  quel  que  soit  le  taux  de  leurs  contributions  dans  la 
commune.  (  To\.  ci- après  la  circulaire  du  10  mai.  ) 

12.  Le  nombre  des  électeurs  domiciliés  dans  la  commune 
ne  pourra  être  moindre  de  trente,  sauf  le  cas  où  il  ne  se 
trouverait  pas  un  nombre  suffisant  de  citoyens  payant  une 
contribution  personnelle.  (  J^oy.  ci-après  la  circulaire  du  10 
mai  183 1.  ) 

i3.  Les  citoyens  qualifiés  pour  voter  dans  l'assemblée  des 
électeurs  communaux,  conformément  au  paragraphe  2  de 
l'article  1 1 ,  et  qui  seraient  en  même  tems  inscrits  sur  la  liste 
des  plus  imposés,  voteront  en  celte  dernière  qualité. 

14.  Le  tiers  de  la  contribution  du  domaine  exploité  par  un 
fermier  à  prix  d'argent  ou  à  portion  <le  fruits,  lui  est  compté 
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■pour  èirc  inscrit  sur  la  liste  des  plus  imposés  de  la  commune , 
sans  diminution  des  droits  du  jironriélaire  du  domaine,  {yoy. 
ci-après  la  circulaire  du  lo  mai.  ) 

i5.  Les  membres  du  conseil  municipal  seront  tous  choisis 
sur  la  liste  des  élecieurs  communaux  ,  et  les  trois  quarts  ,  au 
moins,  parmi  les  élecieuis  domiciliés  dans  la  commune. 
(  Voy-  ci-après  la  circulaire  du  lo  mai.  ) 

i6.  Les  deux  tiers  des  conseillers  municipaux  sont  néces- 
sairement choisis  parmi  les  électeurs  désignes  au  paragraphe 
i"  de  l'article  ii  ;  l'autre  tiers  peut  être  choisi  parmi  tous 
les  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'assemblée  eu  vertu  de 
l'art.  1 1. 

l'y.  Les  conseillers  municipaux  doivent  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  toujours  rééli- 
gibles.  (  Vcy.  ci-après  pour  cet  article  et  les  suivans ,  la  cir 
culaire  du.  "ib  avril  i85i.) 

Les  conseils  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

18.  1  es  préfets,  sous-prét'els ,  secrétaires-généraux  et  con- 
seillers de  prélecture,  les  ministres  des  divers  cultes  on  exer- 
cice dans  la  commune,  les  comptables  des  revenus  commu- 
naux et  tout  agent  salarié  par  la  commune  ,  ne  peuvent  être 
membres  des  conseils  munici|>aux.  Nul  ne  peut  être  membres 
de  deux  conseils  municipaux. 

19.  Tout  membre  d'un  consfil  municipal  dont  les  droits  ci- 
viques auraient  été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouis- 
sance, cessera  d'en  laire  partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que 
loràqu'il  aura  recouvré  les  droits  dotit  il  aurait  été  privé. 

20.  Dans  les  commune^  de  cinq  cents  âmes  et  au-dessus,  les 
païens  au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère,  et  les  alliés  au 
même  degré,  ne  peuvent  être  en  même  tems  membres  du  con- 
seil municipal. 

21.  Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes,  concer- 
nant les  incomptabilités  et  empêchemens  des  fonctions  mu- 
nicipales, sont  abrogées. 

22.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections  trien- 
nales ,  il  devra  être  procédé  au  remplacement  dès  que  le  con- 
seil municipal  se  trouvera  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  mem- 
bres. {P^oy.  (i- après  ta  cii culaire  du  25    avril.  ) 

SECTION     11. 

Des  yi  s  semblées  des    Conseils  municipaux. 

2Ô.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  (juatre  fois  I  an- 
née, au  commencemrnl  des  mois  de  février  ,  mai ,  août  cl  no- 
Virmbrc.  Chaque  session  peut  durer  dix  jours. 
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•i4  l-t  pi'^tel  ousous-préfel  prescrit  la  convocationexlraor- 
dinaire  du  conseil  municipal ,  ou  l'aulorise  sur  la  demande 
du  maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune 
l'exigent. 

Dans  les  sessions  ordinaires  ,  le  conseil  municipal  peut 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attribu- 
tions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  il  ne  peut  s'occuper  que 
des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spécialement  convoqué. 

La  convocation  pourra  également  être  autorisée  pour  un 
objet  spécial  et  déterminé  ,  sur  la  demande  du  tiers  des 
membres  du  conseil  municipal  adressée  directement  au  pré- 
fet, qui  ne  pourra  la  refuser  que  par  unvarrêté  motivé,  qui 
sera  notifié  aux  réclamans ,  et  dont  ils  pourront  appeler  au 
Roi. 

Le  maire  préside  le  conseil  municipal  ;  les  fonctions  de  se- 
crétaire sont  remplies  par  un  de  ses  membres  ,  nommé  au 
scrutin  et  à  la  majorité  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

2.5.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la 
majorité  des  membres  en  exercice  assiste  au  conseil. 

Il  ne  pourra  être  refusé  à  aucun  des  citoyens  contribuables 
de  la  commune  communication  ,  sans  déplacement,  des  déli- 
bérations des  conseils  municipaux.  (^Voy.  ci- après  îa  circu- 
laire du  25  avril.  ) 

26.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout  membre  d'un 
conseil  municipal  qui  aura  manqué  à  trois  convocations 
consécutives ,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  con- 
seil. 

27.  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut  être  pro- 
noncée par  le  Roi. 

L'ordonnance  de  dissolution  (ixera  l'époque  de  la  réé- 
lection. 

Jl  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de  trois  mois  entre 
la  dissolution  et  la  réélection.  Toutefois,  dans  le  cas  oîi  les 
maire  et  adjoints  cesseraient  leurs  fonctions  par  des  causés 
quelconques  avarit  la  réélection  du  corps  municipal,  le 
Roi  ,  ou  le  préfet  en  son  nom ,  pourront  désigner  sur  la 
liste  des  électeurs  de  la  commune  les  citoyens  qui  exerce- 
ront provisoirement  les  fonctions  de  maire  et   d'adjoints. 

28.  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  portant  sur 
des  objets  étrangers  à  ses  attributions  ,  est  nulle  de  plein 
droit.  Le  préfet,,  en  conseil  de  préfecture,  déclarera  la  nul- 
lité ;  le  conseil  pourra  appeler  au  Roi  de  cette  décision.  (^o>'. 
ci-après .,  pour  cet  article  et  les  suivans  ,  la  circulaire  du  25 
avril.  ) 

2g.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes  délibé- 
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ralioTis  tVun  conseil  nuiiilclpal  prises  hors  de  sa  réunion  lé- 
jjale.  Le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture,  déclarera  l'illéga- 
lité de  rassemblée  et  la  nullité  de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée  ,  et  si  dans  le 
nombre  de  ers  acies  il  s'en  trouve  qui  soient  punissables 
d'après  les  lois  pénales  en  vigueur,  ceux  des  membres  du 
conseil  qui  y  auraient  participé  sciemment  pourront  être 
poursuivis.  * 

5o.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspondance  avec  un  ou 
plusieurs  autres  conseils,  on  publiait  i\t.'S  proclamations  ou 
adre^se$  aux  citoyens,  il  serait  suspendu  })ar  le  préfet ,  en  at- 
tendant qu'il  eût  été  statué  par  le  Ûoi. 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée  ,  ceux  qui  au- 
raient participé  h  ces  actes  pourront  cire  poursuivis  confor- 
mément aux  lois  pénales  en  vigueur. 

5i.  Lorsqu'en  vertu  de  la  dissolution  prononcée  par  le  Roi 
un  conseil  aura  été  renouvelé  en  entier,  le  sort  désignera  , 
à  la  fm  de  la  troisième  année,  les  membres  qui  seront  à  rem- 
placer. 

CHAPITRE  III. 
JJes  Listes  et  des  ./assemblées  des  Electeurs  communaux. 

SECTION    I'REMIÈrE. 

De  la  Formation  des  Listes. 

52.  Le  maire  ,  assisté  du  percepteur  et  des  commissaires 
répartiteurs,  dressera  la  liste  de  tous  les  contribuables  de 
la  commune  jouissant  des  droits  civiques,  et  qualiliés  ,  à 
raison  de  Va  quotité  de  leurs  contributions ,  pour  faire  par- 
tie de  l'assemblée  communale,  conformément  à  l'arilclc  ii 
ci  dessus. 

Les  plus  imposés  seront  inscrits  sur  celle  liste  dans  l'urdre 
décroissant  de  la  quotité  de  leurs  contributions.  (  Voy.  ci- 
après^  sur  cet  arcicle  et  les  suivans  ,  la  circulaire  du  2.3 
avril.  ) 

53.  Celte  liste  présentera  la  quotité  des  impûls  de  cbacun  de 
ceux  qui  y  seront  poilés;  elle  énoncera  le  chiffre  de  la  po- 
pulation (li;  la  commune,  et  sera  allicliée  tlans  la  commune,  et 
commuiiiiiuée,  au  secrétariat  de  la  mairie  ,  à  tout  requérauU 
(  f'oy.  ci-uprès  la  circulaire  du  i^  mai.  ) 

34.  Tout  individu  omis  pourra ,  pendant  un  mois,  i»  dater 
t\»î  l'aflicbe  ,  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie. 

Dans  If  m^mc  délai,  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  pour- 
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ra  réclamer  conlre  l'inscription  de  tout  individu  qu'il  croirait 
indûment  porté.  (^J^oy.  ci-après  la  circulaire  du  lo  mai.) 

55.  Le  maire  prononcera  dans  le  délai  de  huit  Jours,  après 
avoir  pris  l'avis  d'une  commission  de  trois  membres  du  con- 
seil délégués  à  cet  eflet  par  le  conseil  municipal.  Il  notifiera 
dans  le  même  délai  sa  décision<iaux  parties  intéressées.  {Koy. 
ci-après  la  circulaire  du  i  o  mai.) 

5().  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à  contester  une  dé- 
cision rendue  par  le  maire  dans  la  tbrme  ci-dessus,  peut  en 
appeler  dans  le  délaide  quinze  jours  devant  le  préfet,  qui, 
dans  le  délai  d'un  mois,  prononcera  en  conseil  de  préfecture 
et  notifiera  sa  décision,  (^oj'.  ci-après  la  circulaire  du  lo 
mai.) 

37.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la  décision  interve- 
nue,  fera,  sur  la  liste,  la  rectification  prescrite,  (^ojk.  o/- 
après  la  circulaire  du  10  mai.) 

58.  Le  maire  dressera  la  liste  des  électeurs  appelés  à  voler 
dans  l'assemblée  de  la  commune  en  vertu  du  paragraphe  2 
de  l'article  11  ci -dessus,  avec  l'indication  de  la  date  de8 
diplômes  ,  inscriptions,  domicile,  et  autres  conditions  exi- 
gées par  ce  paragraphe.  {V^oy.  ci-après  la  circulaire  du    10 

59.  Les  dispositions  des  art.  55^  54»  55,  56  et  57,  sont  ap- 
plicables aux  listes  des  électeurs  dressées  en  exécution  de 
l'article  précédent. 

40.  L'opération  de  la  confection  des  listes  commencera, 
chaque  année,  le  i*""  janvier;  elles  seront  publiées  et  affichées 
le  8  du  même  mois,  et  closes  définitivement  le  5i  mars.  Il 
ne  sera  plus  fait  de  changement  aux  listes  pendant  tout  le 
cours  de  l'année:  en  cas  d'élections,  toii»5  les  citoyens  qui  y 
seront  portés  auront  droit  de  voter,  excepté  ceux  qui  aumient 
été  privés  de  leurs  droits  civiques  par  un  jugement,  (/^oy. 
ci- après  la  circulaire  ministérielle  du  2 5  avril  i85i  et  celle 
du  10  mai.) 

4i.  Les  dispositions  relatives  à  l'attribution  des  contribu- 
tions contenupsdans  les  lois  concernant  l'élection  d^  Députés 
sont  applicables  aux  élections  réglées  par  la  présente  loi. 
{Voy.  ci-après  la  circulaire  du  10  mai.  ) 

42.  Les  ditficullés  relatives,  soit  à  cette  attribution,  soit 
à  la  jouissance  des  droits  civiques  ou  civils  et  au  domicile  réel 
ou  politique,  seront  portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement, qui  statuera  en  dernier  ressort,  suivant  les 
formes  établies  par  l'article  18  de  la  loi  du  2  juillet  1828. 
{Voy.  ci-après  la  circulaire  du  10  mai^ 
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SECTION    II. 

Des  j4  s  semblées  des  Electeurs  communaux. 

43.  L'assemblée  des  ëlecleurs  est  convoquée  par  le  préfet- 

44.  Dans  les  communes  qui  ont  deux  mille  cinq  cents  âmes 
et  plus,  les  électeurs  sont  divisés  en  sections. 

Le  nombre  des  sections  sera  tel  >  que  cliacune  d'elles  ait 
au  plushuit  couseillersà  nommer  dans  It-s  communes  de  deux 
mille  cinq  cents  à  dix  mille  habitans;  six  dans  celles  de  dix 
mille  à  trente  mille;  et  quatre,  dans  celles  donila  population 
excède  ce  dernier  nombre. 

La  division  en  sections  se  fera  par  quartiers  voisins,  et  de 
manière  à  répartir  également  le  nombre  des  votans,  autant 
que  faire  se  pourra,  entre  les  sections. 

Le  nombre  (  t  la  limite  des  sections  seront  fixés  par  une 
ordonnance  du  Roi,  le  conseil  municipal  entendu. 

Chaque  section  nommera  un  nombre  égal  de  conseillers ,  à 
moins  toutefois  que  le  nombre  des  conseillers  ne  soit  pas 
exactement  divisible  par  celui  des  sections,  auquel  cas  les 
premières  sections,  suivant  l'ordre  des  numéros  ,  nommeront 
un  cuitseillcr  de  plus.  Leur  réunion  auia  lieu  à  cet  effet  suc- 
cessivement, à  deux  jours  de  distance. 

l/ordrc  des  numéros  sera  déterminé,  pour  la  première 
fois,  par  la  vbie  du  sort,  en  assemblée  publique  du  conseil 
municipal.  A  chaque  élection  nouvelle,  la  section  qui  avait 
le  premier  numéro  dans  l'élection  précédente,  prendra  le 
dernier,  celle  qui  avait  le  second  prendra  le  premier,  et  ainsi 
de  suite.  t 

Les  sections  seront  présidées,  savoir:  la  première  à  vo- 
ter, par  le  maire  ,  cl  les  autres  successivement,  par  les  ad- 
joints dans  l'ordre  de  leur  nomination  ,  et  par  les  conseillers 
municipaux  dans  Tordre  du  lableau.  Li^s  quatre  scrutateurs 
sont  les  deux  plus  (igés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
})résens  sjjcbant  lire  et  écrire;  le  bureau  ainsi  constitué  dé- 
signe le  secrétaire. 

4^.  Dans  les  communes  qui  ont  moins  de  deux  mille  cinq 
cents  âmes,  les  électeurs  se'  réuniront  en  une  seule  assem- 
blée. Toutefois,  sur  la  proposition  du  conseil  général  du  dé- 
partement ,  cl  le  conseil  municipal  entendu,  les  électeurs 
pourront  être  divisés  en  sections  pai-  un  arrêté  du  préfet.  Le 
même  arnié  fixera  le  nombre  et  la  limite  des  sections,  et 
le  nombre  des  conseillers  qui  devront  être  nommés  par  cha- 
cune d'elles. 

Les  dispositions  <lu  précédent  article  relatives  à  la  cons- 
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tilution  du  bureau  sont  applicables  aux  assemblées  électo- 
rales des  communes  qui  ont  moins  de  deux  mille  cinq  cents 
âmes 

46.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  22  il  y  aura  lieu  à 
remplacer  des  conseillers  municipaux  dans  les  communes 
dont  le  corps  électoral  se  divise  en  sections,  ces  remplace- 
mens  seront  faits  par  les  sections  qui  avaient  élu  ces  con- 
seillers. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son  vote  qu'après 
avoir  prêté,  entre  les  mains  du  président ,  serment  de  fidé- 
lité au  Roi  des  Français,  d'obéissance  à  la  charte  constitution- 
nelle et  aux  lois  du  royaume. 

48-  Le  prf^sident  a  seul  la  police  des  assemblées,  Elles  ne 
peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  des  élections  qui  leur 
sont  attribuées.  Toute  discussion  ,  toute  délibération,  leur  sont 
interdites. 

49.  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  procèdent 
aux  élections  qui  leur  sont  attribuées  au  scrutin  de  liste.  La 
majorité  absolue  des  votes  exprimés  est  nécessaire  au  premier 
tour  de  scrutin  ;  la  majorité  relative  suffit  au  second. 

Les  deux  tours  de  scutin  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour. 
Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  trois  heures  au 
moins.  Trois  membres  du  bureau  au  moins  seront  toujours 
présens. 

50.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent sur  les  opérations  de  l'assemblée. 

Si,  Les  procès-verbaux  des  assemblées  des  électeurs  com- 
munaux seront  adressés  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  au 
préfet,  avant  l'installation  des  conseillers  élus. 

Si  le  préfet  estime  que  les  formes  et  conditions  légalement 
prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  il  devra  déférer  le  jugement 
de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal.  Le  conseil  de 
préfecture  prononcera  dans  le  délai  d'un  mois. 

52.  Tout  membre  de  l'assemblée  aura  également  le  droit 
d'arguer  les  opérations  de  nullité.  Dans  ce  cas,  si  la  récla- 
mation n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal ,  elle  devra  être 
déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  compter  du  jour  de 
l'éieclion  ,  au  secrétariat  de  la  mairie;  il  en  sera  donné  ré- 
cépissé, et  elle  sera  jugée  dans  le  délai  d'un  mois  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou 
de  plusieurs  des  membres  élus,  la  question  sera  portée  devant 
le  tribunal  d'arrondissement,  qui  statuera  comme  il  est  dit  à 
l'article  42. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamations  portées  devant  le  conseil 
2.  17 
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de  préfecture  ,  ou  si  ce  conseil  a  néglige  de  pronoucer  dans 
les  délais  ci-dessus  fixés,  l'installation  des  conseillers  élus 
aura  lieu  de  plein  droit.  Dans  tous  les  cas  où  l'annullation 
aura  été  prononcée  ,  l'assemblée  des  électeurs  devra  être 
convoquée  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  paràr  de  cette 
annullalion. 

l/ancien  conseil  restera  en  fonctions  jusqu'à  l'installation 
du  nouveau. 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  transitoires. 

55.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection  des  listos 
pour  la  première  convocation  des  assemblées  des  électeurs 
devront  être  terminées  dwis  le  délai  de  six  mois,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  La  première  nomi- 
nation qui  sera  faite  aura  lieu  intégralement  pour  chaque 
eonseil  municipal. 

Lors  de  la  deuxième  élection,  qui  aura  lieu  trois  ans 
après,  le  sort  désignera  ceux  qui  seront  compris  dans  la  mo  !- 
lié  sortant. 

Si  la  toialité  du  corps  municipal  est  en  nombre  impair,  la 
fraclion  la  plus  forte  sortira  la  première. 

54-  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra  être  suspendue 
par  le  Gouvernement  dans  les  communes  où  il  le  jugera  né- 
cessaire. 

Cette  suspension  ue  pourra  durer  plus  d'un  an,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  V. 

Disposition  générale. 

55.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'organisation 
municipale  de  la  ville  de  Paris. 

Nota.  Lii  loi  (lu  22  mars  1 83  i .  sur  la  garde  natio- 
nale.^  et  celle  du  19  avril  suivant,  sur  les  élections  à 
la  chambre  des  députés,  appellent  le  concours  des 
corps  njunicipaux,  pour  l'exe'cution  îles  dispositions 
qu'elles  renferment  relativement  à  Li  publication 
des  listes  électorales  ,  et  à  la  lenne  des  assemblées  ou 
sections  des  assemblées  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement^ à  l'adminislralion,  au  recensement, 
au  service  de  la  garde  nationale  •  aux  élections  des 
officiers  et  sous-oliciera,  etc, 
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Lài  sur  les  électeurs^  articles  l4,  1 5  et  42.  Voy. 
Elections. 

Loi  sur  la  garde  nationale ,  articles  6  11,  1 5,  18, 
53,  58,  59,  61,  yS,  74?  7^?  ^*^?  ïo^^î  112»  ï2^  ^^ 
i3o.  Voy.  Garde  nationale. 

INSTRUCTION    ET    CIRCULAIRES    ailNlSTEBlELLES  > 

iSnr  l'exécution  de  la  loi. 
Du  25  avril  i85i.  {Moniteur,  n"  117.) 

"Monsieur  le  Préfet, 

Je  vous  ai  invité,  par  une  circulaire  du  28  mars,  à  me 
donner  votre  avis  sur  l'epoqne  à  laquelle  pourront  être  ef' 
fecluées  les  opérations  prescrites  par  ies  articles  52  à  42  de  la 
loi  du  21  ruais  pour  la  iormation  des  listes  d'électeurs  com- 
munaux. La  plupart  des  réponses  que  j'ai  reçues  s'accordent 
dans  l'opinion  que  ces  opératioDS  peuvent  être  commencées 
au  mois  de  mai ,  de  manière  à  être  terminées  en  août.  Mais 
plusieurs  préfets  font  observer  qu'à  raison  île  la  multiplicité 
des  travaux  qui  surchargent  l'administration,  il  sera  bien 
difficile  de  publier  les  listes  avant  le  i5  ou  20  mai,  ce  qui 
porterait  au  5  ou  10  août  la  clôture  qui  a  lieu  le  quatre- 
vingt-deuxième  jour  après  la  publication  (art.  40");  que,  d'ail- 
leurs, celte  disposition  permettait  de  faire  les  élections  des 
conseillers  municipaux  dans  la  dernière  quinzaine  d'août, 
époque  où  les  citoyens  des  campagnes  ont,  en  général, 
plus  de  loisir  que  dans  les  quinze  premiers  jours  du  même 
mois. 

Je  pense  donc  qu'il  conviendr-îit  d'adopter  cette  fixation 
d'époques;  et  c'est  ilans  cette  pi'évisioa  qu'ont  été  préparées 
les  instructions  sur  les  opérations  dont  il  s'agit.  Vous  les  re- 
cevrez d'ici  à  peu  de  jours. 

Plusieurs  préfets  m'ont  annoncé  que  ,  d'après  les  mesures 
qu'ils  avaient  prises,  la  publication  des  listes  d'électeurs  com- 
munaux pouvait  avoir  lieu  dans  les  premiers  jours  ilu  mois 
de  mai.  Comme  il  importe  de  faire  jouir  le  plus  tôt  possible 
les  citoyens  des  droiis  q;i'a  reconnu  )a  loi  du  21  mars  ,  j'ap- 
prouve que  l'époque  indiquée  plus  haut  soit  devancée  quand 
l'administration  le  croira  possible. 

La  loi  du  21  mars,  renferme  plusieurs  dispositions  qui  sont 
indépendantes  du  système  électif,  et  qui  ont  p'our  objet  de 
régler  les  conditions  nécessaires  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions municipales  (art.  4 ,  6,7,8,  17,  18,  19,  20  et  21),  de 
déterminer  le   nombre  de  membres  indispensables  pour  la 
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validité  des  conseils  municipaux  (articles  11  et  a5),  d'assu- 
rer (art.  26)  l'assiduité  des  conseillers  «  enfin  de  régulariser 
(art.  25, 28,  ag  et  5o)  les  opérations  de  ces  conseils  et  le 
droit  des  citoyens  d'obtenir  communication  de  leurs  actes. 
Ces  dispositions,  dont  plusieurs  sont  nouvelles  et  d'autres 
étaient  éparses  dans  les  lois  antérieures  ,  sont  suscep- 
tibles de  recevoir  leur  exécution  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'at- 
tendre le  moment  où  les  conseils  municipaux  seront  renou- 
velés par  voie  d'élection.  Afin  de  résoudre  les  difficultés  qui 
s'étaient  déjà  élevées  à  cet  égard  ,  et  qui  pouvaient  se  re- 
nouveler lors  de  la  session  de  mai,  une  ordonnance  du  Roi, 
en  date  du  19  avril,  a  désigné  les  articles  qui  sont  exécutoi- 
res dès  à  présent. 

Vous  trouverez  ci-dessons  le  texte  de  cette  ordonnance. 

Je  vous  invite  à  vous  conformer  aux  dispositions  des 
quinze  articles  de  la  loi  du  21  mars  qui  y  sont  relatées, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  propositions  et  nomina- 
tions que  vous  auriez  à  faire  pour  compléter  les  autorités 
municipales  jusqu'à  l'époque  des  élections. 

Y ous  remarquerez  que,  suivant  l'art.  25,  la  majorité  sim- 
ple, c'est-à-dire  la  moitié  plus  un  des  membres  en  exercice, 
suffit  pour  valider  les  délibérations  des  conseils  municipaux, 
tandis  que  la  loi  du  22  frimaire  an  8  exigeait  les  ffez/o;  tiers. 
Cette  nouvelle  disposition  facilitera,  lors  de  la  session  du 
mois  de  mai ,  les  travaux  dont  ces  conseils  vont  avoir  à  s'oc- 
cuper. 

Vous  remarquerez  aussi  que,  suivant  l'article  22,  vous  se- 
rez dispensé,  d'ici  aux  élections  communales  ,  de  compléter 
un  conseil  municipal  tant  qu'il  ne  se  trouvera  pas  réduit  au 
trois  quarts   de  ses  membres. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration distinguée , 

Le  Président  du  conseil,  ministre  secrèjaire-d' Etat  an 
département  île  l'intérieur , 

Casimir  Pkrier. 

Circulaire  , 

Du   10  mai  i85i.  (Moniteur^a"  i47') 

Monsieur  le  Préfet , 
Je  vous  ai  fait  connaître  ,  dans  ma  circulaire  du  23  avril , 
les  motifs  pour  lesquels  les  élections  communales  ne  pour- 
raient avoir    lieu  vraisemblablement  que    dans    la  dernière 
quinzaine  du  mois  d'août.   Comme  il  doit  s'écouler  un  délai 
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de  quatre-vingt-deux  jours  entre  la  première  publication 
des  listes  d'électeurs  communaux  et  la  clôture  de  ces  listes 
(  loi  du  ai  mars  ,  article  40  ),  il  suffit  que  cette  publication 
soit  faite  dans  les  derniers  jours  de  mai,  ou  dans  les  pre- 
miers Jours  de  juin.  Celte  époque  s'accorde  assez  bien  avec 
la  marche  des  autres  travaux  de  l'administration,  puisque  la 
formation  des  listes  additionnelles ,  pour  compléter  les  col- 
lèges électoraux  chargés  d'élire  les  députés,  sera  terminée 
du  20  au  5o  mai. 

Vos  soins  et  ceux  de  MM.  les  Maires  pourront  alors  se 
diriger  plus  efficacement  vers  l'exécution  de  la  loi  munici- 
pale. 

Elle  présente  des  difficultés  assez  graves,  et  qui  ont  appelé 
toute  mon  attention.  Je  ne  vous  adresserai  pour  le  moment 
que  des  instructions  relatives  à  la  formation  des  listes  :  je 
vous  entretiendrai  plus  tard  des  formes  de  la  tenue  des  ses- 
sions, et  de  l'élection  des  conseillers  municipaux.  La  pré- 
sente instruction  traitera  successivement,  1°  de  la  formation 
et  de  la  publication  des  listes  d'électeurs  communaux;  2"  de 
la  rectification  de  ces  listes  par  suite  des  réclamations  for- 
mées contre  leur  teneur. 

La  loi  du  21  mars  s'applique  à  des  localités  si  diverses,  à 
des  communes  entre  lesquelles  il  y  a  tant  de  disproportion 
quant  à  l'étendue ,  à  la  population,  au  degré  de  lumières, 
d'instruction,  de  richesses ,  qu'il  est  impossible  de  tracer 
des  règles  onilorraes  pour  l'application  de  la  loi.  Ce  sera 
donc  à  vous  de  modifier,  selon  les  circonstances  particulières 
à  votre  département,  les  instructions  que  vous  transmettrez 
à  MM.  les  Maires,  et  les  moyens  d'exécution  que  vous  met- 
trez en  usage,  et  d'établir  même  des  différences  à  cet  égard 
entre  les  diverses  communes  de  votre  département,  selon 
leur  importance  et  leur  population.  Il  conviendra  d'adresser 
au  plus  grand  nombre  des  maires  les  instructions  les  plus 
élémentaires  qu'il  sera  possible,  en  les  dégageant  des  détails 
qui  ne  conviendraient  pas  à  la  composition  probable  des 
assemblées  électorales  de  ces  communes  (par  exemple,  ceux 
qui  se  rapporteraient  aux  électeurs  adjoints),  et  de  réserver 
des  développemens  plus  étendus  relativement  au  travail  qui 
doit  s'exécuter  dens  les  villes. 

Vous  pourrez  ne  publier  d'abord  que  la  partie  des  instruc- 
tions relatives  à  la  formation  des  listes,  et  envoyer  quelques 
jours  après  celle  qui  traitera  des  réclamations  devant  le 
maire. 
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I.  Formation  et  publication  de  la  liste  des  électeurs  corn- 


Tnunaux. 


La  population  est  un  élément  indispensable  de  la  compo- 
sition des  listes  d'électeurs  communaux.  La  régularité  des 
opérations  exige  que  l'on  suive  le  dernier  recensement  ofli- 
ciel,  le  dernier  qui  ait  reçu  un  caractère  légal.  L'ordonnance 
du  i5  mars  iS?.-;  déclare  officiels  pendant  cinq  ans  les  ta- 
bleaux de  population  qui  y  sont  annexés,  et  qui  concernent 
les  départemens,  les  cantons  et  un  certain  nombre  de  villes. 
A  l'égard  d'un  grand  nombre  de  communes,  le  dernier  re- 
censement officiel  est  celui  de  1821.  Mais  comme  en  général 
la  population  a  augmenté  depuis  dix  ans,  il  est  juste  de  se 
rapprocher  le  plus  possible  de  l'état  actuel  des  choses,  et 
de  de  déterminer ,  d'après  la  population  officielle  des  cantons 
en  1827  ,  celle  de  la  commune  à  la  même  époque.  S:  depuis 
1827  ,  un  recensement  eflectif  a  eu  lieu;  si  enfin  celui  qui 
doit  s'effectuer  en  i85i  était  terminé,  il  faudrait  l'adopter  de 
préférence. 

Le  tableau  inscrit  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  in- 
dique, suivant  la  population,  le  nombre  des  électeurs  com- 
munaux censitaires  (i). 


(1)  Ce  nombre  csi  le  dixi<!mo  de  la  poptilaiion ,  quand  la  commiinr;  a 
uiillt!  Iiahitaiis  ol  au-dessous:  \\  augruuiuc  de  cinq  électeurs  par  cent  lia- 
bitaus  depuis  mille  juscju'à  cinq  ruille  ;  de  quatre  par  cent,  depuis  cinq 
mille  jnsqu'Jt  quinze  mille,  «'t  tniispar  cent  an-dessns  de  quinze  mille.  La 
manière  de  calcidcr  le  dixième  «le  la  population,  quand  elle  n'c.st  pas  un 
iHulliple  de  <i(>,  doit  être  la  même  que  celle  suivant  laq\ielle  on  dctcrmi- 
nait  ci-devant  le  nombre  des  membres  <les  collèges  départementaux  (  fixe 
au  quart  du  nombre  total  d'électeur-.),  c'est-à-dire  que  l'oii  neplipe  l.i  iVac- 
tinii  quand  le  nombre  est  plus  [n  l'vde  la  dixaine  inférieure  que  tie  la  dixaine 
«nivr.nte  ,  et  qu'à  partir  du  nombre  intermédiaire  entre  les  deux  dixaiues, 
on  force  la  fr.«ction.  Ainsi,  pour  deux  cent  un,  deux  cent  deux,  deux 
cent  trois  Cl  deux  cent  quatre  babit.r.is,  on  compte  vin^t  électeurs,  comme 
si  la  popidatiou  riait  de  deux  c 'nts  Amis,  pour  iXcwyi.  cent  cinq,  deux  cent 
six,  deux  cent  se[)t,  deux  cciitbuit  et  «lenx  cent  neuf  lial)itans,  on  compte 
vinpt-nn  électeurs  comme  s'il  -  avait  deux  cent  dix  habitans.  f^;  calcul  est 
fonde  sur  ce  que  les  nombre  deux  cent  un,  deux  cent  deux,  deux  cent  trois, 
«Icux  ci'ut  qual.-e  ,  sont  |)lus  prés  de  cieux  c;cnis  que  de  deux  etrnt  dix  ,  et 
<iuc  les  noudiri-  deux  cent  iix ,  deux  cint  sept ,  deux  cent  liuit,  deux  ccni 
neuf,  sont  plus  près  d»;  deux  ccut  dix  que  di- deux  cents  :  .'1  l'cpard  de  deux 
cpni  cinq,  qui  est  aussi  ifloipue  de  deux  cents  que  de  deux  cent  dix,  on 
adople  le  r:dcul  le  plus  favorable. 

(^)uaul  au  ni.iiibie  d'électeurs  5  \\{\hnvt  i\c  tant  par  cent ,  on  compte  la 
reniaine  ro»/we/»«'C  pour  la  <'ent.'iine  ^;rrof;/p/(c  C'irsi  ainsi  que  l'a  tX- 
pliqué  le  rappoil  pres<'iite  à  la  cbauibir  <li;s  di  puli  »  [lar  M.  Dupiri  aine 
iiur  le  picmier  projet  de  loi  conccrnaut  Tor^anisit  ion  uninicipaU,  séance 
du  ig  mars  1879.  Cependant  il  ne  faut  pas  qui:  ce  calcul  ilo'iiie  un 
nonibie  de  ccnsiiaiic»  supciicur  an  dixième  delà  [)opulation.   Ainsi,   ou 
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Vous  publierez  ,  par  la  voie  du  Mémorial  administratif'^ 
la  population  officielle  et  le  nombre  des  électeurs  censitaires 
de  chaque  commune. 

Vous  adresserez  aux  maires  une  circulaire  pour  leur  indi- 
quer ies  opérations  qu'ils  auront  à  faire ,  et  vous  chargerez 
les  sous-préfels  de  leur  donner  les  explications  dont  ils  pour- 
ront avoir  besoin. 

Cette  circulaire  devra  être  réduite  aux  termes  les  plus 
simples  :  il  me  paraît  superflu  de  vous  faire  observer  que  les 
développemens  contenus  dans  la  présente  instruction  ne  doi- 
vent pas  )"  figurer,  et  qu'il  suffit  d'en  extraire  le  résumé  seu" 
lement. 

En  même  tems  vous  ferez  bien  de  publier  un  avis  aux  ci- 
toyens susceptibles  de  faire  partie  des  assemblées  commu- 
Daies.  Cet  avis  devra  leur  indiquer  les  conditions  nécessaires  : 
il  invitera  particulièrement  ceux  qui  sont  appelés  comme 
é\ec[.ears  adjoints ,  selon  le  deuxième  paragraphe  de  l'art,  ii, 
à  justifier  de  leur  qualité  devant  le  maire.  Enfin,  il  indiquera 
les  opérations  successives  qui  complètent  la  formation  des 
listes  communales  ,  la  forme,  ies  époques  et  les  délais  des  re- 
cours contre  la  teneur  de  la  liste. 

Il  est  à  désirer  que  vous  déterminiez  pour  tout  votre  dé- 
partement ,  ou  tout  du  moins  pour  tout  un  arrondissement  de 
sous-préfecture,  des  époqees  uniformes  pour  les  diverses  opé- 
rations de  la  formation  des  listes.  Ce  mode  est  plus  conforme 
à  ce  que  prescrit  l'art.  40  sur  la  révision  annuelle.  Il  a  l'avan- 
tage de  prévenir  toute  difficulté  sur  les  époques  des  divers  re- 
cours ,  décisions  et  notifications. 

Vous  indiquerez  dans  votre  arrêté  les  époques  résultant  de 
la  fixation  que  vous  aurez  adoptée. 

Si,  dans  la  crainte  que  les  maires  n'eussent  pas  assez  de 
tems  pour  publier  les  listes  au  jour  que  vous  auriez  fixé,  vous 
leur  laissiez  le  soin  de  déterminer  eux-mêmes  le  jour  de  la 
publication  (  en  ne  dépassant  pas  toutefois  une  limite  que  vous 
leur  feriez  connaître  ),  il  faudrait  que  ces  fonctionnaires  eus- 
sent soin  d'énoncer,  lors  de  la  publication  de  la  liste,  les  épo- 
ques correspondantes  à  celles  indiquées  ci-dessus. 

Le  maire  devra,  dans  la  huitaine  qui  précède  la  publica- 
tion de  la  liste  des  électeurs,  former  ,  avec  l'assistance  du  per- 


ajontc  un  clocieur  (îe  plus  depuis  mille  j'jsqn'r»  mille  dix  habitans ,  deux 
depuis  mille  dix  jusijn'à  mille  vingt,  trois  depuis  mille  vingt  jusqu'à  mille 
trente,  quatre  depuis  mille  trente  jusqu'à  mille  quarante,  et  cincj  dcpui* 
aiille  quarante  jubqu'à  mille  cent, 
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cepteur  et  des  répartiteurs  (  art.  52  ),  la  première  partie  de 
cette  liste. 

Les  électeurs  censitaires  sont  les  citoyens  âgés  de  vingt-un 
ans  accomplis,  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions 
directes  de  la  commune,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  dé- 
terminé par  l'art.  II. 

Si  deux  citoyens  paient  la  même  cote  contributive,  le  plus 
âgé  sera  inscrit  de  préférence. 

L'expression  de  citoyens  embrasse  la  réunion  des  droits  ci- 
vils et  des  droits  politiques. 

L'âge  de  vingt-un  ans  doit,  par  assimilation  avec  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  19  avril,  pour  les  membres  des  collèges 
électoraux,  être  accompli  à  l'époque  de  la  clôture  dei 
listes. 

L'art.  11  n'exige  pas  que  les  électeurs  censitaires  aient  do- 
micile dans  la  commune.  Les  art.  12  et  1 5  font  mention  d'é- 
lecteurs domiciliés  dans  la  commune,  ce  qui  suppose  qu'il  y 
en  a  qui  ne  sont  pas  domiciliés, 

11  a  d'ailleurs  été  établi ,  dans  la  discussion  de  la  loi, 
que  l'on  doit  inscrire  comme  électeurs  communaux  les 
plus  imposés  ^  soit  qu'ils  aient  ou  non  domicile  dans  la  com- 
mune. 

Le  domicile  dont  il  s'agit  dans  les  art.  12  et  i5  est  le 
domicile  réel:  curie  domicile  politique  défini  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  5  février  1817,  et  par  1  aat.  10  de  la  loi  du 
19  avril  i85i,  ne  concerne  que  l'exercice  et  la  jouis- 
sance des  droits  d'électeur  et  d'éligible  a  la  chambre  des 
députés. 

On  ne  doit  tenir  compte  (  art.  1 1  )  que  des  contributions  di- 
rectes portées  aux  rôles  de  la  commune.  Nul  ne  peut  se  préva- 
loir de  contributions  payées  au-drliors. 

L'art.  4'  porte  que  les  dispositions  relatives  à  l'attribution 
des  contributions,  contenues  dans  les  lois  concernant  l'élec- 
tion des  députés ,  sont  applicables  aux  élections  commu- 
nales (1). 


(i)  On  a  demande  s'il  faut  <'ntcn(lic  jiar  I.*!  les  dispositions  en  vigueur  au 
moaieni  de  la  promulgation  delà  loi  du  21  mais,  ou  celles  qui  régissent  les 
élcction»dcs  députes  au  moment  del'applicjlion  de  larlite  loi  ,  en  d  aulie* 
termes,  s'il  faut  suivre  aujourd'hui  l'"s  dispositions  des  lois  de  1817,  i8ao 
et  i8a8,  ou  eelKs  de  la  loi  du  K)  avril  dernier. 

L'esprit  de  la  loi  du  ai  mars,  tel  c|u'd  résulte  desexposes  de  motifs  et  de 
la  diseussion,  «st  eu  laveur  de  cette  <l<-i  nièrc  interpietaiion.  lia  toujours  été 
entendu  que  l'attiibuiion  des  contiibulions  se  ferait  pour  les  électeurs 
communaux  kiiivani  les  mêmes  rèf;lei>  que  pour  les  membres  des  collèges 
c'icctoraux  :  si  i'itiiruiion  du  lepislatem  avait  été  différente,  il  l'aurait  for- 
meliemcDl  cxpritucc  en  déiignaul  par  leurs  dates  les  lois  anciennes  dont  il 
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Ainsi,  les  art.  4  »  6 ,  7 ,  8  et  9  de  la  loi  du  19  avril 
sont  applicables  aux  électeurs  communaux  ,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  contributions  payées  dans  la 
commune. 

Les  redevances  des  mines  (  art.  ^)Tae  sont  pas  portées  sur 
les  rôles  de  la  commune,  et  ne  peuvent  être  comptées  dans  le 
cens  communal,  non  plus  que  le  diplôme  universitaire 
(  art.  5  ). 

L'art.  14  de  la  loi  du  21  mars  attribue  non-seulement  au 
fermier,  comme  le  fait  l'art.  9  de  la  loi  du  19  avril,  mais  en- 
core au  colon  partiaire,  le  tiers  de  la  contrAuliou  du  do- 
maine qu'ils  exploitent ,  sans  diminution  des  droits  du  pro- 
priétaire. Remarquez  que  la  loi  du  21  mars  diffère  aussi  de 
celle  du  19  avril,  en  ce  qu'elle  n'exige  pas  que  le  bail  à  ferme 
ait  une  durée  de  neuf  années. 

Toulefo  s,  il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  4^  de  la  loi 
du  21  mars  avec  l'art.  9  de  la  loi  du  19  avril,  que  le  bail  doit 
être  authentique ,  et  qu'il  est  nécessaire  que  le  fermier  ou  mé-. 
tajer  exploite  par  lui-raéme. 

Les  dispositions  de  l'art.  7  sur  les  époques  de  possession,  de 
location  et  d'exercice  de  l'industrie  ,  sont  applicables  a  la  for- 
mation des  listes  communales. 

A  l'époque  où  aura  lieu  cette  année  la  première  publication 
des  listes  communales,  les  rôles  de  i85i  ne  seront  pas  encore 
dressés,  on  formera  la  liste  des  plus  imposés  d'après  les  rôles 
de  i83o. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  tenir  compte  au  propriétaire,  qui 
ne  possède  plus  la  propriété,  au  commerçant  qui  n'exerce 
plus  l'industrie,  pour  laquelle  il  était  inscrit  aux  rôles  de 
i83o,  des  contributions  qu'il  a  payées  dans  le  cours  de 
cette  année.  (  /^oj\  a  cet  égard,  la  circulaire  du  26  avril, 
n"  25.  ) 

Il  peut  arriver  que  ,  dans  le  rours  des  trois  mois  pendant 
lesquels  a  lieu  la  révision  des  listes  communales,  celle  des 
électeurs  censitaires  devienne  incomplète  par  suite  de  décès 
ou  de  radiations  ordonnées  par  les  autorités  chargées  de  sta- 
tuer sur  les  réclamations,  il  sera  donc  utile  de  former  une 


aurait  voulu  conservei  les  dispositions  pour  les  assemblées  communales, 
quand  elle»  allaient  être  modide'es  à  l'cgard  des  collèges  électoraux,  ou  au 
moins  en  les  désignant  par  l'expression  lois  actuellement  en  vigueur.  Ily 
aurait  anomalie  et  inconse'quencc  à  suivre  une  législation  pour  les  élec- 
tions communales ,  et  une  autre  legislniion  pour  les  élections  des  depute's. 
Celle-ci  est  plus  favorable  à  l'extension  des  dioits  electoraiix,  et  celle 
conside'raiioii  devrait  suffue  pour  lever  lo-js  les  doutes  s'il  pouvait  eu 
exister. 
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liste  supplëmentaire  analogue  à  celle  qun  pivscrit  l'art,  ao  de 
la  loi  du  ig  avril  sur  les  éleclvons  à  la  chambre  des  députés. 
Celle  lisle  corn  prendrait  les  plus  imposés  au-dessous  des  élec- 
teurs ceusilaires,  selon  l'ordre  décroissant  des  contributions. 
Elle  pourrait  être  limitée  ainsi  qu'il  suit  :  vingt  suppléans 
pour  cent  élecleurs  censitaires  et  au-dessous  ;  trente  suppléans 
depuis  cent  jusqu'à  trois  cents,  quarante  depuis  trois  cents 
jusqu'à  cinq  cents;  cinquante  depuis  cinq  cents  jusqu'à  mille 
censitaires;  et  un  vingtième  de  la  liste,  au-dessus  de 
mille. 

iNIais  comme  celte  lisle  de  suppléans  ne  résulterait  pas 
d'une  disposition  tesLluelle  de  la  loi  du  21  mars,  et  ne  serait 
qu'une  application  par  voie  d'analogie  ,  de  la  loi  du  19  avril, 
elle  ne  pourrait  servir  que  pendant  les  tro-'s  mois  de  la  révi- 
sion, et  à  litre  seulement  de  renseignement  administratif, 
pour  combler  les  vides  qui  surviendraient  tians  le 
nombre  légal  des  censitaires.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appli- 
quer l'art.  55  du  If)  avril,  et  de  compléter  la  lisle  des  sup- 
pléans, pour  qu'elle  piàt  servir  après  lu  clôture.  L'art,  f^o  de 
la  loi  du  2  1  mars  est  formel  :  il  porte  qu'après  la  clôture,  il 
ne  sera  plus  fait  de  changeniens  aux  listes  dans  le  cours  de 
l'année. 

Si  le  maire  doit  être  assisté  des  répartiteurs  et  du  percep- 
teur, pour  la  formation  de  la  liste  des  censitaires  et  de  celle 
de  leurs  suppléans,  il  doit  procéder  seul  (  art.  58  )  à  la 
formation  de  la  liste  des  électeurs  adjoints  désignés  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  11  ;  mais  il  peut, 
pour  ce  travail,  se  faire  assister  de  son  adjoint  ou  de  ses 
adjoints. 

I/avis  dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus,  provoquera  les 
déclarations  et  justilications  de  litres  des  électeurs  adjoints. 
Ils  ne  seront  en  grand  nombre  que  dans  les  villes  :  il  n'y  en 
aura  pas  dans  la  plupart  des  communes  rurales;  et  c'est  dans 
les  villes  qu'on  pourrait  omettre  quelques  électeurs,  s'ils  ne  «e 
déclaraient  pas  eux-mêmes. 

Le  maire  devra  procéder  à  la  formation  delà  liste  des  élec- 
leurs adjoints,  dans  la  huitaine  qui  précédera  la  publication 
de  la  liste  commuuale. 

I'"  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1 1  contient  l'énuméralion 
des  fonctions,  piofessions  ou  qualités  qui  donnent  le  droit  de 
prendre  part  aux  élections  communales  •,  mais  il  n'indique 
pas,  rt  l'on  ne  trouve  exprimées  formellement  dans  aucune 
des  dispositions  de  la  loi,  quelles  conditions  d'âge,  de 
domicile,  d'élat  civil  ou  politique,  il  est  nécessaire  d'y 
réunir. 
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Il   importe  d'examiner   si    celle    lacune    peut    élrc   sup- 
pléée. 

La  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  est  une  condi- 
tion indispensable  à  l'exercice  des  droits  d'électeur  commu- 
nal. Si  ce  principe  n'est  point  rappelé  dans  la  loi  du  2  i  mars, 
si  l'examen  de  la  discussion  de  cette  loi  ne  jette  aucune  lu- 
mière sur  ce  pdint,  et  serait  plutôt  dénature  à  faire  naître  des 
doutes ,  on  doit  considérer  que  la  participation  à  l'élection 
municipale  est  l'exercice  d'un  droit  politique,  puisque  les 
lonctions  municipales  auxquelles  les  conseillers  municipaux 
sont  appelés,  soit  comme  remplaçant  les  adjoints  et  les  mai- 
res, soit  comme  candidats  à  ces  dernières  fonctions,  com- 
prennent non-seulement  la  gestion  des  intérêts  communaux, 
niais  aussi  une  partie  delà  puissance  publique  (quant  à  l'exé- 
cution des  lois,  à  la  police  judiciaire ,  et  aux  jugemens  en  ma- 
tière de  police);  qu'on  ne  pourrait  concevoir  comment  des 
fonctions  politiques  seraient  conférées  par  suite  du  vote  de 
personnes  qui  ne  jouiraient  pas  elles-mêmes  des  droits  politi- 
ques; que  d'ailleurs,  l'art.  4'2  du  Code  Pénal  ayant  placé  les 
droits  de  vote  et  Sélection  au  premier  rang  des  droics  cwi- 
/fues  il  est  évident  que  quiconque  ne  jouit  pas  des  droits 
civiques  ne  peut  être  admis  a  voler  et  à  élire;  que  le  si- 
lence gardé  par  la  loi  du  21  mars,  quant  à  la  jouissance 
des  droits  politiques  à  l'égard  des  électeurs  adjoints,  ne 
peut  abroger  les  dispositions  formelles  des  lois  sur  l'exer- 
cice des  droits  civiques,  autrement  nommés,  droits  polî- 
tùjiies. 

Sans  entrer  dans  le  débat  qui  s'est  élevé  sur  la  question  de 
savoir  si  c'est  à  vingt-un  ou  à  vingt-deux  ans  accomplis 
qu\m  citoyen  français  jouit  delà  plénitude  des  droits  réglés 
par  l'art.  2.  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8,  il  suflil  de  remar- 
quer que  le  premier  paragraphe  de  l'art.  11  appelle  à  l'élec- 
tion communale  le  censitaire  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis. 
On  en  doit  conclure,  par  analogie  ,  que  les  électeurs  adjoints 
doivent  avoir  atteint  cet  âge.  D'ailleurs  ,  dans  le  silence  de  la 
loi ,  on  ne  peut  prendre  pour  l'âge  une  limite  qui  descende  au- 
dessous  de  celui  auquel  la  législation  fixe  l'exercice  des  droits 
civils. 

Le  comité  de  Tintériour  du  conseil  d'Etat  ayant  été  consulté 
sur  ces  deux  points,  a,  dans  sa  séance  du  4  i"ai  5  émis  l'opi- 
nion que,  pour  être  électeur  communal,  il  faut  être  majeur 
de  vingt-un  ans  et  jouir  des  droits  civils  et  civiques  dans 
toute  leur  plénitude. 

Ainsi  les  officiers  de  garde  nationale  qui  n'auraient  pas 
encore  vingt-un  ans,  les  pensionnaires  civils  ou  militaires^ 
les  officiers  de  garde  nationale,  les  membres  des  bureaux  de 
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bienfaisance,  des  chambres  de  commeice,  des  conseils  de 
prud'hommes,  etc.,  qui  seraient  des  étrangers  admis  à  jouir 
en  France  des  droits  civils,  enfin  les  faillis,  ne  pourraient 
être  inscrits  sur  la  deuxième  partie  de  la  liste  des  électeurs 
communaux. 

Quant  au  domicile,  l'ensemble  de  la  discussion  de  la  loi  du 
21  mars  établit  suffisamment  que  le  législateur,  en  autorisant 
des  adjonctions,  n'a  eu  en  vue  d'appeler  dans  l'assemblée 
communale  que  des  habitans  de  la  commune^  que  des  ci- 
toyens ayant  leur  domicile  réel  sur  son  territoire.  Quelque 
doute  pourrait  s'élever  à  l'égard  des  électeurs  qui  concourent 
à  l'élection  des  députés.  Mais,  en  consultant  la  séauce  de  la 
chambre  des  députés  du  14  février  (  Moniteur  du  i5,  page 
3i6  ),  on  reconnaît  que  l'auteur  de  l'amendement  qui  avait 
pour  objet  de  comprendre  ces  électeurs  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  1 1 ,  et  un  autre  membre  qui  a  parlé  après 
lui,  ont  formellement  énoncé  qu'il  s'agissait  d'appeler  les 
membres  des  collèges  électoraux  à  faire  partie  de  l'assemblée 
des  électeurs  de  la  commune  oii  ils  résident.  Ainsi,  un  mem- 
bre du  collège  électoral  ne  peut  être  inscrit  comme  adjoint, 
indépendamment  de  la  quotité  de  sa  contribution,  que  dans 
la  commune  de  son  domicile  réel. 

Des  conditions  de  tems  sont  exigées  de  quelques-unes  des 
classes  désignées  au  second  paragraphe  de  l'art.  1 1.  Les  con- 
ditions de  deux,  trois  et  cinq  ans  de  domicile  doivent  être 
accomplies  avant  l'épociue  de  la  clôture  de  la  liste  :  c'est  ap- 
pliquer à  la  liste  des  électeurs  communaux  une  disposition  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  19  avril. 

A  moins  de  notoriété  bien  constante,  le  maire  consultera 
les  registres  des  habitans  de  la  commune,  et  tels  autres  docu- 
niens  auxquels  il  jugera  utile  de  recourir ,  pour  reconnaître  la 
durée  du  domicile,  dans  la  circonstance  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Au  défaut  de  ces  renscignemens  ,  il  pourra  se  con- 
tenter d'actes  de  notoriété  ou  de  certificats  en  bonne 
forme. 

Quant  au  domicile  réel  à  l'égard  des  autres  classes  d'élec- 
teurs adjoints,  et  quant  à  l'exercice  des  fonctions  ou  profes- 
sions, et  à  la  possession  du  titre  qui  donne  le  droit  d'ôtre  ins- 
crit comme  électeur  adjoint;  ce  domicile,  ces  fonctions, 
titres  ou  professions,  doivent,  comme  la  prDpriété,  être  pos- 
sédés avant  l'ouverture  des  opérations.  Cependant,  si  dans 
rintervallc  qui  s'écoule  entre  cette  époque  et  la  clôture,  un 
citoyen  acquiert  une  de  ces  conditions  ou  vient  à  la  per- 
dre, il  sera  inscrit  ou  retranché  dans  la  forme  indiquée  ci- 
dessous. 

Aux  termes  de  l'art.  12,  le  nombre  des  électeurs  (censi- 
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mi/es  ei  adjoints)  domiciliés  Aans  la  commune  devra,  au- 
tant que  possible  ,  ne  pas  descendre  au-dessous  du  minimum 
de  trente ,  et  ce  minimum  devra  être  complété  en  prenant  les 
citoyens  domiciliés  les  plus  imposés  au-dessous  de  la  limite 
déterminée  par  l'art.  1 1.  C'est  ce  qui  arrivera  dans  la  plupart 
des  petites  communes,  et  ce  que  je  vais  éclaircir  par  quelques 
exemples. 

Si  une  commune  a  deux  cent  cinquante  liabitans  ,  et  si ,  ou- 
tre les  vingt-cinq  censitaires  désignés  par  le  premier  para- 
graphe (  et  que  l'on  suppose  tous  domiciliés  ),  elle  renferme 
un  électeur  «c(/oz/z^  (  qui  nécessairement  est  domicilié  dans 
la  commune  ),  il  faudrait  compléter  le  nombre  de  trente  au 
moyen  des  vingt-septième,  vingt-huitième,  vingt-neuvième 
et  trentième  citoyens  domiciliés,  selon  l'ordre  décroissant  des 
contributions. 

Si  parmi  les  vingt-cinq  censitaires  il  y  en  avait  trois  qui  ne 
fussent  pas  domiciliés,  le  nombre  des  domicillésne  serait  plus 
que  de  vingt-trois  ,  en  comptant  l'électeur  adjoint ,  et  l'on  de- 
vrait inscrire  sept  citoyens  domiciliés,  les  plus  imposés  après 
'le  vingt-cinquième  censitaire. 

Si  une  commune  renferme  trois  cent  cinquante  habitans  , 
elle  devra  avoir  trente-cinq  électeurs  censitaires  pris  parmi 
les  plus  imposés  :  si  neuf  de  ceux-ci  ne  sont  pas  domiciliés,  et 
s'il  y  a  deux  électeurs  adjoints  (nécessairement  domiciliés), 
les  électeurs  ayant  domicile  dans  la  commune  ne  seront  qu'au 
nombre  de  vingt-huit,  il  faudra  donc  y  appeler  les  deux  ci- 
toyens domiciliés  les  plus  imposés  après  le  trente-cinquième 
des  censitaires. 

Mais  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'inscription  des  électeurs 
ayant  domicile  dans  la  commune,  et  qui  ne  faisaient  partie 
des  vingt-cinq  ou  trente-cinq  plus  forts  contribuables,  ne 
pourra  priver  du  droit  de  voter  comme  électeurs  communaux, 
les  électeurs  forains  payant  le  moins  de  contributions  parmi 
les  vingt-cinq  ou  les  trente-cinq  premiers  contribuables.  En 
effet,  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard,  et  on 
ne  peut  les  priver  d'un  droit  qu'elle  leur  attribue  en  leur  qua- 
lité àeplus  imposés. 

Il  pourra  donc  arriver  que  ,  dans  certaines  communes ^  tous 
les  habitans  domiciliés  et  payant  la  contribution  personnelle 
fassent  partie  de  la  liste  des  électeurs  ,  soit  qu'ils  complètent 
le  nombre  de  trente  exigé  par  l'art.  12,  soit  même  qu'ils  lais- 
sent ce  nombre  incomplet. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appeler  des  citoyens  domiciliés  dans 
la  commune,  en  sus  du  nombre  de  censitaires  déterminé  par 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  11,  les  noms  de  ces  citoyens , 
que  l'on  peut  appeler  censitaires  adjoints ,  devront  être  ex- 
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traitsdela  liste  des  ceushaifes  .suppiéa/is^  en  prenant  surcetle 
iisle,  et(.lans  l'ordre  d'iuscription,  les  ceusilaires  domiciliés, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  déjà  inscrits  sur  la  seconde  partie 
de  la  liste  ,  en  qualité  d'e/ecieurs  adjoints. 

Les  censitaires  arijoints  ne  devront  pas  être  retranchés  de 
la  liste  iXQ.i>  suppleuns  1  laquelle  doit  suivre  rigoureusement 
l'ordre  décroissant  des  contributions;  en  olfet,  les  censitaires 
adjoints  ,  dont  l'inscription  est  subordonnée  au  nombre  de  do- 
miciliés compris  dans  les  deux  premières  parties  de  la  liste  , 
peuvent  être  appelés,  en  cas  de  vacance,  à  figurer  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  liste ,  dans  le  nombre  fixe  de  censitaires  dé- 
terminé par  le  premier  paragraphe  de  l'art,  1 1. 

Il  peui  donc  y  avoir  dans  une  même  commune  quatre  sor- 
tes de  citoyens  inscrits  sur  la  liste  communale;  savoir  :  i°  les 
censitaires;  2°  les  censitaires  suppléans;  5°  les  adjoints  qua- 
litlés;  4°  les  censitaires  adjoints.  Cette  dernière  liste  sera  inu- 
tile dans  les  communes  au-dessus  de  quatre  à  cinq  cents  âmes; 
et,  dans  un  grand  nombre  de  petites  communes  ,  il  n'y  aura 
pas  d'élémens  pour  former  la  lioisièmc. 

pour  simplifier  dans  les  peli'.es  coraranncs  la  formation  de?" 
listes,  \i)us  pourriez  recommander  d'eu  dresser  une  seule, 
comprenant,  selon  l'ordre  décroissant  des  contributions,  le 
nombre  de  censitaires  déterminé  par  le  premier  paragraphe 
de  l'art.  1 1  ,  augmenté  de  vingt  suppléons.  Une  forte  barre  sé- 
parerait les  uns  des  autres;  les  noms  des  censitaires  doniici- 
iiés  liurs  de  la  commune  seraient  précédés  d'un  astérique. 
Et, à  la  fin  delà  liste,  un  arrêté  du  maire  indiquerait  rjue 
MM-  tels  et  tels^  inscrits  sur  la  liste  des  suppléans  et  domi- 
ciliés dans  la  commune  ,  sont  admis  à  voter  pour  compléter 
le  nombre  de  trente  électeurs  domiciliés  (  ou  pour  en  appro- 
cher autant  que  possible). 

S'il  y  avait  un,  tlenx  ou  trois  adjoints  (  il  n'est  pas  vraisem- 
blable qu'une  commune  au-dessous  de  cinq  cents  âmes  en  ait 
davantage  ),  le  maire  écrirait  leurs  noms  au  bas  de  la  liste 
des  censitaires  et  des  suppléans ,  et  avant  l'arn^îté  (|ui  désigne- 
rait les  suppléans  appelés  à  compléter  le  nombre  de  trente 
électeurs  domicilies. 

Dans  les  autres  communes,  il  sera  nécessaire  déformer  la 
Iisle  en  deux  parties  séparées;  la  première  comprendra  les 
censitaires  et  après  eux  les  suppléans,  la  seconde  comprendra 
les  électeurs  adjoints. 

La  liste  des  électeurs  communaux  devra  être  affichée  dans 
la  commune  et  communicjuéeà  tout  requérant,  au  secrétariat 
delà  mairie  (  art.  53  ).  Il  en  sera  donc  lait  deux  copies  au 
moins,  l'une  pour  être  affichée  ou  exposée  à  la  porte  exté- 
rieure de  la  maison  commune ,  l'autre  pour  être  déposée  dans 
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riDlérieur  delà  mairie.  Dans  les  communes  plus  Importantes, 
il  sera  fait  un  plus  grand  nombre  de  copies,  qui  seront  affi- 
chées dans  les  lieux  affectés  à  la  publication  des  actes  de  l'au- 
torité publique,  et  déposée  à  la  mairie  pour  que  plusieurs 
personnes  puissent  à  la  lois  prendre  communication  de  lu 
liste. 

II.   Formes  et  jugement  des  réclamations  contre  la  te?ieur  de 
la  lisle  communale . 

Pendant  un  mois,  à  dater  de  la  publication,  tout  individu 
omis  peut  réclamer  son  inscription  ,  et  tout  électeur  inscrit 
peut  réclamer  la  radiation  de  tout  individu  qu'il  croirait  in- 
diiment  porté.  (  Art.  54-  ) 

Par  une  conséquence  de  cet  article,  un  électeur  qui  se 
croirait  indûment  inscrit  pourrait  réclamer  sa  propre  ra- 
diation. 

Ces  réclamations  seront  jugées  dans  le  délai  de  huit  jours 
(  art.  5.5  )  par  le  maire  ;  après  qu'il  a  consulté  une  commission 
de  trois  membres  du  conseil  municipal  délégués  à  cet  effet 
par  le  conseil. 

Tous  autoriserez  en  conséquence  MM.  les  maires  à  réunir 
les  conseils  municipaux,  pour  nommer  cette  commission  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Il  est  convenable  que  les  formes  relatives  à  la  réception  et 
au  jugement  de  ces  réclamations  soient  analogues  à  celles 
que  la  loi  du  i  g  avril  a  prescrites  relativement  aux  réclamations 
eu  matière  d'inscription  sur  les  listes  des  collèges  électoraux. 
Ces  formes  devront  être  simplifiées  dans  les  petites  communes, 
attendu  qu'il  y  aura  moins  de  chances  d'erreur ,  à  cause  du  pe- 
tit nombre  de  réclamations.  Mais  dans  les  villes,  et  surtout 
dans  les  villes  considérables,  où  ces  réclamations  seront  vrai- 
semblablement fort  nombreuses  ,  vous  ferez  bien  de  prescrire 
la  tenue  d'un  registre  de  réclamations,  cl  la  délivrance  de  ré- 
cépissés signés  du  maire. 

Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  formée  par  un  con- 
tribuable non  domicilié,  ou  par  un  habitant  qui  serait  tem- 
porairement absent  ,  on  peut  admettre  l'intervention  d'un 
fondé  de  pouvoirs. 

L'action  des  tiers  ,  qui  s'exerce  de  la  part  des  électeurs  ins- 
crits (  art.  34  ),  est  restreinte  aux  seules  radiations.  Ainsi ,  un 
tiers  ne  pourra  réclamer  une  inscription. 

Si  l'électeur  dont  un  tiers  réclame  la  radiation  est  sur  les 
lieux  ,  il  convient  de  lui  faire  connaître  la  demande  en  radia- 
tion ,  pour  qu'il  puisse  répondre  avant  l'expiration  des 
huit  jours  dans  lesquels  la  décision  doit  être  rendue.  Si  l'élec- 
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leur  dont  un  tiers  attaque  l'inscription  est  absent  ou  non  do- 
micilie,  il  serait  à  désirer  que  le  maire  lui  fit  connaître  la 
demande  en  radiation,  soit  à  sa  résidence,  soit  chez  son  fer- 
mier, locataire  ou  correspondant  habituel.  Mais  je  reconnais 
que  cette  formalité  sera  diflicllement  remplie  par  les  maires 
des  communes  rurales.  On  ne  peut  donc  leur  tfonner  que  des 
conseils  quant  à  cette  communicalion. 

Les  décisions  du  maire  doivent  être  motivées,  et  faire 
mention  que  la  commission  du  conseil  municipal  a  été  en- 
tendue. 

Les  notifications  seront  faites  par  le  garde-champètre  ou 
par  l'appariteur  de  la  commune,  ou  bien  par  le  maire 
ou  l'adjoint ,  s'il  n'y  a  pas  d'appariteur  ou  de  garde-cham- 
pêtre. 

Elles  seront  effectuées  à  la  résidence  des  parties  domiciliées 
dans  la  commune;  et,  s'il  s'agit  d'un  contribuable  qui  n'y  a 
pas  de  domicile,  chez  son  fermier  y  locataire  ou  correspon- 
dant habituel.  En  cas  de  demande  en  radiation  ,  la  décision 
sera  notifiée  à  l'électeur  qui  demandait  la  radiation  et  à  celui 
qui  sera  maintenu  ou  rayé. 

L'art.  55  porte  que  ces  décisions  sont  notifiées  dans  leméme 
délai.  Cette  disposition  ne  peut  s'entendre  que  des  huit  jours 
mentionnés  dans  la  première  partie  de  l'article  ,  et  dans  les- 
quels le  maire  est  tenu  de  statuer.  Elle  n'a  pour  effet  d'accor- 
der pour  la  notification  un  nouveau  délai  de  huit  jours  en  sus 
du  premier.  Le  sens  de  l'art.  55  est  que  dans  les  huit  jours 
après  la  réception  d'une  réclamation,  la  décision  du  maire 
doit  être  rendue  et  notifiée. 

Lorsque  les  trente  Jours  fixés  par  l'art.  40  sont  accomplis, 
le  maire  ne  peut  plus  recevoir  de  réclamations  contre  la  te- 
neur primitive  de  la  liste  communale.  Elles  doivent  alors 
être  adressées  au  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Dans  les  liuit  j<jurs  suivans  ,  le  maire  achève  de  juger  les  ré- 
clamations qui  lui  aurait  été  présentées. 

Il  peut  arriver  que,  pendant  ces  trente-huit  jours,  des  élec- 
teurs inscrits  viennent  à  décéder,  à  perdre  les  droits  civils  ou 
politiques,  à  vendre  les  biens,  à  quitter  les  fonctions  ou  l'in- 
dustrie qui  leur  donnaient  la  capacité  électorale.  Si  leur  ra- 
diation n'est  pas  réclamée  par  un  ;iutre  électeur  ou  par  eux- 
mêmes  (  aux  termes  de  Van.  S/j  ),  comment  pourra-t-elle 
être  effectuée  ?  On  peut  à  quelques  égards  comparer  le  travail 
du  maire  en  conseil  municipal ,  pendant  ce^^  trente-huit  jours, 
à  celui  que  fait ,  pour  les  listes  des  collèges  électoraui.,  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture,  depuis  le  i5  août  jusqu'au  16  oc- 
tobre; et,  si  l'assimilation  était  complète  ,  le  maire  ne  pour- 
rait pas  ,  à  cette  époque ,  faire  de  radiation  d'office.  Toutefois 
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la  ici  du  21  mars  ne  conlient  aucune  disposition  qui  applique 
aux  opérations  qu'elle  prescrit,  les  principes  ei.  les  règles 
concernant  les  opérations  relatives  à  la  formation  des  collèges 
électoraux.  Je  pense  donc  que,  dans  ces  trente-huit  jours, 
le  maire,  assisté  de  la  commission  du  conseil  municipal ,  a  le 
droit  de  rayer,  par  arrêtés  motivés  ,    les  électeurs  dont   il 

Mais,  avant  de  statuer  ,  il  doit  faire  connaître  aux.  électeurs 
dont  il  croit  devoir  provoquer  la  radiation,  les  motifs  de  celtt". 
démarclie;  il  doit  aussi  notifier  sa  décision  comme  dans  le 
cas  de  l'intervention  d'un  tiers 

A  l'égard  «les  citoyens  qui,  soit  par  succession  ou  avance- 
ment d'hoirie,  soit  par  la  nomination  à  des  fonctions  dési- 
gnées au  deuxième  paragraphe  de  l'art,  i  i  ,  ou  par  l'investi- 
ture d'une  qualité  indiquée  dans  ce  même  paragraphe ,  acquer- 
raient, dans  le  même  intervalle  de  lrenlt--huit  jours,  la  capa- 
cité électorale,  ils  peuvent  réclamer  eux-mêmes  leur  ins- 
cription (  art.  34  )  ,  et  il  est  inutile  que  le  maire  les  inscrive 
d'office. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  publie  ,  par  la  voie 
d'affiche,  toutes  ses  décisions;  mais  il  doit  réunir  dans  ut» 
tableau  de  rectification  le  résultat  de  toutes  les  décisions  qu'il 
a  rendues  depuis  trente-huit  jours,  et  des  arrêtés  qui  auraient 
pu  être  rendus  déjà  par  le  préfet  ,  en  conseil  de  prélecture, 
aux  termes  de  l'art.  56. 

Si  la  liste  supplémentaire  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ,  pa- 
raissait trop  réduite  par  le  passage  de  plusieurs  suppléans  sur 
celle  des  censitaires  ,  le  maire  pourrait  la  compléter  par  l'ins- 
cription de  nouveaux  citoyens  plus  imposés  dans  l'ordre  dé- 
croissant des  contributions. 

Si  le  nouveau  recensement  de  la  population  avait  été  terminé 
dans  cet  intervalle  ,  le  maire,  en  dressant  le  tableau  de  rec- 
tification ,  modifierait  le  nombre  des  électeurs  censitaires  , 
conformément  à  ce  nouveau   recensement. 

i-.es  réclamations  qui  seraient  portées  devant  vous,  et  que 
vous  auriez  à  juger  eu  conseil  de  préfecture  (art.  56),  devront 
être  inscrites  sur  un  registre,  et  vous  leur  appliquerez  les  ga- 
ranties établies  pour  les  listes  de  membres  des  collèges  élec- 
toraux, par  la  lui  du  19  avril,  qui  les  a  empruntées  à  celle 
du  2  juillet  1828.  Mais  celte  application  n'étant  pas  prescrite 
textuellement  par  la  loi  du  21  mars,  ne  pourra  être  faite  que 
par  voie  administrative,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'impo- 
ser aux  parties.  Ainsi,  lorsqu'un  tiers  réclamera  contre  une 
décision  du  maire  qui  aura  rejeté  une  demande  en  radiation 
qu'il  aurait  formée  ,  vous  ne  devrez  pas  lui  demander  la 
preuve  qu'il  a  notifié  sa  demande  à  l'intéressé,  ainsi  quç  le 
2.  18 
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prescril  l'art.  26  de  la  loi  du  19  avril ,  mais  vous  communi- 
«{uerez  vous-même  celle  demande  à  l'iniéressé  ,  en  l'iuvitant 
à   répondre  dans  le  délai  de  dix  jours. 

S'il  s'agit  d'un  contribualjle  non  domicilie  dans  voire  dé- 
parlemeul,  vous  ferez  la  communication  au  domicile  indiqué 
ci-dessus,  h  moins  qu'il  ne  vous  paraisse  plus  prompt  de  lui 
écrire  à  sa  résidence  habituelle. 

Vousne  perdrez  pas  de  vue  que  lesappels  portés  devant  vous 
le  sont  par  les  parlies  engagées  dans  la  première  instance 
devant  le  maire,  savoir,  en  cas  de  demande  d'inscription  , 
par  l'individu  que  le  maire  a  refusé  d'inscrire  ;  eu  cas  de  de- 
mande en  radiation  ,  par  l'individu  ra^é  ou  par  l'électeur  qui 
n'a  pu  obtenir  la  radiation  qu'il  réclamait. 

Il  semble  cependant  qu'une  exception  à  ce  principe  doit 
être  faite  à  l'égard  dos  droits  acquis  ou  perdus  postérieure- 
ment aux  trente  jours  pendant  lesquels  le  recours  est  ouvert 
devant  le  maire.  Je  j)ense  que,  dans  ce  cas,  l'inscription  peut- 
être  demandée  par  l'intéressé  pour  qui  les  droits  électoraux 
viennent  de  s'ouvrir,  et  la  radiation,  par  celui  qui  vient  de 
Us  perdre  ou  par  tout  autre  électeur. 

Vous  suivrez  ,  pour  les  communications  de  pièces,  le  prin- 
cipe établi  par  l'ui  t.  27  de  la  loi  du  19  avril. 

Vos  arrèlé.s  motivés  seront  notifiés  au  maire  et  auK  ])ariies 
intéressées  :  si  elles  sont  domiciliées  dans  la  commune,  tous 
tdiargercz  le  maire  de  les  nolitier  dans  la  forme  indiquée  ci- 
dessus. 

La  loi  du  21  mars  porte  (art.  57)  que  le  maire,  d'après  la 
notification  des  décisions  du  préfet,  tait  sur  la  liste  la  recti- 
fication prescrite  ;  mais  elle  n'a  rien  spécifié  sur  la  suite  que 
doit  rece\olr  une  telle  décision  quand  elle  est  de  nature  à  faire 
varier  le  nombre  des  censitaires  ou  des  domiciliés.  Ainsi, 
riuscriplion  d'un  nouveau  censitaire  doit  exclure  le  dernier 
insciil  sur  celle  lisle:  récipruquemcnl,  la  radiation  d'une 
des  censitaiics  entraîne  l'adinlssion  du  plus  ini])osé  en  deliorn 
de  la  liste.  C'est  pour  cela  que  j'iii  indiqué  ci-dessus  la  né- 
cessité de  former  une  liste  supplémentaire.  Mais,  comme 
VOLS  pourriez  commettre  des  erreurssi  vous  déterminiez  vous- 
m6me  les  électeurs  qui  doivent  cire  inscrits  ou  rayés,  consé' 
cutivement  à  une  radiation,  ou  à  une  inscription  prononcée 
par  vous  (ce  qui,  au  re>te ,  supposerait  que  vous  devriez 
avoir  dans  vos  bureaux  et  tenir  toujours  au  courant  touten  l'ca 
listes  d'c!e{:l(-»rrs  communaux),  il  convient  de  laisser  an 
maiiT,  «3>isU';  de  la  commission  municipale,  le  «oin  de  faire 
celte  désiî»tiation.  Il  suflija  que  Toire  orrèié  lui  prc-cri^e  de 
laire  le  climg'^menUKicesfairo,  pour  mettre   le  nombre  des 
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censitaires  et  des  domiciliés  en  x'appoi't  Jivec  les  nombres  exi- 
gés par  les  articles  11  et  12. 

Si,  dans  les  quarante-quatre  jours  qui  s'ccoulent  (art.  40) 
depuis  que  le  maire  a  fuii  de  juger  lct>  réclamations  portées 
devant  lui,  jusqu'à  !a  clôture  de  la  liste,  des  électeurs  com- 
muuaus.  viennent  à  décéder,  à  perdre  les  droits  civils  et  po- 
litiques, ou  les  autres  conditions  de  la  capacité  électorale  , 
il  n'apparlieist  plus  au  maire  de  les  rayer.  Mais  il  devra 
s'adresser  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour  provo- 
quer leur  radialion,  après  leur  avoir  communiqué  (sauf  en 
cas  de  décès  ou  de  jugemens  portant  privation  des  droits  ci- 
vils ou  politiques),  les  motifs  de  celle  démarche.  La  de- 
mande du  m.'iire  sera  appuyée  de  pièces'justilicatives,  et  vous 
statuerez,  eu  conseil  de  préfecture,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  demande  en  radiation  formée  par  un  tiers. 

La  loi  du  21  mars  n'accorde  pas  à  un  électeur  communal 
le  droit  de  saisir  directement  le  préfet  ,  en  conseil  de  pré- 
fecture, de  la  demande  en  radiation  d'un  électeur  dont  il 
n'aurait  pas  contesté  la  qualité  devant  le  maire.  Les  jîrin- 
ci.pes  sur  les  délais  pendant  lesquels  les  réclamations  sont 
ouvertes ,  ne  permettent  pas  de  contester,  devant  le  préfet 
la  capacité  électorale  qui  n'aurait  pas  été  attaquée  dans  le 
îBois  qui  suit  la  publication  de  la  liste;  mais  si  la  perte  delà 
capacité  électorale  est  postérieure  à  celle  époque,  la  demande 
en  radiation  préseulce  par  un  tiers  p  ^urrait  être  reçue  comme 
simple  renseignement,  et  communiquée  au  maire,  qui  pro- 
voquerait ,  s'il  y  avait  lieu,  !a  radiation. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  publier  immédiatement  les  ar- 
rêtés du  prélet  en  conseil  de  préfecture,  rendus  en  vertu  de 
l'art.  36,  ni  les  décisions  priées  par  le  maire,  en  conséquence 
de  ces  arrêtés.  Il  suffira  de  les  comprendre  dans  ufi  second 
tableau  de  rcctifioalion  analogue  à  celui  dont  il  0  été  parlé 
ci-dessus  et  qui  serait  dresse  avec  l'arrêté  de  clôture.  Ces 
tableaux  sont  analogues  à  ceux  qtt-i  sont  dressés  pour  les 
listes  des  collégeé   électoraux.   (Loi   du  19  avril ,  aiticles  29 

"Vous  examinerez  si  l'on  ne  pourrait  pas  évi*terTa"farTùalité 
de  ces  tableaux  de  recllicalion  dans  li'S  pelileS  cbrfiiàiunes 
«u  ks  cliangt;m«M)s  seront  peu  iKimbreux  ,  en  autorisant  le 
Buaire  h  iudi([ui'r  les  additions  à  la  suite  de  la  liste  primitive 
et  à  biffer  les  noms  des  individus  rayés,  en  indiquant  en 
marge  la  décision  qui  aurait  prononcé  la  radiation.  Je  pense 
touielois  que  la  formation  de  deux  tableaux,  tle  rectification 
nux  époques  ci-dessus  indiquées  est  le  ilteillcur  moyen  do 
|iroccder  avec  ordre  et  d'éviter  les  erreurs. 

Oansles  communes  où  les  tableaux  de  vcclificaliou  auraient 


276  MUNICIPALE  (oiganisalion): 

(quelque  étendue  el  devraient  être  livrés  à  l'impression  ,  ils  se- 
raient publics  le  plus  tôt  possible  après  le  jour  de  leur  for- 
mation. 

A  l'époque  correspondante  au  5i  mars  ,  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  doit  avoir  terminé  son  travail  el  avoir 
rendu  ses  derniers  arrêtés,  de  sorte  qu'en  général  la  liste 
sera  close  définilivemenl.  Il  peut  arriver  cependant  que  des 
difficuhés  de  la  nature  de  crlles  quo  mentionne  l'art.  4*2  soient 
pendantes  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse  ment.  Ce 
tribunal  forme  un  troisième  degré  d'instance  ,  un  degré  su- 
périeur où  se  jugent  définitivement  certaines  questions,  sa- 
voir :  celles  qui  se  rattacbenl  à  la  jouissance  des  droits  civils 
ou  civiques,  au  doHiicile  réel  ou  politique  (i)  et  h  l'attri- 
bution des  contributions  (art.  42.  ) 

La  loi  du  21  mars  n'explique  pas  nettement  à  quel  moment 
peut  s'exercer  l'action  devant  le  tribunal  île  première  ins- 
tance ,  si  c'est  après  que  le  maire  a  statué  (art.  55),  ou 
.nprès  que  l'appel  a  été  jugé  par  le  préfet  (  art.  56  ).  Toute- 
fois, c'est  ce  dernier  sens  qui  paraît  être  le  véritable.  L'art.  56 
dit  en  lero'cs  généraux  que  toute,  partie  peut  en  appeler  de- 
vant le  préfet ,  el  ne  dislingue  pas  entre  les  questions  men- 
tionnées à  l'art.  12  et  les  autres  questions  qui  peuvent  se  pré- 
senter. \,p.  préfet  est  saisi  des  unes  comme  dis  autres,  et  est 
tenu  de  statuer  dans  le  délai  d'un  mois.  Ce  n'est  donc  qu'après 
que  le  prél»l  a  pris  un  arrêté,  (|ue  la  jjarlie  qui  n'en  est  pas 
satisfaite  peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement, qui  juge  définitivement  de  la  même  manière  que 
la  cour  rovale  juge  les  actions  intentées  oonlre  les  arrêtés 
du  préfet  en  matière  d'inscription  sur  les  lis^les  des  collèges 
électoraux  (loi  du  1  juillet  1828,  art.  18;  loi  du  19  avril  1821, 
art.  55.  ) 

Yons  pourrez  ,  dans  vos  arrêtés,  •^i  la  question  vous  paraît 
douteuse,  exprimer  qu'elle  est  de  nature  à  être  résolue  par 
le  tribunal  ;  mais  vous  ne  devez  pas  vous  abstenir  de  statuer: 
ce  serait  priver  le  r('clanianl  du  bénéfice  de  votre  ilécision, 
s'il  croyait  devoir  s'rn  contenter. 

11  est  à  désirer  que  vous  prononciez  sur  les  affaires  que 
vous  paraîtraient  susceptibles  d'être  portées  devant  les  tribu- 
naux, assez  à  lems  pour  qu'elles  puissent  être  jugées  par  eux 
ayant  la  clôture  de  la  liste  (5i  mars.)  Vous  ferez  coimaître 
aux  cito)'ens,  dans  l'avis  que  vous  publierez,  et  en  leur  no- 

1     ■ r- ■ ■ 

'  (1)  Il  pnra't  i[iie  cVsl 'pnr  inftclvcrlnncc  <]uc  les  mots  ou  politiques  ont 
çt«  iiuérc»  daru.cut  article.  (.)n  a  vu  ci-'lossiis  fjuc  le  dorniciU'  ri'cl  est  l<-  seul 
qui  soit  exigu  pour  let^lectivn»  rommunaler. 

la-''  ••■■'  •■  ■'■■    '   ''  '■•'■'-'■ 
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tïGant  vos  ai'rètés,  qu'ils  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal en  ce  qui  concerne  les  queslions  mentionnées  art.  42, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  notiticalion  de  votre  ar- 
rêté- (Ce  délai  est  celui  que  détermine  l'art.  18  de  la  loi  de 
1828,  devenu  le  5v5"  de  la  loi  du  19  avril  i85i.) 

Si,  à  l'époque  du  3i  mars  i^ou  du  /juatre^vingt-deiixième 
jour  après  l'affiche)  (art  ^o)  ,\\  y  avait  un  grand  nombre 
d'actions  pendantes  devant  le  tribunal  civil,  le  maire  n'en 
devrait  pas  moins  procéder  à  ia  clôture  de  la  liste  :  mais  l'é- 
leclion  pourrait  èire  suspendue  de  quelques  jours.  Au  reste, 
ce  point  se  rattache  à  la  tenue  ds  assemblées  communales, 
sur  laquelle  vous  recevrez  une  insiruciion  ultérieure. 

Los  jugeuiens  du  tribunal  peuvent  avoir  pour  etfet  de  mo- 
difier la  liste  communale,  lis  devront  être  notifiés  au  maire, 
qui  fera  eu  conséquence,  sur  la  liste  des  électeurs  communaux, 
les  changemens  prescrits. 

C'trst  une  question  <!e  savoir  si,  après  l'époque  de  la  clô- 
ture, ie  maire  pourrait  taire  les  changemens  consécutifs  ré- 
sultant médiaiement  de  jugemens  de  tribunaux;  si,  par 
exemple,  il  pourrait,  en  cas  de  radiation  d'un  censitaire, 
appeler  le  plus  imposé  en  dehors  de  la  liste,  ou  récipro- 
quement exclure  le  dernier  censitaire  ,  à  raison  d'J  l'insorip- 
lion  d'un  contribuable  plus  imposé  que  lui. 

Le  texte  de  l'art.  40  paraît  opposé  à  celte  interprétation  , 
puisqu  il  j  orle  qu'après  la  c^ôture  il  ne  sera  plus  fait  de  cban- 
gement  aux  listes  dans  le  cours  de  l'aimée.  Il  semble  donc  ré- 
sulter de  1,3  que  si  des  jugemens  interviennent  après  le  5i 
mars,  conformément  à  l'art.  ^'2,  ces  jugeraer.s  ne  doivent 
avoir  d'autre  suite  que  celle  qui  résulte  immédiate  ment  do 
Jeur  dispositif;  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'inscrire  ou  de  rayer 
l'individu  qui  eu  est  l'objet ,  sans  avoir  aucun  égard  à  la  dis- 
pï'oportion  que  cette  inscription  ou  celte  radiation  établit  en- 
tre les  nombres  effectifs  d'électeurs  et  ceux  qu'exigent  les 
an.  1 1  et   12. 

Le  5  1  mars,  le  maire  devra  procéder,  avec  la  commission 
du  conseil  municipal  ,  à  la  clôture  de  la  liste  des  électeuis 
communaux.  Il  dressera  d'abord  le  second  tableau  de  rectifi- 
cation :  ce  tableau  présentera  le  résultat  des  arrêtés  du  pré- 
fet,  en  conseil  de  préfecture,  (les  jugemens  des  tribunaux  ci- 
vils, et  des  décisions  prises  par  le  maire  pour  donner  suite  à 
ces  arrêtés  ou  jugemens.  Il  complétera  ou  réduira  la  liste 
des  censitaires  el  des  domiciliés  ,  pour  la  mettre  en  rappuit 
avec  la  population. 

Si  le  nouveau  recensement  est  termine  celle  année  ci  I  épo- 
que de  ia  clôture,  te  maire  devra  y  conformer  son  travail. 


V)9  MUNICIPALE  (organisaUôM). 

Mais  il  u'aura  plus  à  s'occuper  tle  la  lislR  supplénaenJair«f 
tlonl  il  a  été  parlé  ci-dessus,  puistjuc  ciUle  liste  ne  peut  plu» 
servir  après  la  clôtura.  ' 

L'anètc  de  ciôlurc  conlicndra  le  ciiiffre  de  la  population  de 
la  commune. 

La  liste  une  fois  closo  ne  pourra  plus  éprouver  de  oliange- 
mens  dans  le  cours  de  l'annéi',  saut  ceux  qui  résulloraienl  do 
jugemens  des  tribunaux  civils  (  art.  4^)»  ^^^'^^  encore  pour 
cause  de  décès  ou  de  perte  de  droits  civils  et  politiques. 

Jp  reconnais,  M.  le  Préfet,  que  la  première  cx'Culion  de 
la  loi  du  2  1  mars  présentera  beaucoup  de  difiiculiés,  surtout 
dans  les  petites  communes.  Ces  dillicultés  seront  moins  juran- 
des lors  de  la  procbainc  révision  annuelle,  qui  aura  lieu  du 
i"  janvier  au  5t  mars  i8j2,-  et,  d'ici  à  cette  époque,  l'expé- 
rience aura  pu  fournir  C\es  moyens  de  simplifier  les  opérations: 
il  existera  d'ailleurs  dans  chaque  commune,  des  élémens  pri- 
mitifs qui  nwnquent  entièrement  aujourd'bui. 

Je  vous  recommande  ,  comme  i\n  de  vos  soins  les  plus  ira— 
portans  ,  de  faciliter  le  travail  de  MM.  les  Maires  par  louft 
les  procédés  qu'>  vous  suf;i;(;reront  votre  zèle  et  votre  con- 
Tiaissance  des  hommes  et  df^s  choses,  .dans  le  département  qui 
vous  est  confié.  Vous  pourrez  charger  IMM.  les  sou«-prélels 
et  quelques-uns  des  maires  les  plus  instruits  ,  les  plus  au  cou- 
rant des  aflaires  administratives  ,  d'éclairer  de  leurs  conseils 
les  maires  qui  auraient  besoin  d'v- recourir. 

MM.  les  Maires  pourront,  dans  les  réunions  cantonnales  qui 
vont  avoir  lieu  du  i"^  au  lo  juin  pour  la  révision  de  la  liste 
du  jury  {loi  du  ig  avrils  art.  14  )»  se  concerter  et  s'éclairer 
mutuellement  pour  la  formation  des  listes  d'électeurs. 

I/organisation  municipale  est  impatiemment  attendue,  elle 
fera  pénétrer  dans  tontes  les  communes  les  avantages  du  rë>» 
gime  constitutionnel  ;  mais,  comme  elle  repose  sur  iSq^  bases 
entièrement  neuves,  comme  elle  e\igc  des  soins  dont  les 
administrateurs  des  communes  n'ont  pas  eu  à  s'occuper  pré- 
cédemment,  il  importe  de  diriger  avec  une  attention  parti- 
culière les  diverses  opérations  qui  la  mettront  en  activité,  ot 
de  prévenir  les  irriguiariiés  et  les  embarras  que  pourrait 
rencontrer  la  première  application  de  ce  nouveau  système. 
Ijo  soin  de  buter  et  d'assurer  son  exécution  est  au  premier 
rang  de  nos  devoirs ,  et  je  me  plais  i»  croire  que  vous  ne  res- 
terez pas  au-dessous  des  obligations  qu'il  vous  impose. 

Agréez,  iM.  le  Préfet,  etc. 

Musique  (propriété  des  ciiiteurs  de.)  Voy,  Conlrc- 
façons. 
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Mutation  (livre  de)  pour  îa  contribution  loncière. 
Voy.  Contributions  directes. 

*MuTiLATioN  volontaire  des  jeunes  gens  de  recrute- 
ment. Voy.  Recrutemeat. 

Myriamètre.  Voy.  Mctrc. 

Naissance  (  tome  des  registres  et  rédaction  des 
actes  des.  )  Voy.  Etat-civil. 

Natation  (les  écoles  de)  doivent  être  surveille'es 
par  les  maires,  soiis  le  double  rapport  de  la  sûreté 
et  des  mœurs. 

Naturalisation  des  étrangers.  La  déclaration  faite 
devant  le  maire,  de  l'intention  de  se  fixejr  dans  une 
commune  ,  est  le  premier  acte  exigé  d'un  étranger 
pour  obtenir  du  Pvoi  des  lettres  de  naturalisation. 
(Acte  du  22  frimaire  an  T'III — 13  décembre  1799, 
Bidl.  333  j  ordonnance  du  4  juin^  et  loi  du  i4  octo- 
bre 1814,  Bull,  ij  et  45  j  Code  civil,  art.  11.) 

Naufrages.  En  l'absence  du  juge  de  paix,  le  maire 
donne  des  ordres  nécessaires  pour  procurer  des  se- 
cours aux  navires  naufragés.  (  Art.  4  du  titre  i^"^  de 
la  loi  du  9 — 13  août  1791.  ) 

Navigation  intérieure.  La  liberté ,  la  sûreté  de  la 
navigation  intérieure,  sont  confiées  à  la  surveillance 
«les  maires  et  des  adjoints.  Les  dispositions  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  de  i6(S9  sont  toujours 
en  vigueur,  relativement  aux  défenses  d'établir  au- 
cun pont,  aucune  chaussée  permanente  ou  mobile, 
aucune  écluse  ou  u^ine,  aucun  bàtardeau,  moulin, 
diguC;,  et  généralement  aucun  ouvrage  qui  pourrait 
apporter  des  obstacles  au  libre  cours  des  eaux,  sans 
une  autorisation  du  gouvernement  prise  d'après  les 
avis  des  maires,  des  sous-préfets  et  des  préfets.  Voy. 
la  ici  du  28  septembre  —  6  octobre  1791  ,  sur  la  po- 
lice rurale^  l'arrêté  du  19  ventôse,  et  l'instruction 
ministérielle  du  19  thermidor  au  vi — 9  mars  et  6 
août  1798,  sur  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux 
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navigables  et  llottables  (  Bull.  190.  );  le  titre  vli  de 
la  loi  (lu  16  septembre  1807,  sur  les  desséchemens 
des  marais  (  Bull.  i()2  );  enfin  le  décret  du  22  jan- 
vier 1808  {Bull.  176.  ) 

Namrks  (  les  visites  des  )  Font  faites  par  d'anciens 
navia;;!tcnis.  Les  certificats  de  jaugeage  sont  délivrés 
par  des  jaugeurs  nommés  à  cet  eflfet;  savoir,  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  tribunaux  de  commerce,  par  ces 
tribunaux,  (  t  ailleurs  par  les  maires.  (  Art.  3  et  b 
du  titre  m  de  la  loi  du  9 — 13  août  1791.) 

Nègres.  Leur  mariage  en  France  est  prohibé. 
Voy.  Etat-civil. 

Neiges.  Les  maires,  les  adjoints  et  les  commis- 
saires de  police  doivent  prescrire  Lenlèvement  de 
celles  qui  sont  sur  la  voie  publique.  \  oy.  Foie  pu- 
blique. 

Nettoiement  des  rues  et  places  publiques.  Voy. 
'/^oie  publique . 

Neveu  (le)  peut  remplacer  son  oncle  dans  le  ser- 
rice  de  la  garde  nationale.  (Art.  27  de  la  loi.J 

Nodlesse  (la)  ancienne  reprend  ses  titres,  la  nou- 
velle conserve  les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  vo- 
lonté •  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des 
honneurs,  sans  aucune  exception  des  charges  et  des 
devoirs  de  la  société.  {Art.  62  de  la  Charte.) 

Noirs  ou  gens  de  couleur.  Voy.  Nc<jres. 

Nomination  auxdlfTérens  grades  dans  la  garde  na- 
ionale  ("dispositions  légales  relative^  à  la.) — Art.  5o 
et  suivans  tie  1 1  loi  sur  la  garde  nationale. 

Noms  et  prénoms.  Les  formalités  à  remplir  pour 
changer  de  nom  et  de  prénoms  sont  prescrites  par 
la  loi  du  il  germinal  an  xi — i""  avril  i8o3.  (  J>ull. 
267.  ; 

Arl.  1*'.  Les  prënonis  en  usage  dans  les  différens  calen- 
driers, n  ceux  des  personnages  connus  de  l'iiisloire  ancif-nne 
pourront  spuls  êlre  reçus  comme  pnJnoms  sur  les  registres 
de  rélat-civil  :  il  csl  inlnrdit  aux  offKicrs  publics  d'en  ad- 
tnellre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 
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■2,  Toute  personne  qui  porle  un  nom  qui  n'est  pas  com- 
pris dans  la  désignation  de  l'article  ci-dessus,  pourra  en  de- 
mander le  changement. 

3.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  jugement,  qui  pres- 
crira la  rectification  de  l'acte  de  l'état-civil. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ont  e'té  appliquées 
aux  juifsj  par  un  décret  du  20  juillet  1808.  (  -Bull. 
198.) 

Noms  des  communes.  Une  ordonnance  du  Roi  du 
8  juillet  1814  {Bull.  27),  'autorise  les  communes  à 
reprendre  les  anciens  noms  qu'elles  portaient  avant 

Notaires  (les)  doivent  faire  enregistrer  au  secré- 
tariat de  leurs  municipalités  respectives  leur  acte  de 
prestation  de  serment,  et  y  déposer  leurs  signature 
et  paraphe.  (^Art.  47  ,  49  ^^  ^^  de  la  loi  dit  2  5  ventôse 
an  XI — 16  mars  i8o3,  Bull.  208.) 

Notoriété  (actes  de)  requis  pour  la  célébration 
du  mariage.  Voy.  Etat-civil. 

Notoriété  publique  (la)  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  la  clameur  publique.  La  notoriété  publique 
n'est  qu'une  rumeur  qui  s'élève,  ou  un  bruit  qui  se 
répand  d'ordin;iire  quelque  tems  après  la  consoai- 
mation  d'un  crime.  Cette  notoriété  publique  peut  et 
doit  même  éveiller  l'attention  des  maires,  des  ad- 
joints, des  commissaires  de  police  pour  commencer 
une  information. 

Notification  des  jugemens  des  conseils  de  disci- 
pline (^art.  122  de  la  loi  sur  la  garde  nationale);  des 
décisions  des  préfets  en  matière  électorale.  (^Art.  31 
de  la  loi  sur  les  élections.) 

Nourrices.  Il  existe  à  Paris  un  bureau  de  nourri- 
ces, dont  l'administration  fiit  partie  des  attribu- 
tions de  l'administration  générale  des  secours  et  hô- 
pitaux, sous  l'autoiité  du  prs'iet,  pour  la  partie  ad- 
ministrative ,  et  pour  la  police ;,  sous  celle  du  préfet 
de  police.  (^Décret  du  26 mars  et  du3o  juin  1 806^  Bull. 
85  et  io5.J  Voy.  Enfans  abandonnés. 
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Noyés.  Des  atcldcns  imprévus,  des  ne'gligcnccs  , 
tles  imprudences  renouvellent  sansce>^se,  et  partout, 
le  spectacle  d'individus  qui  se  noient.  La  sollicitude 
paternelle  des  maires  ei.  des  adjoints  doit  être  secon- 
dée par  des  instructions  particulières  sur  les  mesu- 
res qu'ils  ont  à  prendre  ,  à  ordonner,  à  diriger  pour 
rappeler,  s'il  est  possible ,  ces  individus  à  la  vie. 

C'est  pour  remplir  cet  objet  que  nous  leur  offrons 
l'exposé  des  instructions  publiées  par  le  Gouver- 
nement. 

Il  est  prouvé,  selon  le  témoignaj;e  motivé  de  l'école  de 
çanlé,  que  les  noyés  ont  rarement  de  l'eau  dans  reslomac , 
et  que,  sM  en  e^iisle,  elle  ne  peut  seule  causer  la  mort. 

C'est  le  défaut  de  respiration,    une    petite   quantité    d'eau 
introduite  dans  les  poumons  ,  et  le  sang  retenu  à  la  lète ,  qui 
les    font  périr    sufiorjués  et    dans  un  état   d'apoplexie.  Rien 
n'est   donc  plus  contraire  h.   la  raison  que  de  leur  mettre  les 
pieds  en  hauts  et  la  tète  en  bas.  Ce  moyen  ne  serait  propre 
qu'à  causer  la  sulïocalion   et   l'apoplexie ,  et   il  suffirait   seul 
pour  faire  périr  un  homme  en  santé.  liCS    premiers  secours 
qu'il  faut  administrer  aux.   novés,  en  attendant  ceux    de    la 
médecine,  c'est ,  après  les  avoir  enlicrcment  retirés  de  l'eau, 
de  les  porter  doucement  dans  un  endroit  sec   et   chaud  ,   de 
les  dépouiller  de  leurs  volemens,   s'ils  sont   habillés;  de  les 
tenir  sur  un  des  côlés  ,  la  tùle  élevée  ;  de  leur  frotter  le  corps 
avec  des  étoffes  chaudes,  principalement  de  laine,  et  de  les 
envelopper  de  ces  mêmes  éiofles;  de  leur  placer  sous  le  nez 
des  liqueurs  ou  des  sets  d'une  odeur  forte  et  pénétrante  ,  s'iU 
s'en  trouve  à  leur  portée  ;  de  leur  en  introduire  dans  les  na- 
rines, ou  au  moins   de  les  irriter,  ainsi  que  la  gorge  ,  avec 
ime  barbe  de  plume,  ou  tout  autre  corps  qui  puisse  produire 
le  même  effet,  dans  l'intention  de  procurer  une  secousse  la- 
vorable  par  l'éternument  ou  le   vomissement  ;  de  leur   iuspi-.   I| 
rer  de  l'air   par  la   bouche,  en  leur    tenant   les  narines  ser- 
rée^; enfin,  aussitôt  que  le  malade  pourra  avaler,  de  lui  faire 
prendre  quelques  cuillerées  de  liqueurs    spiritueuses,  comme 
eau-de-vie,  eau  de  mélisse,  ou  telle  autre  qu'on   pourra  se 
procurer. 

Ces  secours  provisoires  doivent  être  administres  sans  at- 
tendre que  les  officiers  de  police  aient  dressé  leur  proces- 
^e^bal,  et  sans  s'embarrasser  des  formalités,  qui  doivent  cé- 
der devant  la  nécessité  impérieuse  d'employer  promplement 
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les  moyens  do  rappeler  à  In  \ie,  qu'un  plus  long  relard  rcn- 
dralt.inutilcs. 

Lorsqu'on  est  près  d'un  £;arde-de-corps  où  il  y  a  une  boîte 
fumiqaloire,  on  y  transporte  le  noyé.  Cetle  boite  doit  con- 
tenir les  objets  suivans  :  deux  irotioirs  de  flanelle,  un  bonnet 
de  laine,  une  couverture  de  laine,  deu-^  bouieilies  d'eau- 
de-vie  camphrée,  animée  avec  de  l'alcali  fluor  ou  esprit  vola- 
til de  sel  amoniac  ;  un  gobelet  d'élain,  une  canule  à  bouche 
avec  son  tuyau  de  peau, une  cuiller  de  fer  élamée,  un  flacon 
d'alcali  fluor,  une  petite  boîle  contenant  plusieurs  paquets 
d'éniétique  de  trois  grains  chacun,  le  corps  de  la  machine 
furaigaloire,  un  soufflet  à  une  âme,  pour  être  adapté  à  la  ma- 
chine; qualie  rouleaux  de  tabacs  h  fumer,  de  i5  décigrammes 
(demi-once)  chacun;  de  l'amadou ,  un  briquet  et  une  boîte 
d'allumettes,  des  plumes  pour  chatouiller  le  dedans  du  nez 
et  de  la  gorge,  deux  bandes  à  saigner.  Voici  la  manière 
d'employer  les  objets  contenus  dans  celte  boite. 

1°.  Déshabiller  le  noyé,  le  bien  essuver  avec  un  des  frot- 
toirs de  laine,  lui  couvrir  la  lèie  avec  le  bonnet  de  laine  et 
l'envelopper  avec  la  couverture  de  laine. 

2".  Le  coucher  sur  un  matelas,  la  tète  plus  élevée  que  le 
corps;  ne  pas  le  laisser  long-lems  sur  le  dos,  mais  le  tenir 
plutôt  sur  l'un  et  sur  l'autre  côté;  l'agiier  doucement  ;  le 
Iroller  dans  tous  les  sens  avec  l'autre  tVoltoir  ,  qu^on  imbi- 
bera d'eau-de-vie  camphrée,  animée  avec  l'esprit  volatil  de 
l'ammoniaque;  incliner  de  tcms  en  teras  sa  tète  pour  faci- 
liter le  rejet  de  l'eau  :  les  frictions  sur  le  ventre  et  la  poi- 
trine doivent  être  faites  du  bas  en  haut;  les  autres  peuvent 
l'être  en  tout  sens. 

5°.  Pendant  les  frictions,  introduire  de  l'air  chaud  par  la 
bouche  ;  on  se  sert  pour  cela  de  la  canule  à  bouche  ,  avec 
la  précaution,  lorsqu'on  reprend  haleine,  de  serrer  avec  les 
doigts  le  tuyau  de  peau  de  la  canule ,  afin  de  ne  point 
aspirer  les  exhalaisons  qui  pourraient  sortir  de  l'estomac  du 
noyé. 

Pendant  celte  opération,  on  pince  les  narines  du  noyé, 
pour  éviter  que  l'air  chaud  qu'on  introduit  ne  se  perde  en 
entier  parle  nez;  mais  il  faut  aussi  lâcher  de  teras  en  tems 
les  doigts,  pour  laisser  échapper  l'air  par  intervalle.  Si  les 
dents  dunové  sont  tellement  serrées  qu'«»n  ne  puisse  y  intro- 
duire la  canule  ,  on  se  sert ,  pour  les  desserrer ,  du  manclie  de 
la  cuiller  de  fer  étamée  :  il  faut  employer  ce  moyen  avec  la 
plus  grande  prudence,  pour  éviter  de  disloquer  la  mâchoire. 
On  doit  aussi  conserver  l'écarlcment  <ies  dents  avec  un  petit 
morceau  de  bois  de  l'épaisseur  de  la  tige  de  la  canule ,  afin 
d'en  faciliter  l'introduction. 


284  iSOYES. 

4".  Pendant  les  iViciions  et  l'insufflation  ci-dessus  détail* 
lées,  faire  respirer  au  noyé  de  l'alcali  fluor  ou  esprit  vwlalil 
de  sel  ammoniac  :  ou  se  sert  pour  cela  de  rouleaux,  de  papier 
tortillés  en  forme  de  niècbe  ,  qu'on  irempe  dans  l'alcali  fluor; 
on  le  présente  sous  le  nez  du  noyé,  on  les  lui  introduit  même 
dans  les  narines;  on  réitère  plusieurs  fois  celle  opération,  à 
laquelle  le  noyé  est  plus  ou  moins  sensible,  relativement  à 
son  existence  quelconque. 

5".  Faire  avaler  en  même  lems,  s'il  est  possible,  une 
cuillerée  à  café  de  l'eau-de-vie  camphrée  animée  qui  se 
trouve  dans  la  bohe  :  on  se  se»  t  pour  cela  do  la  cuiller  de  fer 
étamée.  Si  le  noyé  avale,  on  lui  en  complète  une  cuillerée 
entière;  s'il  en  résulte  des  soulèvemens  d  estomac  sans  vo- 
missement réel,  ce  qui  fatiguerait  inuiilemeni.  le  noyé,  on 
lui  fait  avaler  successivement  trois  grains  d'émétique  dissous 
dans  trois  ou  quatre  cuillerées  ;  s'il  vomit  parce  moyen,  il 
faut  aider  par  de  l'iau  tiède.  Si  le  remède  opère  par  les 
selles,  il  laut,  pour  diminuer  le  vomissement  et  fortifier  le 
noyé,  lui  faire  avaler  encore  de  l'eau-de  vie  camphrée;  elle 
décompose  alors  Témétique,  le  rend  sans  effet,  et  équivaut  à 
un  cordial  agissant  par  les  humeurs  et  les  urines. 

6".  En  cas  d'insufiîsatice  des  secours  ci-dessus  détaillés, 
il  faut  faire  usage  de  la  machine  fumigaloire,  de  la  manière 
ci-après:  humecter  du  tabac,  comme  si  ou  voidail  le  fumer , 
en  charger  le  corps  de  la  inacliinc,  l'allnnier  avec  un  mor- 
ceau d'amadou  ou  un  charbon  ,  adapter  le  souflet  à  la  ma- 
chine; quand  on  voit  que  la  fumée  sort  abondamment  par 
la  cbemiiiée  ou  par  le  bec  du  ehapileau,  y  adapter  le  tuyau 
fumigaloire,  au  bout  duquel  on  ajoute  la  canule,  qu'on  porto 
dans  le  fondement  du  noyc  ;  en  faisant  mouvoir  le  soufflet , 
on  introduit  de  la  fumée  de  tabac  dans  les  intestins  <iu  noyé. 
Si  la  caAule  se  bouche  ,  eu  rencontrant  des  nialières  dans  les 
gros  intestins,  ce  (|u'on  reconnaîtra  par  la  liltralion  de  le 
lumée  au  travers  des  jointures  de  la  machine,  et  par  la  ré- 
sistance (!u  soufflet,  alors  on  donne  la  canuhî  à  nettoyer,  et 
on  substitue  de  suite  celle  du  supplément.  Après  un  quart- 
d'heure  de  fumigation,  on  délaclie  le  tuyau  de  fumigation 
du  bec  do  la  macliin<:  ,  on  pn'sente  ce  bec  au  nez  et  à  la 
bjiicbrî  du  no>é,et  avec  (juelques  C(mps  de  soulllol  ,  on  lui 
intro.luit  de  la  fumée  de  tabac  dans  les  narines  et  dans  la 
gorge,  alin  d'irriter  ces  parties.  On  reprend  ctisuite  la  lumi- 
gaii(jn  par  le  fondemenl,  ainsi  que  l'introduction  dans  le 
nez  de  mècbes  de  papier  imbibées  d'alcali  fluor.  On'sc  sert 
aussi  de  plumes  pour  chatouiller  le  dedans  du  nez  et  de  la 
gorge. 

•j",  indépriKlaniiiirnl  (le    tous  ces   seeouis  ,  la   saignée  csl 
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tjuelquefois  Irèsnécessaire ,  ce  qui  rend  indispensable  l'appel 
d'un  officier  de  santé  ;  mais  la  saignée  ne  peut  être  jugée 
telle,  que  dans  le  cas  où  les  vaisseaux  du  noyé  sont  gonflés, 
qu'il  a  le  visage  pourpre  ou  violet,  et  qu'il  a  les  yeux  étin- 
celans;  alors  la  saignée  à  ia  jugulaire  est  plus  convenable  que 
toute  autre,  et  elle  ne  doit  pas  être  trop  copieuse  d'abord, 
sauf  à  y  revenir  ensuite,  après  avoir  simplement  désempli 
les  vaisseaux. 

8°.  Tous  ces  secours  doivent,  autant  que  possible,  être 
continués  long-leras  ensemble  ,  et  de  manière  que  l'un  ne 
préjudicie  pas  à  l'autre.  Jl  est  très-essentiel  que  ceux  qui  les 
administrent  connaissent  parfaitement  la  marche  a  suivre, 
et  qu'ils  soient  dirigés  par  un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie. 

Nuit  (  perquisitions  et  visites  domiciliaires  de). 
Dans  quel  cas  elles  sont  autorisées.  Voy.  Gendarme- 
rie ^  Perquisitions  et  Visites  domiciliaires. 

Nullités  des  délibérations  des  conseils  munici- 
paux (causes et  effets  des).  Art.  28,  29,  5 1  et  52  de  la 
loi  sur  l'organisation  municipale. 

Numérotage  des  maisons.  Une  ordonnance  du  23 
avril  1823  ÇBull.  609),  décLue  applicables  à  toutes 
les  villes  et  communes  du  royaume  les  dispositions 
des  articles  9  et  1 1  du  décret  du  4  février  i8o5,  re- 
latif au  numérotage  des  maisons  de  la  ville.  En  voici 
le  texte  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétalre-d'étal  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  relatif  à  des  questions  élevées  par 
diverses  administrations  locales  sur  les  moyens  de  pourvoir 
aux  frais  de  numérotage  des  maisons  dans  les  villes  et  les 
communes  où  celte  opération  est  jugée  nécessaire; 

Vu  le  décret  du  i5  pluviôse  an  xiu — 4  ff^^ï'ier  i8o5  sur  le 
numérotage  des  maisons  de^Paris,  et  les  observations  du  pré- 
fet de  la  Seine  sur  son  mode  d'exécution; 

Considérant  que  le  numérotage  des  maisons  dans  les 
villes  et  les  communes  du  royaume  est  à  la  fois  un  moyen 
d'ordre  et  de  police  et  nn  avantage  personnel  pour  tous  les 
habitans. 

Que,  s'il  est  juste  que  le  premier  élahlissemenl  des,  nu- 
méros soit  payé  sur  les  fonds  communaux  ,  ainsi  que  leur 
renouvellement,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  changer  la  série,  il 
n'est  pas  moins  convenable  que  l'enlretetien  et  la  restauration 
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des  numéros  denieuraut  à  la  charge  des  propriétaires  ,  éoil  à 
raisuu  de  l'avanlage  c|u'ils  en  tirent  par  la  facilité  des  rela- 
tions, soit  parce  que  la  dégradation  des  numéros  n'est  qu'une 
suite  de  ia  dégradation  de  la  propriété  ou  des  chaugeraens 
qu'elle  subit  par  le  fait  du  propriétaire; 
INotre  conseil-d'Elat  entendu, 

Nous    AVONS  ORDOMSÉ  ET  OnDOPfNOKS  CC  quî  Sull  : 

Art.  i".  Les  dispositions  des  arlicles  9  et  11  du  décret 
du  4  février  i8o5  ,  relatif  au  numérotage  de  la  ville  de 
Paris,  sont  déclarées  applicables  à  toulci  les  villes  et  com- 
munes du  royaume  où  la  mêm^  opération  ^era  jugée  néces- 
saire. 

0 

Obéissance  ?.' /fi  loi',  termes  prononces  par  l'auto- 
rité civile  et  par  la  force  publique,  clans  tous  les  cas 
tl'attroupcnientet  de  résistance  à  roxécution  des  lois 
tX  des  ordonnances  de  justice.  Voy.  Altroupemens , 
'Garde  nationale  et  Gendarmerie, 

Oblations  que  les  ministres  du  culte  catholique  re- 
çoivent pour  Tadininistralion  des  sacremens.  >'oyez 
Culte  calhûli(iuc. 

OcTiiois  municipaux.  L'institution  des  octrois  ou 
droits  perçus  à  l'entrée  des  villes  sin-  les  objcls  de 
consonunation  ^  existait  dans  presque  toule  le  l''rancf! 
av:;nt  ijît'Q-  Elle  lut  abolie  par  l'assemblée  consti- 
tuante. Sous  le  Gouvernement  directorial^  le  pHn- 
eipc  de  son  rétablissement  fut  consacré  par  l'aiticlt» 
5i  delà  loi  du  1  i  fiiniaire  an  v.i — \^  déceud)re  179*^ 
(Bull.  247)  î  relatif  aux  recettes  et  dépenses  muni- 
cipales. 

Le  Gouvernement  consulaire,  faisant  rajï^^ricalion 
du  i)iinci|)e,  autorisa,  par  une  loi  <lu  27  fritnaire 
j,jj  vm — iH  «léceiubre  i^cjq  Ç/hiU.  ^538),  Tétablisse- 
Dienl  d'ocliois  dans  plusieurs  coinniunes ,  et  détcr- 
niina  bs  rri^Ies  g'nérales  de  leur  adiiiinisttatiun. 

Une  loi  du  5  ventostîan  vm — y3  février  1800  (/y////. 
10),  élablil  eu  piiiicipe  ([u'il  serait  établides  odtrois 
inttnieipimx  et  de  bienfaisance  dans  toutes  les  villes 
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t)U  les  hospices  civils  n'ont  pas  de  revenus  sulfisans 
pour  leui"s  besoins. 

Le  système  général  de  l'établissement,  de  la  per- 
ception, de  l'administration  des  octrois,  fixé  par 
ies  décrets  du  17  mai  1809  ÇBiilL  289),  du  i5  no- 
vembre 1810  (Bull.  327),  et  du  8  février  18 12  (Bull. 
420) ,  a  servi  de  base  aux  lois  et  ordonnances  du  Roi 
qui  présentent  le  dernier  état  de  législation  en  cette 
matière,  et  dont  nous  allons  extraire  les  dispositions 
qui  sont  dans  les  attributions  spéciales  des  maires, 
des  adjoints  et  des  conseils  municipaux. 

La  loi  du  8  décembre  1814  (Bull.  60),  sur  les 
boissons,  ofiVe  dans  le  titre  viii  les  dispositions  sui- 
vantes. 

Art.  121.  L'adminislration  directe  et  la  perceptioa  des 
octrois,  à  compter  du  i*'  janvier  i8i5,  renlreronl  dans  les 
attributions  des  maires,  sous  la  surveillance  immédiate  des 
sous-préfets,  et  sous  l'autorité  du  Gouvernement.  Dans  au- 
cun cas. . .,  les  octrois  ne  seront  affeimés  ni  confiés  à  des  i^e- 
gics  intéressées. 

i2'2.  Les  maires  pourront,  avec  rautorisalion  du  rainislre 
des  finances,  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  régie  des  imposi- 
sitions  indirectes,  pour  qu'elle  se  charge  de  la  perception  de 
leurs  octrois. 

125.  Les  communes  qui  voudront  supprimer  leurs  octrois, 
en  feront  la  demande,  par  l'inlermédiaire  des  sous-préfels  et 
des  préfets ,  au  ministre  de  l'intérieur. 

124.  Les  moyens  que  les  communes  proposeront  en  rem- 
placement des  ocUois,  ne  seront  admis  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  formelle  et  nécessaire  du  ministre  des  fi- 
nancrs. 

125.  Les  rcglemens  d'octroi  ne  doivent  contenir  aucune 
disposition  contraire  à  celles  relatives  au  droit  d'entrée. 

126.  Le  prélèvement  de  dix.  pour  cent ,  autorisé  par  l'ar- 
ticle 75  de  la  loi  du  24  avril  i8o(i  sur  le  produit  net  des  oc- 
trois, continuera  d'avoir  lieu. 

128.  La  régie  établira  un  bureau  de  déclaration  dans  toiUes 
les  communes  qui  en  demanderoul,  et  qui  indiqueront  en 
même  tems  un  habitanl  solvable  pour  buraliste. 

11.  L'ordonnance  du  9  décembre  1 8 i 4  ( Bull.  66  ) , 
|)ortant  règlement  sur  i'administialion  et  lu  pcrcep- 
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tion  des  octrois,  contient  toutes  les  mesures  géné- 
rales d'exécution  qui  dérivent  des  lois  et  des  règle- 
mens  antérieurs. 

An.  1*^'.  Les  maisons,  ustensiles,  effets  de  bureaux  et  autres 
affectés  au  service  des  octrois ,  sont  remis  aux.  maires.  Ils 
constaieiU  celle  remise  par  un  procès-verbal  en  quadruple 
expédition,  dont  une  est  déposée  à  la  mairie. 

2.  Jls  sont  tenus  de  déclarer,  dans  le  délai  d'un  mois,  s'ils 
veulent  ti;ailer  avec  la  régie. 

4.  Les  maires  ou  leurs  délégués  peuvent  ,  à  leur  volonté, 
prendre  communication  des  registres,  bordereaux  et  pièces 
relatives  aux  octrois  ,  déposés  chez  les  contrôleurs  principaux 
des  impositions  indirectes. 

5.  Les  octrois  élant  établis  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
communes,  ils  doivent  être  délibérés  d'office  par  les  conseils 
municipaux. 

6.  Les  délibérations  sur  l'établissement  de  l'octioi  sont 
adressées  parle  maire  au  sous-prefct,  renvoyées  par  ceiui-ci, 
avec  des  observations,  au  prélél ,  qui  les  transmet  avec  sou 
avis  au  ministre  de  l'inléricur,  lequel  permet,  s'il  y  a  lieu, 
l'établissement  de  l'octroi  demaiulé,  et  autorise  le  conseil 
municipal  à  délibérer  les  tarifs  et  rcglemens. 

7.  Les  projets  de  tarifs  ci  de  rcglemens  parviennent  aux 
préfets  avec  les  avis  des  maires  et  des  sous-préfels.  Les  pré- 
fets les  transmettent  au  directeur-général  des  impositions  in- 
directes, pour  être  soumis  au  ministre  des  finances,  sur  le 
rapport  duquel  le  Koi  accorde  son  approbation. 

8.  Les  cFiangemens  ]iropo>és  par  les  maires  ou  les  conseils 
municipaux  aux  tarifs  et  règlemens  en  vigueur,  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'ils  n'aient  été  délibérés  et  approuvés  de  la 
manière  prescrite  par  les  articles  précédeus. 

Si  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent  de  déli- 
bérer sur  l'établissement  d'un  octroi  reconnu -nécessaire,  sur 
les  changemens  a  apporter  aux  tarifs  et  règlemens,  il  est  sta- 
tué par  le  Koi,  sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et 
des  liaances. 

10.  Les  frais  de  premier  établissement  de  régie  et  de  per- 
ception sont  proposés  par  le  conseil  municipal;  (;t ,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  maires  ne  peuvent  ex- 
céder les  frais  alloués,  sous  peine  de  responsabilité  person- 
nelle. 

11.  Au  un  octroi  ne  peut  porter  que  sur  des  objets  desti- 
nés a  la  consommation,  compris  dans  les  cinq  divisions  sui- 
vantes: i"  boissons  et  liquides;  2"  comestibles;  3°  combus- 
tibles; 4'  fourrages;  5°  Tnatériaux, 
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3i.  Tout  individu  soupçonné  de  faire  la  fraude  pourra  èlrc 

conduit  devant  le  maire  ,  pour  être  interrogé,  et  la  visiie  des 

effets  aiilorisée  ,  s'il  y  a  lieu. 

5().  Les  préposés  d'ociroi  sont  nommés  par  les  préfets,  sur 

une  liste  triple  présentée  par  le  maire. 

67.  Les  recclles  de  l'octroi  sunt  versées  à  la  caisse  muni- 
cipale tous  les  ciiu[  jours  au  moins,  et  plus  souvent  dans  les 
■villes  où  les  perceptions  sont  plus  importantes, 

68.  La  régie  des  impositions  directes  fait  la  fourniture  des 
impressions,  sur  la  demande  des  maires. 

'jo.  Les  registres,  autres  que  ceux  dont  l'usage  est  commun 
aux  droits  d'entrée  et  d'ociroi,  sont  cotés  et  paraphés  par 
le  maire;  ils  sont  arrêtés  par  lui  le  dernier  jour  de  l'année, 
et  déposés  à  la  mairie.  A  l'égard  des  autres  registres,  les 
maires  peuvent  en  prendre  communication,  même  en  faire 
des  extraits,  mais  sans  déplacement. 

7!.  Un  double  des  états  de  boi'dereaux  de  recettes  et  dé- 
penses est  signé  du  maire. 

74-  l-^e  recouvrement  de  dix  pour  cent  se  poursuit  par  la 
saisie  des  denrées  de  l'octroi ,  et  même  par  voie  de  contrainte, 
contre  le  receveur  municipal. 

85.  Les  maires  sont  autorisés  ,  sauf  l'approbation  des  pré- 
fets, à  faire  remise,  par  voie  de  transaction  ,  de  la  totalité  ou 
de  partie  des  condauications  encourues  par  contraventions, 
même  après  le  jugemeat  rendu. 

84.  Moitié  du  produit  des  amendes  et  confiscations  appar- 
tient à  la  commune.  ■■-.^   r»! 

89.  Le  U'aiteraent  et  les  fixais  de  bureau  des  iprpposés  en 
chef  seront  à  la  charge  des  communes;  ils  seront  proposes 
par  les  conseils  municipaux ,  et  approuvés  par  le  ministre 
des  finances. 

95.  Les  préposés  sont  révocables,  sur  la  demande  du 
maire. 

II.  L'ordonnance  du  11  janvier  i8i5  (Bull.  ^4)^ 
établit  un  direcleur-géne'ral  charge,  sous  î'autoritt; 
du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'administration  des 
octrois  en  ce  qui  concerne  les  attributions  données 
au  ministre  par  les  ordonnances  des  9  et  23  dc'- 
cembre. 

..-yNota.  L'ordonnance  du  28  décembre  est  relalive 
à  l'octroi  de  Paris. 

IlL  L'ordonnance  du  10  février  iSiS  (Bull.  ^^)^ 
exempte  des  droits  d'octroi  les  matériaux  destines  à 
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la  réparation  des  ponts,  routes  et  chaussées  rompus 
p:ir  les  événemens  do  la  guerre. 

IV.  L'ordonnance  du  ii  octobre  i8ia  {Bull.  33), 
proroge  jusqu'au  i^*^  janvier  1817  la  perception  des 
octrois  par  voie  d'abonnement. 

jS'ota.  Uneordonnancedu  3  juin  1818  [Bull.  220), 
Hxe  au  1"  janvier  1819  l'époijue  à  laquelle  cessera 
définitivement  tout  abonnement. 

V.  L'ordonnance  du  2^  mars  1816  {Pull.  80)  con- 
tient les  dispositions  suivantes  : 

An.  1*'.  L'acimiiiistralion  des  contributions  indirectes  res- 
tituera aux  villes  tous  les  tonds  de  retraite  «i  de  retenue  qu'elle 
aura  reçus  pour  les  employés  de  leurs  octrois ,  sauf  déduc- 
lion  des  paifmens  opt'rés  sur  lesdils  fonds. 

•)..  Les  pensionnaires  des  octrois  conlinueront  à  jouir  de 
leurs  pensions  telles  qu'elles  ont  été  réglées.  Ces  pensions  se- 
ront,  a  partir  du  1"  janvier  i8i5,  payées  par  les  villes,  qui, 
en  cas  d'msutlisance  du  fonds  des  retraites,  sont  autorisées  a 
-pourvoir  sur  le  produit  de  leurs  octrois. 

VI.  La  loi  des  finances  du  28  avril  \d>iG  {Bull. 
8i\  coivertiten  dispositions  législatives  celles  conte- 
nues dans  l'ordonnance  du  9  décenibre  1814,  sur 
les  attributions  des  maires  et  des  conseils  munici- 
paux, relatives  aux  demandes  d'établissemens  d'oc- 
trois, à  la  proposition  des  tarifs  et  rcglemens,  aux 
objets  (le  consommation  soumis  à  la  perception  du 
droit,  au  mode  de  perception  ,  et  à  la  i;omination  des 
employés.  {Art.  147  ci  suivans  du  titre  ir  de  la  a*^ 
partie  de  la  loi.  ) 

JSota.  I/article  i52  autorise  l'établissement  des 
pcrce[)tions  dans  les  banlieues  autour  des  grandes 
vilb's,  afin  de  restreindre  la  (Vaude  ;  mais  il  ordonne 
que  l(srrcctl<s  app  rlii  nii  ont  toujours  aux  com- 
nlune^  dont  elles  sont  composées. 

L'article  3  de  la  loi  des  finantesdu  23  juillet  1820 
{Bull.  385)  confirme  cette  disposition  ,  et  ajoute 
que  les  boissons  seront  admises  en  entrepôt  aux 
mêmes  conditions  cjiie  tians  l'intérieur  de  la  ville. 

VU.  L'iirticle  /|8  de  la  loi  des  finances  du  i5  mai 
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tBi8  (Bull.  121),  porte  que  le  montant  de  la  contri- 
bution personnelle  des  villes  ayant  un  octroi,  pourra 
être  remplacé  par  une  perception  sur  les  consomma- 
tions, d'après  la  demande  faite  aux  préfets  par  les 
conseils  municipaux,  et  que  le  mode  de  perception, 
pour  remplacement^  sera  réglé  par  des  ordonnances 
du  Roi. 

*  VIII.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
10  novembre  1821,  pour  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  Roi  du  8  août  pié«:édent,  contenanl  des  modifi- 
cations aux  règles  actuelles  de  l'administration  com- 
munale ,  considère  les  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux  relativement  aux  octrois,  comme 
s'étendant  hors  de  l'intérêt  de  la  commune,  attendu 
leur  influence  sur  les  intérêts  commerciaux. 

Les  préfets,  en  conséquence,  sont  chargés  d'en 
référer  au  ministre,  conformément  à  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  Roi  ,  et  de  suivre  ^  tant  pour  l'éta- 
blissement des  droits  que  pour  rhomologation  des 
tarifs,  les  règles  qui  ont  été  prescrites  jusqu'  1  présent. 

Une  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  i5  juillet  1824 
{Bull,  681),  détermine  les  formes  dans  lesquelles 
seront  réglées  les  comptes  des  receveurs  des  octrois. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  I*''.  A  l'avenir,  les  comples  des  receveurs  des  o(Uroi.«, 
après  avoir  élé  examinés  et  discutés  par  les  conseils  muni- 
cipaux, seront  arrêtés  par  les  conseils  de  préfecture,  sauf  re- 
cours, en  cas  de  contestation ,  devant  notre  cour  des  c  amples  , 
qui  statuera  en  dernier  ressort. 

2.  Les  recours  réservés  par  l'article  précédent  ne  resteront 
ouverts  que  pondant  trois  mois,  à  compter  de  la  notification 
aux  parties  intéressées,  des  décisions  qui  en  seront  l'objet, 
lesquelles  devront  être  notifiées  un  mois  au  plus  lard  après 
qu'elles  auront  été  rendues. 

3.  Seront  également  renvoyées  devant  notre  cour  des 
comptes  ,  les  réclamations  qui  seraient  encore  pendantes  de- 
vant notre  ministre  sécrétai re-d'Etat  de  l'intérieur,  ou  de- 
vant noire  conseil-d'Etat ,  et  qui  concerneraient  des  comples 
des  mêmes  receveurs  réglés  dans  les  formes  précédemment 
en  vigueur. 
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IX.  Depuis  l'avènement  de  Louis  Philippe  ¥^ ., 
diverses  ordonnances  ont  statué  sur  l'approbation  , 
ou  la  modification  des  tarifs  d'octroi,  dans  les  villes 
ci-î«prrs. 

i".  Mazamet ,  Béthune,  Pontaven  ,  Saint-Maixent, 
20  août  i83o.  {jfyulL  0,  n.  i8.) 

2°.  Bréliat^  Verncuil ,  Toul ,  Tournues,  Nemours, 
4  septembre  i83o.  {JJull.  0,  n.  27.) 

3°.   Marseille,    i3    septembre    i83o.   {Bull.    0, 

n.  18.) 

4°.  Angoulème  ,  Pontarlier,  Mirambcau,  3o  sep- 
tembre i83o.  {Bull.  0,  n.  27.) 

5°.  Alais  , Rouen,  Kcvcl,  Saint-Cirq,  Albi,  27  oc- 
tobre iS3o.  {Bull.  0,n.  21.) 

6".  Bourges,  Saint-Martin,  Barcelonette ,  12  no- 
vembre i83o.  {^Bull.  0,  n.  25.) 

7°.  Pignans,  Castres,  Paris,  Saint-Denis,  Caen  , 
Saint-Martin,  Versailles,  28  décembre  i83o.  {Bull. 

0,  n.  41) 

8°.  Saint-Brieuc,  Amiens,  29  décembre  i83o. 
(/?////.  0,n.  34.) 

9°.  Rctlicl,  Calais,  Perpignan,  Versailles,  3i  dé- 
cembre i83o.  {Bull.  0,  n.  34.) 

10".  Vienne^  Pouzen ,  Moingt,  3o  janvier  i83i. 
(i?////.  0,n.  47.) 

11°.  Fronton,  Guinganij),  Torigny,  Fréjus , 
Aulnay,  Coulongcs,  26  février  i83i.  {Bull.  0, 
n.    52.) 

X.  L'art.  12  de  la  loi  sur  la  Garde  Nationale^  du 
22  mars  i83i,  exempte  du  service  les  préposés  d<;s 
services  actifs  des  octrois. 

XI.  La  loi  du  2^)  mars  i83i  ,  relative  aux  contri- 
butlonspersonnelle  f  tmobilière,  porte, art.  iG,(jue, 
dans  1(  s  Nillis  qui  ont  été  auloiisécs  jus((u'à  j)résent, 
à  pn'lcvcr  nito  porlion  do  la  contribution  mnbijicrr 
sur  i(S  produits  de  l'octioi,  les  cotisations  seront 
établies  d'après  les  bases,  et  suivant  les  formes  ré- 
glées par  la  présente  loi. 
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XU.  L'art.  8  de  la  loi  du  i8  avril  i83i  sur  les  con- 
tributions extraordinaires  pour  l'exercice  i83i, 
prescrit  la  formation  d'un  rôle  provisoire.  Voy.  Con- 
tributions directes. 

OotuR  insalubre  et  incommode.  (Fabriques,  Ate- 
liers et  Manufactures  à.)  Voy.  Fabriques. 

Offensans  (propos. ^  Voy.  Propos. 

Officiers  des  armées  déterre  et  de  mer.  Usera  pour- 
vu successivement  par  des  lois  séparées,  et  dans  le 
plus  court  de'lai  possible  ,  aux  objets  qui  suivent  : 
...  .6°  des  dispositions  qui  assurent  d'une  manière 
légale  l'état  desj  officiers  de  tout  gtade  (^Jrt.  6^  de  la 
Charte.) 

Sont  appelés  aux  assemblées  des  électeurs  com- 
munaux^ les  officiers  de  terre^  et°  de  mer  jouissant 
d'une  pension  de  retraite.  (Art.  1 1  de  la  loi  sur 
F  Organ isation   Mun ic ipale .  ) 

Sont  électeurs  en  payant  loo  fr.  de  contributions 
direcles,  les  officiers  qui  jouissent  d'une  pension  de 
relraile  de  1,200  fr.  au  moins,  et  qui  juslitiertt  d'un 
domicile  réel  dans  la  commune.  (^Art.  3  de  la  loi 
sur  les  Élections.) 

Aucun  officier  exerçant  un  emploi  actif  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  ne  pourra  être  nommé 
officier  ni  commandant  supérieur  des  Gardes  iiatio- 
n;iles  en  service  ordinaire.  ÇArt.  67  de  la  loi  sur  la 
Garde  Nationale.) 

L'art.  3  de  la  loi  du  26  mars  i83i  sur  les  contri- 
butions directes  ,  jexempte  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  les  officiers  qui  n'ont  d'haJ)i- 
tation  que  celle  de  leur  garnison;,  mais  elle  y  assn- 
jélit  ceux  qui  ont  des  habitations  particulières,  soit 
pour  euxj  soit  pour  leur  l'aminé. 

Officiers  en  non  activité  (les)  doivent  se  munir, 
pour  voyager,  de  feuilles  de  route  délivrées  par  les 
sous-intendans  militaires^  et  visées  par  l'autorité  ci- 
vile du  lieu  oii  elles  sont  délivrées,  ainsi  qu'au  lieu 
et  à  l'arrivée  de  destination.  Ainsi  les  maires  ne 
doivent  pas  leur  délivrer  des  passe  ports  civils. 
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Officieus  en  retraite  (les)  conserveront  leui  s  gra~ 
des,  lionneurs  et  pensions.  (/4rt.  60  de  la  Charte.) 

Officiers  comptables  de  la  Garde  nationale  (les), 
sont  à  la  nomination  du  Roi.  {/4rt.  i5']  de  la  loi.) 

Officiels  fie  Vétat  civil  {\es  maires  considére's 
corn  nie.)  A  oy.  Etat  civil. 

Officiers  d'état  major  &e  la  Garde  nationale.  Leur 
nomination,  droits  el  devoirs.  {Art.  65,  (^S  et  98 
de  la  loi.  ) 

Officiers  de  la  Garde  nati'^nale.  Leur  nomina- 
tion, droits  et  devoirs.  {Art.  53,  54,  55,  56,  Sc) , 
60 ,  61,  63 ,  745  *^o ,  85 ,  86 ,  S'y ,  90 ,  100,  i  o5 , 
114,  1 23  j  1 33  ,  1 36 ,  1 56  ,  1 68  et  i  âg  de  la  loi  du 
22  mars  i83i.) 

Officiehs  r/e«<^'VrtM.r  (les)  commandant  les  divisions 
ou  subdivisions  militaires^  ne  peuvent  être  élus  dé- 
pute's  pdr  le  collège  électoral  d'un  .irrondissement 
compris  en  toutou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs 
fonctions.  {Art.  64  de  la  loi  sur  les  Elections.) 

Officiers  municipaux.  Voy.  Maires  y  Adjoints  et 
Co/i  se  ils  mun  ic  ip  a  ux. 

Officiers  de  paix,  nom  que  Ton  donne  à  Paris  à 
vingt-quatre  officiers  de  police  établis  par  la  loi  du 
21 — 29  sej)tcmbre  17*)  i  ,  pour  veiller  à  la  tranquil- 
lité publique,  et  s<;  jioiter  d.ms  tous  les  lieux  oii  elle 
est  menacée,  avec  pouvoir  d'arrêter  ou  de  faire  arrê- 
ter les  pcrlurbateuis 

Officiers  payeurs  de  la  Garde  nationale.  Voy. 
art.  49  et  5'-  de  la  loi  sur  la  Garde  nationale. 

Officiers  de  police  judiciaire  (les  maires  considt'rés 
comme.)  A  oy.  Police  judiciaire. 

Officiers  supérieurs  de  la  Garde  nationale  (nomi- 
nation et  mise  en  jugement  des).  Voy.  art.  87,  95, 
98,  157  de  la  loi  sur  la  Garde  nationale. 

Officiers  de  santé  (les)  sont  tenus  d'écrire  les  noms 
des  personnes  blessées  qui  se  présentent  chez  eux 
pour  être  pansées.  fOrdon.  de  police  du  8  «ovem- 
hre  1780.)  Lart.  56  du  Code  civil  leur  j)rrs(  rit  de 
faire  les  déclarations  des  naissanrcs  pour   les(pjclles 
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leur  ministère  a  été  requis ,  ainsi  que  les  de'cès  des 
personnes  qu'ils  ont  soignées.  Foj.  l'article  Jury 
médical. 

Les  officiels  de  santé  peuvent  être  requis  par  les 
maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de  police 
pour  constater  l'état  des  blessures,  ou  d'un  cadavre. 
Ils  ])rctent  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  don- 
ner leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience. 

Leur  rapport  doit  être,  autant  que  possible,  in- 
séré dans  le  procès-verbal  j  il  est  signé  d'eux  et  de 
l'officier  de  police  judiciaire,  après  lecture  préala- 
ble, ce  dont  il  doit  être  fait  mentiofi. 

Les  indemnités  qui  leur  sont  accordées  sont  ré- 
glées par  les  décrets  du  1 8  j  uin  1 8 1 1 ,  et  7  avril  1 8 1 3, 
sur  les  frais  de  justice  ciiminelle- 

Offres  de  dons  et  présens  faites  aux  maires.  \  oy. 
Dons  et  Présens. 

Oies.  Leur  divagation  sur  la  voie  publique  peut 
être  prohibée.  (Loi  du,  19 — 22  juillet  1791.) 

Ojmissioxs  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Voy.  État 
civil. 

Oncle.  Dispense  nécessaire  à  un  oncle  pour  épou- 
ser sa  nièce.  Voy.  f:^tat  civil.  L'oncle  peut  être  rem- 
placé par  son  neveu  dans  le  service  de  la  Garde  na- 
tionale. (  J!rt.  27  de  la  loidii  22  mars  i83i.j 

Opinions.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se  confor- 
mant aux  lois.  (Art.  7  de  la  Charte).  Toutes  recher- 
ches des  opinions  et  des  \otes  émis  jusqu'j  la  restau- 
ration sont  interdites:  le  même  oubli  est  commandé 
aux  tribunaux  et  aux  citoyens.  {Ibid. ,  art.  10.) 

Oppositions.  Il  en  est  plusieurs  espèces  qu'il  im- 
porte aux  maires  de  connaître  _,  et  dont  la  formation 
on  la  main-levée  concerne  leurs  fonctions  et  attri- 
butions, comme  officiers  de  l'état-civil,  comme  ad- 
ministrateurs ,  et  comme  juges  de  police. 

r'.  Les  O])positions  au  mariage.  Voy.  Etat-civil. 

2'\  Les  oppositions  de  la  part  des  particuliers  sur 
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Jes  fonds  des  communes  dépos^'s  à  lu  caisse  d'amor- 
tissement :  oppositions  dont  un  avis  du  conseil-d'Elat 
a  déclaré  la  nullité,  attendu  que  la  caisse  d'amortis- 
sement n'est  point  débitrice ,  mais  seulement  déoosi»- 
taiiCj  et  ne  pouvant  mettre  à  la  disposition  des 
communes  aucuns  fonds,  sans  une  décision  du  mi- 
nistre de  Tmlériéur,  auquel  les  créanciers  des  com- 
nuincs  doivent  s'adresser. 

3  ".Les  oppositions  aux  jugemens  de  police  muni- 
cipale. Voy.  Tribunal  de  police  mwdcipale . 

Option  (faculté  d')  exercée  pnr  les  députés  nom- 
més dans  plusieurs  arrondissemcns  {art.  63  de  la  loi 
sur  les  élections);  par  les  électeurs  qui  ont  leur  do- 
micile dans  un  arrondissement  divisé  en  plusieurs 
arrondissemcns  électoraux.  {Ihid. ,  art.  yô.) 

Op,  et  AuGiiNT.  (titre  dts  matières  d')  Voy.  Marque 
d'or  et  d'argent. 

Of.atoires  particuliers .  Les  maires  donnent  leur 
avis  aux  préfets  >ur  les  demandes  d'oratoiies  parti- 
C'iliers  pour  les  hospices,  les  prisons,  les  maisons 
de  détention  et  de  travail,  les  écoles  second;iires  ec- 
clésiastiques, les  congrégations  religieuses  et  les  col- 
lèges ,  et  de  chapelles  et  oratoires  domestiques  ,  à  la 
ville  ou  à  la  rampagne  ,  pour  les  individus  et  les 
grands  établissemens  de  fabriques  et  manufactures. 
{Art.  2  du  décret  du  25  décembre^  i^i±\  Bitli^  ^56.) 

Onoox.xANCES  des  maires.  Voy.  Arï'élés  municipaux^ 
et  IVeglemeiis  dt  police.'  '  •î- 

Oi'.DONNANCES  rojales.  Le  Roi  fait  les  règlemens  et 
ordonnance^  nécessiires  pour  l'exécution  des  lois 
(Art.  i3  de  la  Cliarti)'-,  ordonnances  pour  1  exécu- 
tion de  la  loi  sur  l'organisation  municipale  (Art.  3 
«t  44  f^G  la  loi)  ;  pour  l'cxt-cution  de  celle  sur  'la 
Garde  nationale.  (Art.  (il,  05^  (kS  ,  io6,  i25,  128, 
i32,  139,  i56et  iSQde  la  loi.) 

Ordre  pirlic  (maintien  d<'  1')  e-nfic*  h  la  Garde  na- 
tionale, {yirt.  y(3,  89  et  128  de  la  loi  nur  la  garde 
nationale.) 
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Orduri:s  sur  la  voie  publifjue.  Voy.  Balayage. 

Orfèvres.  Leurs  rapporls  avec  l'autorité  muni- 
cipale. Voy.  Horlogers.,  Marque  d'or  et  d'argent. 

Orphelins  mineurs  (l'aîné  d')  de  père  et  de  mère, 
prendra  rang,  dans  l'appel  au  service  des  corps  dé- 
tachés de  la  Garde  nationale  ,  entre  les  mariés  sans 
enfans  et  les  mariés  avecenfans.  (Art.  i45  de  la  loi 
sur  la  garde  nationale.) 

Outrages  ei  iVi5M/^e*  faits  à  un  maire,  à  un  ad- 
joint dans  Fexercice  de  leurs  fonctions.  Ces  deux 
magistrats  ont  le  droit  de  faire  arrêter  les  délin- 
quans  ,  et  de  les  envoyer  à  la  maison  d'arrêt  de  l'ar- 
rondissement ,  en  vertu  d'un  mandat  qu'ils  délivrent 
à  cet  effet.  {Cod,  d'instr.  criin.^  art,  5o4  eùsuiv.')  Les 
peines  ,  à  raison  de  la  gravité  de  l'outrage,  sont 
l'amende  de  i6  fr.  à  200  fr.  ,  et  l'emprisonnement 
d'un  mois  à  cinq  ans.  Code  pénal  ^  art.  186,  222, 
223  et  228.) 

ola.  Les  lois  du  l'y  et  du  26  mai  1819  ,  sur  la 
répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  déterminent  le  mode  de  poursuite  et  la 
peine  des  outrages  faits  par  la  jdiifamalion  de  tout 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique.  (^Bull. 
2/-S  et  280.)  Voy.  Propos  outrageans. 

Ouvrages  litléraires  nouveaux  sur  la  législation  , 
la  jurisprudence  ,  les  sciences,  les  arts,  etc.  L'ac- 
quisition de  ces  ouvrages  ,  jugée  nécessaire  par  un 
maire  ,  doit  être  soumise  à  la  délibération  du  con- 
seil piunicipal  j  et  si  le  conseil,  d'après  les  ressources 
de  la  caisse  municipale ,  croit  l'acquisition  utile, 
sa  délibération  est  adressée  au  préfet,  qui  peut  seul 
l'autoriser.  ^  oy.  Contrefaçons  ^  Imprimerie  et  Librai- 
rie: et  Liberté  de  la  presse. 

OuyRAGEs  d'or  et  d'argent.  Voy.  Horlogers  et  Alar- 
fjue  d'or  et  d'argent. 

Ouvriers,  Lis  maires,  les  adjoints,  les  comm  s- 
saires  de  police  doivent  veiller  à  ce  que  les  ouvriers 
et  comp:i gnons  d'un  même   état  ou    d'une  même 
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profession  ne  se  réunissent  entre  eux  pour  prendre 
des  délibérations,  faire  des  conventions  tendant  à 
refuser,  de  concert ,  ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix 
déterminé  leur  industrie  et  leur  travail-,  ils  peuvent 
faire  arrêter  les  chefs  et  moteurs  de  la  co.ilition  ,  et 
les  faire  conduire  devant  le  procureur  du  Roi.  (Lois 
du  i4 — \.'~j  juin  1791  ;  1^  septembre — Goctobre  1791, 
et  art.  4^4  i  4'^  ^^  4^^  ^'*  Code  pénal.) 

Dans  les  villes  oii  il  n'y  a  ni  préfet  de  police,  ni 
commissaires  généraux  de  police,  les  uîaires  et  ad- 
joints connaisscîit  de  toutes  les  afl'airts  de  simple 
j)olice  entre  les  ouvriers  et  apprentis  ,  et  les  manu- 
facturiers^ fabricans  ou  artisans  en  chef.  (Art.  19  de 
la  loi  du  22  germinal  an  xi —  1 2  ai>ril  iSoj ,  Bull.  270.) 

La  même  loi  ,  art.  12  ,  défend  aux  maiîres  de  re- 
cevoir un  ouvrier,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  con- 
tenant le  certilicat  d'acquit  de  ses  engagemens  ,  dé- 
livré paL'  le  maître  de  chez  qui  il  sort. 

Le  mode  de  délivrance  de  ces  livrets  est  détermine 
ainsi  qu'il  suit  par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii — 
i^'  décembre  i8o3.  (/?«//.  328./ 

An,  l'^  A  complpr  tic  la  publicalioii  du  pirscnt  arrêté  « 
tout  ouvrier  iravaillanl  en  ([ualilé  de  CuTUpaynon  on  garçon  , 
devra  S'  pourvoir  d'un  livret. 

2.  Ce  livret  sera  pn  j)apier  libre,  coté  et  paraphé  sans  frais  : 

à  Paris  ,  Lyon  et  INIarseiHe  ,  par  un  coniniissairc  de  police,  el  ' 
dans  les  autres  villes,  par  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints. 
Le  pren)ier  feuillet  portera  le  sceau  de  la  municipalité,  et 
contiendra  les  nom  et  prénnm  de  l'ouvrier,  son  âge,  le  lieu 
«le  sa  naissance,  son  signalement,  la  désignation  de  sa  pro- 
fession, el  le   maître  chez  lequel  il  travaille. 

3.  li'ouvrier  sera  icnu  de  taire  viser  son  dernier  congé  par 
In  maire  ou  son  adjoint,  cl  de  faire  indiquer  le  lieu  ou  il  se 
propos<-  de  se  rendre. 

l'out  ouvrier  voyageant  sans  être  muni  d'un  livret  ainsi  vise, 
sera  léputé  vagabond  ,  arrêté  el  puni  comme  tel. 

II.  Le  premi<'r  livret  «l'un  ouvrier  lui  sera  expédié,  1*  sur 
hi  présentation  de  son  aequil  d'apprentissage;  u"  ou  sur  la 
drmand»'  de  l.n  perMinrte  chez  <\\n  il  aura  travaillé;  3"  ou  en- 
liu  sur  ral'iirniiilion  de  deux,  citoyens  palentf'S  de  sa   profes- 
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sion  et  domiciliés,  que  le  pétitionnaire  est  libre  de  tout  enga- 
gement. 

12.  Lorsqu'un  ouvrier  voudra  faire  coter  et  parapher  un 
nouveau  livret ,  il  représentera  l'ancien.  —  Les  mentions  des 
dates  seront  reportées  sur  le  nouveau. 

i5.  Si  le  livret  est  perdu  ,  l'ouvrier  pourra, sur  la  représen- 
tation d'un  passe-port  en  règle  ,  obtenir  la  permission  de  tra- 
vailler, et  ensuite  obtenir  un  nouveau  livret. 

Ouvriers  des  ports  ^  des  arsenaux  et  des  manufac- 
tures d'armes  (les)  organisés  mililairement .  ne  sont 
point  appelés  au  service  de  la  Garde  nationale  (Art, 
12  de  la  loi.j 

P. 

Pacage  dans  les  bois  et  forêts  de  l'Etat.  Voy.  Bois 
et  forêts  ^  et  Bois  communaux. 

Paille  (hottes  de  foin  et  de).  Voy.  Foin  et  Four- 
rages. 

Pain.  Les  maires  ont  le  droit  de  faire  la  taxe  du 
pain,  etpnt  la  surveUlance  de  son  poids  et  de  son 
débit.  Voy.  Boulangerie,  (commerce  de  la). 

Pain  bénit  qui  se  distribue  aux  fidèles  dans  les 
églises  :  c'est  un  principe  consacré  par  plusieurs  dé- 
cisions ministérielles  ,  qu'on  ne  peut  obliger  per- 
sonne à  présenter  le  pain  bénit,  et  que  les  mnrguil- 
ilcrs  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  que  la  distribution 
commence  par  eux. 

Pairs  (chambre  des).  Voy.  Chambres. 

Paix  publique  (réquisition  de  la  Garde  nationale 
])onr  le  maintien  et  le  rétablissement  de  la).  Art.  128 
de  la  loi  sur  la  Garde  nationale. 

Panthéon  (lej  rendu  à  sa  destination  primitive  , 
ia  sépulture  lies  grands  hommes.  (Ordonnance  du 
26  août  i83o  ,  Bull.  n°  6.) 

Papeteries.  La  police  de  ces  étabîissemens  est  ré- 
glée par  un  arrêté  <iii  16  fructidor  an  iv — 2  septem- 
bre i'jc)6  ÇBulL  'j3)  ,  qtii  charge  les  maires  de  répri- 
mer et  de  poiîrsuivre  toute  coalition  entre  les  ou- 
vriers, toute  délibération   tcnd;inle  à  s'imposer  des 
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imiendes  entre  eux,  à  y  soumettre  les  entrepreneurs 
et  à  interdire  le  travail  dans  les  ateliers.  L'article  lo 
défend  aux  ouvriers  de  pa-ser  d'une  manufacture 
dans  une  autre  sans  un  passe-port  si;;né  du  niaireou 
lie  Tadjoinl  du  lien  ,  et  signé  par  le  sous-préfet. 

Papier  timbré.  Voy.  "Timbre. 

Papiers  (les)  nécessaires  pour  le  service  de  la  garde 
nationale,  font  partie  des  dépenses  ordinaires  de 
cette  garde  (Jrt.  Si  du  la  loi.) 

Parcours.  La  loi  du  28  septembre — G  octobre 
179 1  ,  section  iv  du  titre  1*^'  ,  a  établi  les  principes 
sur  le  droit  de  parcours  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Arl.  2.  La  servitude  réciproque  de  commune  à  commune, 
connue  sous  le  nom  de  parcours,  el  qui  entraîne  avec  elle  le 
droit  de  vaine  pàlure  ,  continuera  provisoirement  d'avoir  lieu 
avec  les  reslrictioi^s  délcrniinécs  a  la  prrsenlc  section,  lors- 
que celle  Servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  pos- 
session autorisée  par  les  lois  el  les  cuuU;meî;  à  tous  autres 
égards  ,  elle  est  aljolie. 

3.  r.e  droit  ùe  %mi/ie  pâture  dans  une  commune,  accom- 
pagné ou  non  de  la  servitude  du  parcours,  ne  pourra  exister 
que  dans  les  lieux  où  il  est  londé  sur  un  titre  paiticulier,  ou 
autorisé  parla  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial,  el  à 
charge  que  la  vaine  pâiure  n'y  sera  exercée  que  conlbrnjéraenl 
aux  rèj^tcs  et  usages  locaux ,  qui  ne  contrarieront  point  les  ré- 
serves portées  dans  les  articles  suivans. 

5.  i^e  droit  de  parcours  el  le  droit  simple  de  vaine  pâture  , 
ne  pourront  ,  en  aucun  cas,  emptcher  les  propriétaires  de 
clore  leurs  liéiilages;  el  loul  le  lems  qu'un  héritage  sera  clos 
de  la  manière  (|ui  sera  déterminée  par  l'article  suivant,  il  ne 
pourra  cire    aMSujéli   ni    à    l'un    ni  à    l'autre  droit  ci-dessus. 

7.  La  clôuirc  aflrancliira  du  droit  de  vaine  j)àlure  réci- 
proque ou  non  réciproque  entre  particuliers^  si  ce  droit  n'^-sl 
pas  toiidé  sur  un  litre.  Toutes  lois  et  usages  contraires  sont 
abolis. 

S.  Knlrc  paiticuliers  ,  loul  droit  de  vaine  pâture  fondé 
sur  un  litre,  môme  dans  les  bois,  sera  achetable  a.  dire 
d'expert,  suivant  lavaiilage  que  pourrait  eu  tirer  celui  qui 
avait  ce  droit  s'il  n'était  pas  recipro([ue,  ou  eu  égard  au 
désavantage  (ju'iin  tics  propriétaires  aurait  à  perdre  la  réci- 
procité SI  clic  cxislail;  le  loul  sans  préjudice  au  droit  de 
canionnemcni,  tant  pour  les  particuliers  que  pour  les  com- 
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munaulcs ,  confirnad  par  l'arlicle  8  de  la  loi  du  S  septem- 
bre 1790. 

9.  JJans  aucun  cas  et  clans  aucun  tems,  le  droit  de  parcours 
ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies 
arlilicielles  ,  et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ense- 
mencée ou  couverte  de  quelque  production  que  ce  soit,  qu'a- 
près Ja  récolte. 

10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  par- 
cours ou  à  la  vaine  pàiure,  ils  n'auront  lieu  provisoirement 
que  dans  les  Icms  autorises  par  les  lois  et  coutumes,  et  ja- 
mais tant  que  la  première  herbe  ne  sei'a  pas  récollée. 

i5.  Il  n'est  pas  libre  à  chnque  propriétaire  d'envoyer  à  la 
vaine  pâture  un  nombre  illimité  de  bestiaux.  La  quantité 
est  proportionnée  à  l'étendue  du  terrain  qu'il  possède  ,  et  est 
fixée  ,  dans  chaque  paroisse,  à  tant  de  bêles  par  arpent,  d'a- 
près les  règlemeiis  locaux. 

14.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié,  qui  n'est 
ni  propriétaire  ni  fermier,  ou  qui  n'a  qu'une  modique  exploi- 
tation, peut  envoyer  à  la  vaine  pàiure,  soit  par  troupeau  sé- 
paré ,  soit  en  troupeau  en  commun,  jusqu'au  nombre  de  six 
bêles  à  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans  perdre 
pour  cela  son  droit  à  la  jouissance  de  la  pâture  commu- 
nale. 

Parens  et  alliés  qui  ne  peuvent  être  en  même 
tems  membres  du  même  conseil  municipal  (  art.  20 
de  la  loi  sur  Inorganisation  municipale .  J 

Parroisses  (établissement  dcs.j  Voy.  Culte  catholi- 
que^ pag.  2o3. 

Partage  des  biens  communaux,  Voy.  Biens  com- 
munatix. 

Partie  civile  dans  une  instance  devant  le  tribu- 
nal de  police.  \  oy.  Ministère  public  et  Tribunal  de 
police. 

Passage  sur  la  voie  publique.  Voy.  Chemins  et 
Voie  publlifue. 

Sont  coupables  de  conlravenlion  de  première  classe,  et  pu- 
nissables d'une  amende  de  i  fr.  à  5  fr.  ,  ceux  qui  n'étant  ni 
propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers, 
ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui 
n'étant  ni  agens  proposés  d'aucune  de  ces  personnes ,  se- 
raient entrés   et  auraient  passé  sur  ce  terrain  ou  sur  partie 
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tle  ce  lerraio  ,  s'il  est  préparé  ou  rnsemencé.  {^Cocle pénal  ^ 
art:  471.  ) 

Ceux  qui  auraient  laissé  passer  leurs  besliaus.  ou  leurs  hètes 
de  trjil,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui  , 
avant  i'ei)lèvemenl  delà  récolte.  [lùid.) 

Sont  coupables  de  contravention  de  deuxième  classe,  et 
passibles  d'une  amende  de  6  à  10  fr  ,  ceux  qui  y  seraient  en- 
trés et  y  auraient  passé  dans  le  tems  où  ce  terrain  était  cliargé 
de  grains  en  tuyaux,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins 
de  la  maturité. 

Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux ,  ani- 
maux de  trait,  de  charge  ou  de  monture  sur  le  terrain  d'au- 
trui ensemencé  ou  chargé  de  récolte,  en  quelque  saison  que 
ce  fût,  ou  dans  un  Ijois  taillis  appartenant  ii  autrui.  (  Coc^e 
pénal ,  art.  475  ) 

Passage  de  troupes.  Voy.  Logement  militaire. 

Passage  d'eau.  V^oy.  Jiacs. 

Passavans.  Les  passavaiis  pour  les  transports  t!es 
grains  et  farines  sont  délivrés  par  les  préposés  au 
bureau  des  douimcs  le  plus  voisin,  ou  par  le  maire 
du  domicile  du  propriétaire  ,  auquel  cas  ils  sont  si- 
gnés du  FOus-préfet.  f  Loi  du  26  vetitose  an  V — 16 
mars  1797,  BiiU.  ii3,  ar^  4-)  Les  passavans  indi- 
fjucnt  la  quantité,  le  lieu  de  renlèvcmcnt  et  de  la 
destination  ,  l'heure  du  départ  et  la  route  à  tenir. 
(Arl.  5,  ibidem.) 

Les  prévenus  de  simulation  pour  obtenir  des  pas- 
savans de  circulation  peuvent  être  conduits  devant 
le  maire,  qui  a  le  droit  de  décerner  contre  eux  un 
mandat  de  dépôt.  fArl.  i5  de  la  loi  du  7  juin  1820, 
//////.  374.) 

Passe-torts  (les'  sont  de  deux  espèces:  les  passe- 
ports pour  voyager  dans  l'intérieur  du  royainne,  et 
passe-])Oi  ts  pour  voyager  à  l'extérieur. 

Ces  deux  espèces  de  passe-ports  étaient  connues 
et  en  usjige  sous  l'ancien  Gouvernement  royal.  De- 
puis 1781),  les  divers  Gouvernemens  ont  multiplié 
les  lois  et  les  règlemens  sur  cette  matière  :  mais 
d'après  Tordonnance  du  20  avril  1814  f  J^ull.  12  ), 
qui  a  maintenu  l'exécution  des  lois  et  des  règlemens 
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en  vigueur  sur  les  passe-ports,  tant  à  l'étranger  que 
dans  Tintérieurj  nous  allons  présenter  l'extrait  de 
ces  lois,  de  ces  règlemens,  que  nous  regardons  com- 
me en  vigueur^  et  dont  l'exécution  entre  dans  les  at- 
tributions des  maires. 

I.  La  loi  du  i*^"^  février — a8  mars  1792,  établit 
que  toute  personne  voyageant  dans  l'intérieur  sera 
tenue  de  se  munir  d'un  passe-port. 

Art.  -2.  Les  passe-porls  seront  donnés  exclusivement  par 
les  oftlcier!»  municipaux,  et  contiendront  ie  nom  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  seront  délivrés,  leur  âge,  leur  profes- 
sion ,  leur  signalement ,  le  lieu  de  leur  domicile,  et  leur  qua- 
lité de  Français  ou  d'étranger. 

5.  Les  passe-por  s  seront  donnés  individuellement ,  et  se- 
ront signés  par  le  maire  ou  autre  officier  municipal  ,  par  le 
secrétaire-greffier,  et  par  celui  qui  l'aura  obienu,  !)ans  le  cas 
uùce  dernier  déclarera  ne  savoir  signer,  il  en  sera  fait  mention 
sur  le  passe-port  et  sur  le  registre. 

5.  Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  sortir  du  royau- 
me le  déclareront  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  rési- 
dence. 

6.  Les  personnes  qui  entreront  dans  le  royaume  ,  prendront 
à  la  première  municipalité  frotilicre  un  passe-port. 

8.  Le  voyageur  qui  n'aura  pas  de  passe -port  sera  conduit 
devant  le  maire  ,  qui  l'interrogera  ,  et  le  constituera  en  état 
d'arrestation,  à  moins  qu'il  n'ait  pour  répondant  un  citoyen 
domicilié. 

i3.  Le  maire  pourra  accorder  au  voyag  ur  pour  maison 
d'arrêt  l'étendue  de  la  municipalité  ,  au  moyen  d'une  caution 
pécuniaire. 

i4-  Après  l'expiration  du  tems  fixé  pour  l'arrestation,  le 
maire  est  autorisé  à  délivrer  un  passe-port  indiquant  la  route 
à  tenir  par  le  voyageur  ,  lequel  ne  peut  s'en  écarter  sans  s'ex- 
poser à  une  détention  dans  une  maison  d'arrêt. 

II.  La  loi  du  28 — 29  juillet  1792,  maintient  les 
officiers  municipaux  dans  l'exercice  du  droit  de  dé- 
livrer les  passe-})0sts  demandés,  de  viser  ceux  ob- 
tenus pi^écédemment,  et  accorde  aux  ministres  le 
droit  d'en  accorder,  mais  en  visant,  dans  le  passe- 
port qu'ils  donnent,  celui  délivre  par  la  munici- 
palité. 
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IIÏ.  Le  dr'crct  du  6  décembre  17^2,  prescrit  à 
ceux  qui  ont  besoin  de  passe -ports  pour  voyager,  à 
l'étranger,  d'en  former  la  demande  au  prél'et,  qui 
peut,  s  il  juge  les  motifs  légitimes,  leur  en  accor- 
der, après  avoir  pris  l'avis  des  sous-préfets  et  des 
maires.  "^ 

Nota.  Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  Kt 
loi  du  i4  ventôse  an  iv — /\  mars  1796.  ÇBuU.  29.) 

IV.  La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv — 2  octo])ro 
1795  {Bull.  i8qj,  condrirjc  les  dispositions  de  la  loi 
du  i^"^  février — 28  mars  1792,  qui  Jittribue  aux 
maires  le  droit  exclusif  de  délivrer  des  passe-ports, 
et  celui  de  mettre  en  arrestation  tout  voyageur  non 
muni  de  passe-port.  (Titre  iii.J 

V.  La  loi  du  17  ventôse  an  iv — 7  mars  i79f) 
(Bull.  3o),  ])rescrit  aux  maires  de  ne  délivrer  de 
passe-ports  qu'aux  citoyens  qu'ils  connaîtront  per- 
sonnellement, ou  sur  l'attestation  de  deux  citoyens 
connus,  dont  les  noms  seront  désignés  dans  le  passe- 
port qu'ils  seront  tenus  de  signer.  (Art.  1''.) 

VI.  La  loi  du  28  vendémiaire  an  vi — 19  octobre 
1797  {Ihill.  i54),  ordonne,  1°  que  les  étrangers 
non  domiciliés  qui  voyagent,  ou  résident  momen- 
tanément dans  une  commune,  feront  viser  leur  passt  - 
iiort  par  le  maire,  qui  ajoute  la  désignation  d(S 
lieux  oii  ils  désireront  voyager  et  r^'sider  momenta- 
nément; 2°  qne  les  passagers  d'un  bâtiment  qui  en- 
tre dans  un  port,  sont  conduits  devant  le  maire 
pour  la  vérification  de  leurs  passe-ports  \  3°  que  les 
voyageurs  forcés  de  changer  la  route  indiquée  snr 
leur  j);isse-port,  se  présenteront  au  maire  |)Our  en 
obtenir  un  nouveau;  4"  que  tout  étranger  voy;'geant 
dans  l'intérieur  du  royaume,  sans  mi.ssion  des  j»ui8- 
sanf;(s,  soit  neutres  ou  amies,  est  sous  la  surveillance 
spéeialii  des  maires,  attendu  que,  snr  leur  rapport, 
le  Gouvernement  tst  autorisé  à  enjoindre  a  ces 
étrangers  de  sortir  du  terriloî;e. 

\\\.   Une    (.inuliiie    î-u    ministre   de   la    police, 
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adressée  aux  préfets  en  prairial  an  ix,  établit  en 
principe  la  nullité  de  tous  les  passe-ports  délivrés 
par  les  autorités  étrangères,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
soumis  au  visa  des  ministres  résidens  ou  chargés  d'af- 
faires de  France. 

VIII.  Le  décret  du  i8  septembre  1807  (  Bull. 
i63  ),  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1*'.  Les  passeports  accordés  pour  voyager  dans  l'inté- 
rieur du  rovaunie,  ou  pour  en  sortir,  tant  aux  Français 
qu'aux  étrangers,  ne  pourront  être  délivrés  que  sur  un  pa- 
pier fabriqué  spécialement  à  cet  effet ,  et  sur  un  modèle  uni- 
forme. 

2.  La  feuille  disposée  pour  le  passe-port  se  composera  de 
deux  parties  :  la  première ,  qui  se  détachera  de  la  seconde 
par  une  coupure  ondulée,  sera  remise  au  porteur,  et  consti- 
tuera le  passe-port  5  la  deuxième  partie,  par  forme  de  souche 
au  talon,  sera  la  minute  du  passe-port  qui  restera  entre  les 
mains  de  l'autorité. 

IX,  Le  décret  du  11  juillet  1810  [Bull.  3oi), 
charge  l'administration  de  l'enregistrement  de  four- 
nir les  feuilles  des  passe-ports,  uniformes,  timbrées 
à  Paris  pour  tout  le  royaume,  et  reliées  en  registres. 
{Art.  i^\  2  et  3.) 

L'article  9  fixe  à  2  francs  le  prix  des  passe-ports  à 
l'intérieur,  et  à  10  francs  celui  des  passe-ports  à 
l'étranger. 

Nota.  Ces  droits  ont  été  confirmés  par  les  lois  du 
21  décembre  1814,  et  ^5  mr.rs  1817  {Bull.  65  et 
145.)  \oy.  Militaires  en  disponibilité^  Officiers  en 
non  activité. 

Pasteurs  des  cultes  protestans.  Voy.  Cultes  chré- 
tiens non  catholiques. 

Patentes  (  l'impôt  des  )  est  une  des  contribulionj 
directes  qui  confèrent  le  droit  élecioral.  {  Art.  4  de 
la  loi  sur  les  élections.  )  Voy.  Contributions  directes. 
§  III  et  la  loi  du  26  mars  i83i. 

Pâturage  communal  (le)  diffère  du  parcours.  Le 
droit  de  pâturage  est  celui  que  chacun  des  habitans 
d'une  commune  et  propriétaire  de  bestiaux  exerce 
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individuelicnient  sur  les  prairies,  landes,  bruyères, 
qui  font  partie  de  la  propriété  communale,  et  qui 
n'ont  jias  été  mises  en  ferme. 

Mais  en  protégeant  l'exercice  de  ce  droit,  les 
maires  d<;ivciit  veiller  à  ce  que  les  bergers  ne  con- 
duisent leurs  troupeaux  dans  les  champs  récoltés^ 
qwe  deux  jours  après  l'enlèvement  des  récoltes  en- 
tières; à  plus  forte  raison,  qu'ils  ne  les  conduisent 
pas  dans  les  prés  et  les  champs  ensemencés  ;  qu'ils 
ne  les  conduisent  pas  non  plus  dans  les  champs  oii 
sont  placées  des  dé.'enses  *,  qu'enfin  ils  ne  les  mènent 
que  dans  les  lieux  libres  pour  le  pâturage.  (  Loi  du 
28  septembre  —  6  octobre  l'jgi  ^  et  Codepénal^  art. 

47»-) 

Il  est  encore   un  droit  de  pâturage  qui ,   sous  le 

nom  iVusage^  s'exerce    dans  les  bois  de  l'Etat,  des 

communes  et  des  particuliers.  Voy.  Bois  et  forêts. 

Modèle  d'un  procès  -  verbal  de  bestiaux  trouvés  dans  les 
champs  ou  dans  les  bois  ,  sans  gardiens. 

CejourcVhui '....,  moi ,  garde-champèlre  ou  fores- 
tier, etc. 

Faisant  ma  tournée  dans.  .  .  .  ,  j'ai  rencontré.  . . .  {désigner 

les  bestiaux  et  leur  nombre)  qui  paissaient  dans {le  lieu) 

sans  aucun  gardien,  et  y  commettaient  du  dégàl;  et  vu  la 
contra venlion  de  la  part  des  propriétaires  desdils  bestiaux, 
(jui  le  s  laissent  ainsi  divaguer  sur  les  propriétés  d'autrui,  je 
me  suis  emparé  desdils  bestiaux,  que  j'ai  conduits  et  mis  en 
fourrière  cliez  le  sieur  . .  . , ,  aubergiste  ,  à. . . . 

Modèle  d'un  procès-verbal  pour   dégâts  commis  par  des 
bestiaux. 

Cejourd'bui. ..  .,  heure  de ,  je. . .  TV ,  garde  cham- 

pi'lrede  la  commune  de.  .  .  .,  assermenté  devant  . .  . .,  revêtu 
de  la  marque  distinclive  voulue  par  la  loi,  faisant  ma  tour- 
née dans....    ai  aperçu  dans    un  champ  ensemencé  de. .. . 

ou  dans  un  pré  situé  à ,  aparlenant  à  M.  . . . ,  un. . .  qtii 

faisait  paître.  A'I'étanl  approché  de  lui,  je  lui  ai  demandé  a 
qui  ap|iarlenaifnt  lesdils  ....,  il  m'a  répondu  ...  .  Je  lui  ai 
observé  (|ue.  .  .  .  et  lui  ai  demandé  ^on  nom,  et  m'a  dit.  .  . 

Ou  j'ai  aperçu  ....  qui  conduisait  des  chèvres  sans  être 
tenues  à  raUache/ei  leur  faisait  brouter  la  haie  ....  apj<ar- 
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tenant  à  C.  . .  .  M'étant  approché  de  lui ,  je  lui  ai  demandé 
pourquoi  il  laissait  ainsi ,  contre  la  défense  des  lois,  divaguer 
ces  chèvres  et  hrouier  la  haie  de  C. . . .,  sur  quoi  il  m'a  ré- 
pondu. ... 

El  vu  la  contravention  aux  lois  et  le    dégât  causé  à  , 

par..  . .,  j'ai  contre  lui  rédigé  le  présent  procès-verbal,  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison.  A. . . .  lesdits  jour  et  au  que 
dessus. 

Pauvres.  Les  maires  ont  clans  leurs  attributions 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux.  pauvres,  la 
distribution  des  secours  qui  leur  sont  accorde's.  Voy. 
Bureaux  de  charité  j  Dons  et  legs  et  Secours. 

Pavé  des  communes.  Un  avis  du  conseil  d'état  du 
25  mars  1807  (Bull.  i4o)j  de'cide  que,  dans  les  villes 
oii  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à  l'établis- 
sement, à  la  restauration  ou  à  l'entretien  du  pavé 
des  rues  non  grandes  routes^  les  préfets  peuvent  en 
autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires. 

Nota.  La  décision  a  été  confirmée  par  un  décret 
du  7  août  1810.  {Bull.  Û07.) 

Payeur  (officier.)  Voy.  O/jficier payeur. 

Pays  étranger  (  actes  de  l'état-civil  faits  en  ).  Voy. 
Etat-civil,  pag.  284. 

Péages.  La  police  des  péages,  et  la  perception  des 
droits  sont  sous  la  surveillance  des  maires.  {Art.  3i 
de  la  loi  du  6  frimaire  an  p^ii — 26  novembre  1798, 
Bull^  246.)  Ils  sont  juges  des  contestations  relatives 
à  la  quotité  de  la  perception.  (Art.  28  du  décret  du 
i3  avril  1811  ,  Bull.  363;  et  décret  du  6  juia  suivant. 
Bull.  o"6.)  Ils  procèdent  à  Fiidjudication  au  rabais 
des  réparations  qu'ils  nécessitent.  (  Décret  du  20 
juin  181 2  _,  Bull.  439.) 

L'ordonnance  du  Roi  du  25  mars  18 18  (Bull. 
2o4),  relative  à  la  construction  d'un  pont  à  IVlilliau, 
sur  la  rivière  du  Tarn  ,  exempte  des  droits  de  rjéage 
établis  sur  ce  pont,  le  maire  de  Milhau,  lorsqu'il  se 
présentera  pour  l'exercice  de  ses  fonctions.  {Art.  3.) 
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péage",  tout  cheval  ,  mulet 

ssanl  OH   repassant  le  pont 

'■  au  pâturage  ,  et  en  revenir, 

illenietit  les  moulons,  bre— 

.  prtiure  ou  (U  revenant ,   ainsi 

__-  ,  irrsailes  exemptions  toutefois  n'étant  ap- 

_.j»<-s  qu'aux  baliiians  de  la  commune; 

Toute   cliarrelle   dont  la  charge   se  compose  d'engrais  ,   ou 

employée    à   la   rentrée  des  récolles,  ainsi  que  le   cheval,  les 

chevaux  et  le  conducteur;  la  même  dite  charrette  à  vide  et 

son  conducteur; 

Les  chevaux,  mules ,  mulels  ou  unes  chargés  à  dos  pour 
le  transport  du  fumier  dans  les  terres  de  part  ou  d'autre  du 
pont; 

Les  ingénieurs  des  ponts-et-cliaussées  en  tournée;  les  trou- 
pes de  cavalerie,  les  gendarmes,  les  officiers,  sous-ofliciers 
et  soldats  de  toutes  armes  voyageant  en  corps  ou  séparément» 
n  pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  porteurs  d'ordres  ou  munis 
de  feuilles  de  route,  les  trains  d'artillerie,  les  équipages  mi- 
litaires, les  estafettes  ou  courriers  du  Oon vern<;menl  et  les 
mal  les- postes,  de  même  que  les  postillons  et  chevaux  en  re- 
tour de  service  desdilc's  malles-|jOstes;  enlin  tuule  personnes 
chargées  d'un  s(;r^ice  militaire  ou  civil  d;ins  Texercice  de 
leurs  fonctions, y  compris  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service 
des  postes  de  l'Etal; 

M.  le  Curé  de  la  paroisse  et  ses  acolytes,  dans  leurs  ibuc- 
lions  sacerdotal»  s; 

Lts  cnfans  des  deux  sexes  passant  ou  repassant  pour  cause 
d'instruction  ; 

Les  maître  et  aid(;  de  pont  et  h'S  mariniers  qui  seraient 
obligés  de  traverser  le  pont  pour  la  manœuvre  «le  leurs  ba- 
teaux; 

Les  hommes,  les  chcviiux  ,  les  voilur(  s  et  le»  hêlcs  de 
somme,  em|)loyés  aux  prestations. 

3.  I.es  ccmducteurs  ih'  chariots  à  la  suite  des  troupes,  lors- 
qu'ils II»'  sont  pas  militaires,  seront  assujétis  aux  droits, 
ainsi  que  leurs  voitures,  suivant  le  tarif.  Il  en  sera  de  miîme 
des  entrepreneurs  des  travaux  publics  faisant  transporter  des 
matériaux  ; 

4.  Lorsque  les  préposés  à  la  perception  auront  des  raisons 


PECHE.  509 

de  soupçonner  que  des  animaux,  passeraient  en  fraude,  ils 
pourront  exiger  la  consignation  de  la  taxe,  laquelle  ne  sera 
restituée  que  sur  la  présentation  d'uu  certificat  du  maire, 
constatant  le  domicile  du  propriétaire  et  du  conducteur. 

5.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  quotité 
de  la  taxe  ^  seroot  portées  devant  le  maire,  et  par  lui  jugées 
sommairement  sans  frais  et  sans  formalités ,  sauf  h'  recours 
au  conseil  de  préfecture,  selon  la  loi  du  19  mai  1802  (29 
floréal  au  X). 

6.  Sont  de  même  exempts  les  habilans  de  la  comnîkine  do- 
miciles sur  la  rive  droite  du  pont,  à  pied  seulemerit. 

•^  Pèche  (le  droit  de)  sur  son  propre  fonds  de'rive  du 
même  principe  que  le  droit  de  chasse  ;  l'un  et  l'autre 
sont  inhérens  à  la  propriété.  Ainsi,  tout  propriétaire 
a  le  même  droit  sur  le  poisson  do  son  étang,  et  de 
la  rivière  non  navigable  qui  borde  sa  propriété,  que 
sur  le  gibier  de  sa  garenne  ou  de  son  champ.  Mais 
Texercice  du  droit  de  pèche  en  général_,  a  été  soumis 
à  quelques  restrictions,  d'abord  par  l'ordonnance  de 
1669  ,  sur  les  eaux  et  forêts ,  ensuite  par  la  loi  du  i4 
floréal  an  x — 4  ^^^^  1802,  enfin  par  la  loi  du  i5 
avril  1829  {Bull.  286^,  sur  la  pêche  fluviale. 

Extrait  de  la  loi  du  i5  avril  1829. 

TITRE  PREMIER. 

Du  Droit  de  Pêche, 

Art.    \" .  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l'Etat, 

1°.  Dans  tous  les  fleuves,  rivières  ,  canaux  et  contre-fossés 
navigables  ou  flottables  avec  bateaux  ,  trains  ou  radeaux, 
et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de  ses  ayant- 
cause  j 

2°.  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs 
eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  dans  les- 
quels on  peut  en  tout  tems  passer  ou  pénétrer  librement  en 
bateau  de  pêcheur,  et  dont  l'entretien  est  également  à  la  char- 
ge  de  l'Etat  ; 

Sont  toutefois  exceptes  les  canaux  et  fossés  existans,  ou  qui 
seraient  creusés  dans  des  propriétés  parliculicres  ,  et  entre- 
tenus aux  frais,  des  propriétaires. 

2.  Dans  toutes  hvs  rivières  et  canaux  autres  que  ceux  qui 
sont  désignés  dans  l'article  précédent,  les  propriétaires  rive- 
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rains  amonl,  chacun  de  son  côié,  le  droil.  de  pêche  jusqu'ats 
niilieii  du  cours  do  l'eau  ,  sans  préjudice  des  droits  contraires 
.établis  par  possession  ou  litres, 

5.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulletin  des  lois, 
déterniirieronl,  après  une  enquête  de  commodo  r.t  incom- 
inodo  ^  quelles  sont  1rs  parties  Aç.%  fleuves  et  rivières  et  quels 
sont  les  canaux  désignés  dans  les  df'ux  premiers  paragraphes 
de  l'article  i"^  où  le  droit  de  pèche  sera  exercé  auprolllde 
l'Etat. 

De  sAnblablcs  ordonnances  fixeront  les  limites  entre  la 
pêche  ififtialc  et  la  pèehe  maritrûte  dans  les  fleuves  et  ri- 
vières affluant  à  la  mer.  Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles 
de  l'inscription  maritime;  mais  la  pêche  qui  se  fera  «au* 
dessus  du  point  où  les  eaux  cesseront  d'être  salées,  sera  sou- 
mise aux  règles  de  police  et  de  conservation  établies  pour  la 
pêche  fluviale.  * 

Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  rendus  ou  décla- 
rés navigables  ou  Qollables,  les  propriétaires  qui  seront  privés 
du  droit  de  pêche,  auront  droit  à  une  indemnité  préalable, 
qui  sera  réglée  selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  i6, 
17  et  ) 8  de  la  loi  du  )8  mars  1810,  compensation  faite  des 
avantages  qu'ils  pouriaienl  retirer  de  la  disposition  prescrite 
par  le  Gouvernement. 

4-  ïios  contestations  entre  l'administration  et  les  adjudi- 
cataires relatives  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des  con- 
ditions des  ))aux  et  adjudicaiions  ,  et  toutes  celles  qui  s'élè- 
veraient entre  l'administration  ou  ses  ayant-cause  et  des  tiers 
intéressés  à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  se- 
ront portées  devant  les  tribunaux. 

5.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pêche  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables, canaux,  ruisseaux  ou  cours 
il'eau  quelconques ,  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit 
de  pêche  appartient,  sera  condamne  à  une  amende  de  vingt 
francs  au  moins,  et  de  cent  francs  au  plus,  indépendamment 
des  dommages-intérêts. 

Il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  la  restitution  du  prix  du  pois- 
son qui  aura  été  pèche  en  délit,  et  la  conliscalion  des  lllets 
et  engins  de  pèche  pourra  êue  prononcée. 

î^'éanmoins  il  est  permis  à  tout  individu  de  péchera  la  li- 
flt'tiante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  i*"'  de 
la  présente  loi  ,  le  tenis  du  irai  excepté. 

TITBK  II. 

J)i:  r yIdijii/jLiUiUion  cl  de  la  ruf^ir  dr  hi  /'.    / 
(j  cl  7  (.  Art.  "b  et  5,  du  Code  for  nsiier.  ) 
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8.  Les  gardes-pèche  pourront  èlre  déclares  responsables 
des  délits  commis  dans  leurs  cantonnenaeiis  ,  et  passibles  des 
amendes  et  indemnités  encourues  par  les  délinquans,  lorsqu'ils 
n'auront  pas  dûment  constaté  les  délits. 

g.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes-pêcbe  font  «sage 
pour  la  marque  des  fdets  ,  sera  déposée  au  greffe  des  tribunaux 
de  première  instance. 

TITRE  III. 

Des  Adjudications  des  Cantonneinens  de  Pêche, 

\o.  La  pèche  au  profit  de  l'Etat  sera  exploitée  ,  suit  par  voie 
d'adjudication  publique  aux  enclières  et  à  l'extinciion  des 
feux,  conformément  aux  dispositions  du  présent  litre  ,  soit  par 
concession  de  licences  à  prix  d'argent. 

Le  mode  de  concession  par  licence  ne  pourra  être  employé 
qu'à  défaut  d'offres  suffisantes. 

En  conséquence  ,  il  sera  fait  mention  ,  dans  les  procès-ver- 
baux d'adjudication  ,  des  mesures  qui  auront  élé  prises  pour 
leur  donner  toute  la  publicité  possible  et  des  offres  qui  auront 
été  faites. 

1 1.  li'adjudication  publique  devra  être  annoncée  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef 
lieu  du  département ,  dans  les  communes  riveraines  du  can- 
tonnement, et  dans  les  communes  environnantes. 

12,  x3,  i4»i5,i6,  17,  18,  19,  20,  21  et  22.  [Art.  x8, 
19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27  et  z^  du  Code  fores- 
tier. ) 

TITRE  IV. 

Conservation  et  Police  de  la  Pêche. 

23.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables  ^  les  canaux  ,  ruisseaux  ou 
cours  d'eau  quelconques ,  qu'en  se  conformant  aux  dispositions 
suivantes. 

24.  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  navigables  ou 
flottables,  canaux  et  ruisseaux  ,  aucun  barrage,  appareil  ou 
établissement  quelconque  de  pêcherie  ayant  pour  objet  d'era- 
péclier  entièrement  le  passage  du  poisson. 

Les  délinquans  seront  condamnés  à  une  amende  de  5o  fr.  à 
5oo  fr. ,  et,  en  outre,  aux  dommages-intérêts  ;  et  les  appa- 
reils ou  établissemens  de  pêche  seront  saisis  et  détruits. 

20.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  ou  ap- 
pâts qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire» 
sera  puni  d'une  amende  de  3o  fr.  à  5oo  fr,  et  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  trois  mois. 

26.  Des  ordonnances  royales  détermincfont , 
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1°.  Les  lems,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pêche 
sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  quelconques; 

2".  Les  procédés  et  modes  de  pêche  qui ,  étant  de  na- 
ture à  nuire  au  repeuplement  des  rivières  ,  devront  être  pro- 
hibes; 

3°.  I>es  filets  ,  engins  et  inslrumens  de  pêche  qui  seront 
défendus  comme  étant  aussi  de  nature  à  nuire  au  repeuple- 
ment des  rivières; 

4°.  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera  permis  dans 
divers  dépariemens  pour  la  pêche  des  dilférenles  espèces  de 
poissons; 

5°.  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  de 
certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne  pourront  être  péchés 
et  devront  être  rejetés  en  rivière  ; 

6".  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquels  il  sera  défendu 
d'appâter  les  hameçons,  nasses,  filels  et  autres  engins. 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche  pendant  les  tems,  sai- 
sons et  heures  prohibées  par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une 
amende  de  5o  a  200  fr. 

28.  Une  amende  de  3o  à  100  fr.  sera  prononcée  contre  ceux 
qui  feront  usage,  en  quelque  tems  et  en  quelque  fleuve,  rivière, 
canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  l'un  des  procédés  ou  modes 
de  pêche  ou  de  l'un  des  instrumens  ou  engins  de  pêche  prohi- 
bés par  les  ordonnances. 

Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  tems  du  frai ,  l'amende  sera 
de  60  à  200  fr. 

29.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre  ceux  qui  se 
serviront  ,  pour  une  autre  pêche,  de  filets  permis  seulement 
pour  celle  du  poisson  de  petite  espèce. 

Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis  ,  hors  de  leur 
domicile,  d'engins  ou  instrumens  de  pêche  prohibés,  pour- 
ront être  condamnés  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  20  f r. , 

et  à    la  confiscation  des   encins  ou  instrumens  de  pêche,  à 

^  •  1  '     *    I 

moins  que  ces  engins  ou  instrumens  ne  soient  destines  a  la 

pèche  dans  des  étangs  ou  réservoirs. 

30.  Quiconque  péchera  ,  colportera  ou  débitera  des  pois- 
sons qui  n'auront  point  les  dimensions  détrnninées  par  les 
ordonnances,  sera  puni  d'une  amende  de  20  à  5o  fr.,  et  de  la 
confiscation  desdils  poissons.  Sont  néanmoins  exceptées  de 
cette  disposition  les  ventes  de  poisson  provenant  des  élang» ou 
réservoirs. 

Sont  considérés  comme  des  étangs  ou  réservoirs  les  fossés 
et  canaux  appartenant  à  des  particuliers,  dès  que  leurs  eaux 
cessent  naturellement  de  communiquer  avec  les  rivières. 

5i.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les  pêcheurs  qui 
appâteront  leurs  hameçons,  nasses,  filels   ou   autres   engins, 
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avec  des  poissons  des  espèces  prohibées  qui  seront  désignées 
par  les  ordonnances. 

52.  Les  fermiers  de  la  ppclie  et  porteurs  de  licences,  leurs 
associés  ,  compagnons  et  gens  à  gages,  ne  pourront  faire  usage 
d'aucun  filet  ou  engin  quelconque  ,  qu'après  qu'il  aura  été 
plombé  ou  marqué  par  les  agens  de  l'administration  de  la  po- 
lice de  la  pêche. 

La  même  obligation  s'étendra  à  tous  autres  pêcheurs  com- 
pris dans  les  limites  de  l'inscription  maritime,  pour  les 
engins  et  filets  dont  ils  feront  usage  dans  les  cours  d'eau  dé- 
signés par  les  paragraphes  1*""  et  11  de  l'article  i"  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  délinquans  seront  punis  d'une  amende  de  20  fr.  pour 
chaque  filet  ou  engin  non  plombé  ou  marqué. 

33.  Les  conlre-maîtres,  les  employés  du  balisage  et  les  ma- 
riniers qui  fréquentent  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  naviga- 
bles ou  flotlables  ,  ne  pourront  avoir  dans  leurs  bateaux  ou 
équipages  aucun  filet  ou  engin  de  pêche  ,  même  non  prohibé, 
sous  peine  d'une  amende  de  5o  fr. ,  et  de  la  confiscation  des 
filets. 

A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de.  souffrir  la  visite,  sur  leurs 
bateaux  et  équipages  ,  des  agens  chargés  de  la  police  de  la  pê- 
che ,  aux  lieux  oia  ils  aborderont. 

La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux  qui  s'oppose- 
ront à  celte  visite. 

34.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  les  porteurs  de  licences , 
et  tous  pêcheurs  en  général,  dans  les  rivières  et  canaux  dési- 
gnés par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  1*'  de  la  pré- 
sente loi,  seront  tenus  d'amener  leurs  bateaux,  et  de  faire 
l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars,  hannetons,  huches  et 
autres  réservoirs  ou  boutiques  à  poisson,  sur  leurs  cantonne- 
mens  ,  à  toute  réquisition  des  agens  et  préposés  de  l'adminis- 
tration de  la  pêche,  à  l'effet  de  constater  les  contraventions 
qui  pourraient  être  par  eux  commises  aux  dispositions  delà 
présente  loi. 

Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visite  ou  refuseront  l'ouverture 
de  leurs  boutiques  à  poisson,  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis 
d'une  amende  de  5o  fr. 

35.  Les  fermiers  ef  porteurs  de  licences  ne  pourront  user, 
sur  les  fleuves  ,  rivières  et  canaux  navigables  ,  que  du  chemin 
dehalage;  sur  les  rivières  et  cours  d'eau  flottables,  que  du 
marche-pied.  Ils  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires 
riverains  pour  l'usage  des  terrains  dont  ils  auront  besoin  pour 
retirer  et  assener  leurs  filets. 


5i4  PècUE- 

TITRE  V. 

Des  Poursuites  en  réparation  de  délit. 

SECTION    PREMIERE. 

Des  Poursuites  exercées  au  nom  de  V  Administration. 

36.  Le  Gouvernement  exprce  la  surveillance  et  la  police  de 
la  pèche  dans  l'inlércl  général. 

En  conséquence  ,  les  agens  spéciaux  par  lui  institués  h  cet 
effet,  ainsi  que  les  gardcs-chanipêlres,  éclusicrs  des  canaux 
et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  sont  tenus  de  consta- 
ter les  délits  qui  sont  spécifiés  au  titre  IV  de  la  présente  loi, 
en  quelques  lieux  qu'ils  soient  commis;  et  lesdits  agens  spé- 
ciaux exerceront,  conjointement  avec  les  officiers  du  minis- 
tère public  ,  toutes  les  poursuites  et  actions  en  réparation  de 
ces  délits. 

Les  mêmes  agens  et  gardes  de  l'administration,  les  gardes 
champêtres,  les  cclusiers,  les  officiers  de  police  judiciaire, 
pourront  constater  également  le  délit  spécifié  en  l'art.  5,  et 
ils  transmettront  leurs  procès  -  verbaux  au  procureur  du 
Roî. 

57.  Les  gardes-pêclie  nommes  par  l'adminislralion  sont  as- 
similés aux  gardes-lorestiers  royaux. 

58.  Ils  reclierchent  et  constatent  par  procès-verbaux  les 
délits  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont 
assermentés. 

59  (^art.  161  du  Code  forestier  ).  Ils  sont  autorisés  à  saisir 
les  filets  et  autres  instrumens  de  pêche  proliibés ,  ainsi  cjue 
le  poisson  péché  en  délit. 

40.  Les  gardes-pêche  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte, 
s'introduire  dans  les  maisons  cl  enclos  y  allenans  pour  la  re- 
cherche des  filets  prolubés. 

4 1 .  Les  (ilets  et  engins  de  pêche  qui  auront  clé  saisis  comme 
prohibés,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  remis  sous  cau- 
tion :  ils  seront  déposés  au  greffe,  et  y  demeureront  jusqu'a- 
près le  jugement  pour  être  ensuite  détruits. 

Les  filets  non  prohibés  dont  la  confiscation  aurait  été  pro- 
noncée en  exécution  de  l'article  5  ,  seront  vendus  au  profit 
du   trésor. 

En  cas  de  refus,  delà  part  des  délinquans,  de  remettre 
irnniédiatcmenl  le  filet  d«''claré  prohibé  après  la  sommation 
duv  garde-pêche ,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  de 
5o  fr. 

\'i.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit  ,  il  sera 
venrlu  sans  délai  dans  la  comnïune  la  plus  voisine  du  lien  de 
la    saisie,  à  son  de  trompe  et    aux  enclièrcs  publiques,  en 
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vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix  ou  de  ses  supplëans,  m  la 
vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  f!e  canton  ,  ou  ,  dans  le  cas  con- 
traire, d'après  l'autorisation  du  maire  de  la  commune  ;  ces 
ordonnances  ou  autorisations  seront  délivrées  sur  la  requête 
des  agens  ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie  ,  et  sur  la  pré- 
sentation du  proccs-verbal  régulièrement  dressé  et  affirmé 
par  eux. 

Dans  tous  les  cas  ,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  rece- 
veur des  domaines,  et,  à  défaut,  du  maire  ou  adjoint  delà 
commune  ,  ou  du  commissaire  de  police. 

43.  Les  gardes-pêche  ont  le  droit  de  requérir  directement 
la  force  publique  pour  la  répression  des  délits  en  matière  de 
pèche,  ainsi  que  pour  la  saisie  des  filets  prohibés  et  du  pois- 
son péché  en  délit. 
.44»  45  et  46.  (^Art.  ]65  et  iQQ  du  Code  forestier.) 

47  (  art.  170  du  Code  forestier).  Les  procès -verbaux  se- 
ront,  sous  peine  de  nullité  ,  enregistrés  dans  les  quatre  jours 
rjul  suivront  celui  de  l'affirmation,  ou  celui  de  la  clôture  du 
procès-verbal ,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'aifirmation. 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet. 

|8.  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation  de  délits 
pour  fait  de  pècbe,  seront  portées  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

4y  (  art.  172  du  Code  forestier).  L'acte  de  citation  doit ,  à 
peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de 
l'acte  d'afnrmation. 

Les  articles  suivans  relatifs  à  la  poursuite  des  dé- 
lits de  pêche  j  à  la  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  aux  peines,  et  au  mode  d'exé- 
cution des  jugeniens,  sont  extraits  du  Code  forestier. 
— \  oy.  Amnistie^  l'ordonnance  du  Pvoi  du  8  novem- 
bre i83o.  (Bull.  0.  /i°  22.) 

Une  ordonnance  du  Pioi  Louis-Philippe,  du  i5 
novembre  i83o.  (Bull.  0.  n"  22;,  interprétant  les 
articles  26,  27,  28  et  29  de  la  loi  ci-dessus,  contient 
les  dispositions  suivantes. 

Art.  i*-"".  Sont  prohibés,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  28 
de  la  loi  du  i5  avril  1829, 

1".  Les  filets  traînans; 

•?.".  Les  filets  dont  les  mailles  carrées  ,  sans  accrues ,  et  non 
tendues  ,  ni  tirées  en  losange,  auraient  moiias  de  trente  mil- 
limètres (quatorze  lignes)  de  chaque  côté,  après t^we  le  filet 
aura  séjourné  dans  l'eau  j         -'.(ff'  ytiriitii- 
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5°.  Les  bires,  nasses  ou  autres  engins  dont  les  vergps 
en  osier  seraient  écartées  entre  clies  de  moins  de  trente  mil- 
limètres. 

2.  Sont  néanmoins  autorisés  pour  la  pèche  des  goujons , 
ablettes,  loches,  vérons,  vandoises,  et  autres  poissons  de  pe- 
tite espèce ,  les  filets  dont  les  mailles  auront  quinze  milli- 
mètres (sept  lignes)  de  largeur,  et  les  nasses  d'osier  ou 
autres  engins  dont  les  baguettes  ou  verges  serout  écartées  de 
quinze  millimètres  Les  pêcheurs  auront  aussi  la  faculté  de  se 
servir  de  toute  espèce  de  nasses  eu  jonc  à  jour,  quel  que  soit 
l'écartemenl  de  leurs  verges. 

5.  Quiconque  se  servira  pour  une  autre  pèche  que  celle 
qui  est  indiquée  dans  l'article  précédent,  des  filets  spéciale- 
ment affectés  à  cet  usage  ,  sera  puni  des  peines  portées  par 
l'art.   '^8  de  la  loi  du  i5  avril  1829. 

4.  Aucune  restriction  ,  ni  pour  le  lems  de  la  pêche  ,  ni  pour 
l'emploi  des  filets  ou  engins  ,  ne  sera  imposée  aux  pêcheurs  du 
Rhin. 

5.  Dans  chaque  département ,  le  préfet  déterminera,  sur 
l'avis  du  conseil  général,  et  après  avoir  consulté  les  ageus  fo- 
restiers ,  les  tems,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pêche 
sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau. 

6.  Il  fera  également  un  règlement  dans  lecjuel  il  détermi- 
nera et  divisera  les  filets  et  engins  qui  ,  d'après  les  règles  ci- 
dessus  ,  devront  être  inteidils. 

7.  Sur  l'avis  du  conseil  général ,  et  après  avoir  consulté  les 
agens  forestiers,  il  pourra  prohiber  les  proci'dés  et  nnules  de 
pêche  qui  lui  sembleront  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
i\es  rivières. 

8.  Les  règlemens  des  piéfels  devront  être  homologués  par 
ordonnances  royales. 

Nota.  Un  avis  du  conseil-d'Elat  du  19  octobre 
181 1  (Bull.  4^4 'î  décide  qu'une  commune  ne  peut 
aliéner,  par  voie  d'échange,  le  droit  de  pèche  dont 
clic  jouit  dans  une  rivière. 

Pêche  maritimi:.  Dans  les  lieux  ou  ports  de  pèche 
et  de  salaison  ,  soit  du  hareng,  soit  du  maquereau, 
les  maires  peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet  du 
département,  proposer  les  arrêtés  île  la  poli(  e  locale 
propres  a  garantir  la  loyauté  des  ventes  et  la  bonté 
des  salai>oijs.  Ces  arrêtés  ne  sont  exécutoires  q:. 'après 
leur  homologation  au  conseil-d'Ktat,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur.  (  Art.  '6'j  du  décret  du  8 
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octobre  1810,  Bull.  3 19,  et  décret  du  5  février  i8i  i, 
J^hII.352.  ) 

Nota.  Les  dispositions  des  deux  décrets  préce'dens 
ont  été  confirmées  par  l'ordonnance  du  Roi  du  25 
août  1816  (Bull.  109),  sur  la  vente  ^  les  salaisons  et 
l'embarillage  du  hareng  et  du  maquereau. 

Peines  de  discipline  encourues  par  les  gardes  na- 
tionaux pour  infraction  aux  règles  du  service.  (  Art. 
82  et  suivansy  1 33  et  suivans  de  la  loi  sur  la  garde 
nationale. 

Peines  de  police.  Celles  que  les  maires  peuvent 
prononcer,  comme  juges  de  police,  sont  l'amende, 
l'emprisonnement  et  la  confiscation  de  certains  ob- 
jets saisis.  {Art.  464  ^t  suivans  du  Code  pénal.)  Voy. 
Crimes  et  délits .,  pour  les  peines  encourues  par  les 
maires,  dans  le  cas  d'aKus  de  pouvoir,  de  malversa- 
tions, etc.,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

"Pensionnats.  Voy.  Maisons  d^ éducation  et  Maîtres 
de  pensions. 

Pensions  de  retraite  qui  confèrent  le  droit  électoral. 
{Art.  II  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale^  et  art. 
3  de  la  loi  sur  les  élections) —  qui  sont  accordées  aux 
gardes  nationaux  pour  un  service  actifs  art.  i3y  et 
1 59  ds  la  loi  sur  la  garde  nationale.  Voy.  Garde  na- 
tionale. 

Pensions  (les)  sur  l'Etat,  et  celles  sur  les  com- 
munes, entrent  dans  les  attributions  des  maires,  i*^ 
Ils  délivrent  des  certificats  d'individualité  aux  pcn~ 
sionnaires  de  l'Etat.  Voy.  Certificats.  2°  Lescongails 
municipiiux  donnent  leur  avis  sur  les. pensions  à  al- 
louer sur  les  revenus  dç  ,  /iiimuhes,  et  les  maires 
en  ordonnancent  le  paiement,  sur  le  vu  de  l'ordon- 
nance du  Pvoi  qui  l'a  accordée.  (Décret  du  ^  juin 
1809,  Bull.  238.)  3°  Les  maires  doivent  soumettre 
au  jugement  de  la  cour  des  cftinptes,  le  compte  de 
la  caisse  des  pensions  de  leur  adminislralion,  ap- 
puyé de  toutes  les  pièces  justificatives  (Art.  g  de  la 
loi  des  finances  du  i^  juillet  1819,  Bull.  292.) 
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PÉpt^ières.  Lfs  encoiiragcmens  et  secours  pour 
les  pépinières  font  partie  des  de'penses  \ariables  des 
dë{)artcmens,  et  sont  payés  par  les  receveurs-géné- 
raux de  département,  sur  les  mandats  des  préfets. 
{Arf.  53  de  la  loi  du  25  mars  1817,  Jhill.  i45.) 

Percepteurs  des  contributions  directes  (les)  sont 
soumis  à  la  surveillance  des  roairts  pour  leur  nomi- 
nation ,  leur  gestion,  etc.  Yoy.  Contributions  di- 
rectes. 

Ils  assiste.nt  les  maires  pour  la  formation  des  listes  des  élec- 
teurs communaux  {art.  "ùi  de  la  loi  sur  l'organisation  mu- 
nicipale et  i4de  la  loi  sur  les  élections  ).  Il  leur  est  atiribuii 
25  cent,  par  extrait  de  rôle  des  contributions  qu'ils  délivrent 
aux  contribuables  électeurs  (  art.  56  de  la  même  loi  )  Taux 
des  frais  de  la  contribution  temporaire  de  i85i  fixé  pour  les 
percepteurs.  (  l^oy.  contribntions'directes  ^  art.  i*"^  de  la  loi 
du  )8  avril  i85i  ). 

Pluches  saillantes  sur  la  voie  publique.  Ces  pci- 
eliLS  sont  principalemint  à  l'usage  des  teinturiers, 
foulons,  tondeurs,  blanchisseurs,  etc.  Les  maires  , 
les  adjoints,  les  commissaires  (ie  police  sont  autori- 
sés, par  une  ordonnance  du  22  septembre  iGoo  ,  et 
jjar  un  édit  de  décembre  1^07,  à  en  iulerdire  l'u- 
sage pour  prévenir  les  accidens. 

Pères  (lesj  gardes  nationau.x  peuvent  ?e  faire  lem- 

)  f  placer  par  leurs  (ils,  dans  le  service.  (^Art.  27  île  la 

•  f    >  ,   loi  sur  ta  Carde  nationale.  Les  pères  électeurs  com])- 

.V«*nt  les  contributions  des  biens  de  leurs  enfans  Uii- 

'«i^l^.,i*^our  atteindre  le  taux  du  cens  électoral.  Voy. 

I'a>t''!'r'  lie  kil^i  fnr  {iS  t'kctions. 

Péiui-  (baliiiKMis  fen).->^s  Ij^,  ')émolilion. 

Permis  de  port  d'armes.  .         l'ori  d'armes. 

Perquisitions  da)is  les  tnaiso//s  particulières.  Les 
maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de  police  sont 
autorisés  à  en  faire  pour  constater  des  bois  coupés  on 
délit,  voy.  /his  ;  ihs  boissons  ^l  d«'S  marcliandiscs 
soustraites  aux  droits  liscaux,  voy.  Cartes,  /h)issons, 
Tabd-s  et  Douanes  ;  des  contraventions  aux  lois  qui 
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«ni  réglé  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  les 
poids  et  mesures,  voy.  Marque  d'or  et  d argent  elFoids 
et  mesures  •,  voy.  aussi  l'article  Visites  domiciliaires. 

Pertes  occasionées  par  des  accidens  imprévus  (in- 
demnités et  secours  pour).  \  oy.  Secours. 

Pésage  (bureau  de).  Voy.  Poids  et  mesures. 

Peste.  Voy.  Epidémies. 

Pétards  et  fusées  tirés  sur  la  voie  publique.  Voyez 
Artifices. 

Pétition  Itoute) ,  à  l'une  ou|à  l'autre  des  Chambres 
des  Pairs  et  des  Députés ,  ne  peut  être  faite  et  présen- 
tée que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en. 
personne  et  à  la  barre.  (Art.  45  de  la  Charte.) 

Cet  article  de  la  Charte  consacre  le  droit  de  péti- 
tion reconnu  par  les  lois  organiques  des  autorités  ad- 
ministratives et  municipales  en  1789,  et  par  les  dif- 
férens  actes  constitutionnels. 

Ces  lois  ,  ces  actes,  et  particulièrement  la  loi  du 
ï9 — 25  décembre  1790,  chargent  les  autorités  mu- 
nicipales et  administratives  de  recevoir  les  pétitions, 
mémoires  et  adresses  qui  leur  sont  présentés,  d'en 
tenir  registre  et  d'y  faire  droit. 

Ces  pétitions,  mémoires  et  adresses,  même  en 
forme  de  lettres,  doivent  être  sur  papier  timbré, 
[Art.  12  de  la  loi  du  i3  frimaire  an  ni — 3  novembre 
1798.  Bull.  237.)  Sont  exceptées  les  pétitions  pour 
demandes  de  congés  et  de  secours.  (Art.  16  ibid.  ) 

Petits-fils.  Voy.  Fils» 

VnAtiEs.,  amers  et  b^' Uses.  Yc^ 

Pharmacie.  La  loi  ua  ^  j^^^iLiuinal  an  xi — 1 1  avril 
i8o3  {Bull.  270),  relative  à  Torganisation  des  écoles 
de  pharmacie,  et  le  décret  du  25  thermidor  an  xi — 
i3  août  i8o3,  contenant  règlement  sur  ces  écoles, 
confèrent  aux  autorités  municipales  les  attribution? 
suivantes  ; 

Art.  7  de  la  loi  du  i\  germinal.  Pans  les  villes  où  il  n'j  a 
poitii  d'école  de  pharmacie  ,  les  élèves  domiciliés  chez   les 
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pharmaciens  serenl  inscrits  dans  un  registre  tenu  par  les  com- 
missaires-généraux de  police  ou  par  les  maires. 

2Qet5o.  Les  maires  ou  adjoints,  et  à  leur  défaut  les  com- 
misrairesde  police,  assistent  les  professeurs  en  médecine  et 
les  membres  des  écoles  de  pharmacie  ,  dans  les  visites  qu'ils 
fout,  au  moins  une  fois  l'an  ,  chez  les  pharmaciens  et  épiciers- 
droguistes  ,  pour  vérifier  la  bonnne  qualité  des  drogues  et  mé- 
dicamens  simples  ou  composés,  ainsi  que  les  magasins,  labo- 
ratoires et  officines. 

55.  Le  registre  tenu  par  les  pharmaciens  et  épiciers-dro- 
guistes est  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police. 

56.  Les  maires  doivent  prohiber,  réprimer  et  poursuivre 
toute  distribution  de  drogues,  raédicamens,  remèdes  secrets, 
sur  la  voie  publique.  Voy.  remèdes  secrets. 

57.  Le  certificat  d'examen  des  herboristes  doit  être  enregis- 
tré à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile. 

Art.  58  du  décret  du  25  thermidor  an  xi.  Aucun  élève  ne 
ponrra  quitter  un  pharmacien  ,  sans  l'avoir  averti  huit  jours 
d'avance. 

En  cas  de  refus  du  pharmacien  de  donner  acte  de  l'avertis- 
sement, l'élève  fera  sa  déclaration  au  commissaire  de  police 
ou  au  maire  qui  l'aura  inscrit. 

3o.  Même  déclaration  par  l'élève  entrant  chez  un  autre 
pharmacien. 

42.  Les  préfets  désignent  les  commissaires  de  police  qui 
doivent  assister  aux  visites  chez  les  pharmaciens.  Voy.  jury 
médical. 

Nota.  Une  ordonnance  du  Roi  du  10  septembre 
1820  (Bull.  402),  contient  un  tableau  nominatif  des 
substances  qui  doivent  être  considérées  comme  dro- 
gues médicinales.  \  oy.  Drogues  médicinales. 

Pièces  de  conviction  d'un  délil  ou  d'un  crime.  Pour 
assurer  l'identité  des  ])icccs  de  conviction,  ces  piè- 
ces, ainsi  ({iie  les  papiers  et  objets  saisis  ,  sont  repré- 
sentés au  prévenu  ou  à  son  fondé  de  pouvoir ,  si  Tun 
ou  l'autre  est  présent  aux  ope-rations  et  perquisitions. 
Ils  doivent  être  interpellé-,  de  les  reconnaître  et  de 
les  parapher.  En  cas  de  refus  de  le  faire  ,  il  en  est 
fait  mention. 

Les  pièces  de  conviction  sont  closes  et  cachetées. 
Si  cela  est  impossible,  et  qu'elles  ne  soient  pas  sus- 
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Ceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écritures  ,  il 
faut  les  renfermer  dans  un  sac  ou  vase  sur  lequel  on 
attache  une  bande  de  papiers  que  le  pre'venu  ou  son 
fondé  de  pouvoir  est  interpellé  de  signer  et  parapher, 
et  qui  est  si^né  et  paraphé  par  iofficier  de  police  , 
après  l'avoir  scellé  de  son  sceau.  Mention  est  faite 
au  procès-verbal  du  refus  de  signer  et  parapher.  11 
doit  être  fait  mention  exacte  de  l'observation  de  ces 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

Pièces  fausses  des  comptables.  Lorsqu'un  conseil 
municipal ,  en  apurant  le  compte  d'un  receveur 
communal ,  refuse  d'allouer  une  somme  dont  le  titre 
lui  pnrait  falsifié,  il  renvoie  le  titre  et  les  pièces  du 
compte  au  préfet ,  qui  rend  un  arrêté  portant  dé- 
nonciation du  faux  au  tribunal  compétent.  (^Arrêté 
de  la  cour  de  cassation  du  20  juin  i8iy.) 

Pieds  cornière,  arbres  reconnus  et  désignés  pour 
établir  des  limites;  leur  suppression  entraine  une 
amende  et  l'emprisonnement,  (^Art.  82  du  titre  11 
de  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1 79 1 .) 

Pierres  et  moellons  pour  constructions.  Leur  dé- 
pôt sur  la  voie  publique  doit  être  autorisé  par  la 
police  locale  ,  chargée  de  prévenir  tous  les  accidens 
qui  peuvent  en  résulter,  et  spécialement  de  la  taille 
des  pierres ,  dont  les  éclats  et  recoupes  peuven  t  bles- 
ser les  passans.  (  Ordonnance  de  police  du  28  janvier 
i'-86;  lois  du  16 — 2i\août  in^o^  et  du  19 — 22  juillet 

Le  jet  des  pierres  dont  il  résulte  des  blessures , 
constitue  un  délit  passible  d'amende  et  d'emprison- 
nement. (Cof/e  Pénal,  art.  475  et  476.) 

Pigeons  (les)  doivent  être  renfermés  dans  les  fuies 
et  colombiers  aux  époques  fixées  par  les  communau- 
tés; durant  ce  tems,  ils  sont  regardés  comme  gibier, 
et  chacun  peut  les  tuer  sur  son  terrain.  (^Art.  2  de 
la  loi  du  4  août — 21  septembre  1789.  ) 

Pillages  dont  les  communes  sont  responsables, 
^  oy.  Communes.  Voy.  aussi  A ftroupemens, 
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Pilotes  Lamaneurs.  Voy.  Balises. 

Pinces  laissées  sur  la  voie  publique.  Voy.  Voie  pu- 
blique. 

Pistolets.  Voy.  /^rmes. 

Placards  (affiches  en).  Voy.  Jffiches. 

Places  dans  les  halles  et  marchés  (location  des). 
Voy.  Biens  des  communes ,  Halles. 

Places  de  guerre.  La  loi  du  8 — lo  juillet  1791  sur 
la  conservation  et  le  classementdes  places  de  i^Tierre, 
de'lcruiine  ainsi  qu'il  suit  les  fonctions,  droits  et  de- 
voirs des  autorités  administratives  et  municipales 
dans  ces  places,  considérées  sous  trois  rapports, 
l'état  de  paix ,  l'état  de  guerre  et  l'état  de  siège. 

Art.  6-  Dans  les  places  d^  guerre  et  postes  miliiaires,  lors- 
que ces  places  et  postes  serorii  en  élat  Je  paix,  la  police  inté- 
rieure et  tous  autres  actes  du  pouvoir  civil  n'émaneront  que 
des  naagistials  et  autres  officiers  civils  préposés  par  la  consti- 
tution pour  veiller  au  niainiiendes  lois;  l'autorité  îles  agens 
militaires  ne  pouvant  s'élenilre  que  sur  les  troupes  et  sur  les 
autres  objets  dépendant  de  leur  service,  qui  seront  dësigués 
dans  la  suite  tlu  présent  décret. 

".  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque 
ces  places  et  postes  seront  en  élat  de  guerre  ,  1rs  oflicicrs  ci- 
vils ne  cesseront  pas  d'être  charge;»  de  l'ordre  et  de  la  police 
iùtérieure;  mais  ils  pourront  être  requis  par  le  commandant 
militaire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  in- 
téresseront la  sûreté  de  la  place  En  eonséquence  ,  pour  assu- 
rer la  responsabilité  respective  des  officiers  civils  cl  des 
agens  militaires ,  les  déli  bérations  du  conseil  de  guerre,  en 
vertu  desquelles  les  réquisitions  du  commandant  militaire, 
auront  été  faites,  seront  remises  et  resteront  à  la  munici- 
palité. 

10.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires ,  lorsque 
ces  places  »'t  postes  seront  en  étal  de  si<''ge,  tni-ie  l'auloiilé 
dont  les  officiers  civils  sont  r<'vètus  par  la  constitution  ,  pour 
le  maintien  de  l'ordre  cl  de  la  police  intérieure,  passera  au 
commandant  militaire,  qui  l'exercera  exclusivement,  sous  sa 
responsabilitt'  personnelle. 

l'y.  Toutes  df'gradations  faites  aux  fortifications  et  à  leurs 
dépendances  sont  dénoncées,  par  les  agens  militaires ,  aux 
officiers  chargés  de  la  police,  lesquels  sont  tenus  d'y  fairi; 
droit. 
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28.  Les  officiers  municipaux  déterminent,  de  concert  avec 
l'autorité  militaire,  les  terrains  sur  lesquels  il  est  permis  aux 
habitans  de  circuler,  suivant  les  circonstances. 

55.  L'autorité  militaire  se  concerte  avec  la  municipalité 
pour  diriger,  en  tems  de  paix  ,  l'effet  des  écluses,  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  au  public. 

59.  Dans  les  places  de  troisième  classe,  les  dépenses  d'en- 
tretien des  ponts,  portes  et  barrières,  à  l'usage  des  habitans, 
sont  à  la  charge  de  la  commune. 

40.  Les  municipalités  peuvent ,  si  elles  le  jugent  convena- 
ble ,  supprimer  les  ])onts  sur  les  fossés  ,  et  leur  substituer  des 
levées  en  terre,  <t  la  cbarge  de  déposer  dans  les  magasins  mi- 
litaires les  matériaux  susceptibles  de  service. 

TITRE  IIL 

Rapports  entre  le  pouvoir  civil  et  V autorité  militaire. 

Art.  8.  Nul  officier-général  ne  peut  exercer  l'autorité  mi- 
litaire, sans  avoir  fait  enregistrer  ses  lettres  de  service  au  se- 
crétariat de  chaque  préfecture  comprise  dans  son  arrondisse- 
ment. 

9.  L'officler-général  commandant  est  obligé  de  se  concer- 
ter avec  toutesles  autorités  civiles,  pour  l'exéculion  détentes 
les  mesures  d'ordre  public  ,  et  tenu  d'obtempérer  à  leurs  ré- 
quisitions légales. 

10.  Nul  ofticier  ne  peut  prendre  ou  quitter  le  commande- 
ment des  troupes  dans  une  place,  qu'après  l'avoir  notifié  au 
corps  municipal. 

16.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéressent  la  tran- 
quillité intérieure  des  places,  le  commandant  militaire  n'a- 
gira que  d'après  la  réquisition  par  écrit  des  officiers  civils, et 
après  s'être  concerté  avec  eux. 

20.  Nulles  dispositions  de  police  ne  seront  obligatoires  pour 
les  citoyens  et  pour  les  troupes,  qu'après  la  publication  et 
l'affiche  par  la  municipalité. 

S'y.  Les  officiers  municipaux  ne  peuvent  rassembler  les 
gardes  nationales,  pour  un  service  d'activité,  sans  en  avoir 
averti  le  commandant  militaire. 

5o.  Dans  les  circonstances  qui  exigent  une  surveillance 
plus  active,  il  peut  y  avoir  à  chaque  porte  des  places  de 
guerre  un  préposé  choisi  par  la  municipalité,  pour  rece- 
voir la  déclaration  des  noms  de  ceux  qui  entrent  dans  la 
place. 
1  5i  et  5-2.  Tout  particulier,  toute  Glle  publique,  arrêtés 
pour  fait  de  désordre  ,  doivent  être  remis  à  la  police  ci- 
vile. Voy.  Bâtimen.s  militaires  ,  logement  et  caserne" 
ment. 
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TITRE  VI. 

Administration  des  travaux  militaires. 

Art.  5  et  suiv.  Les  officiers  municipaux,  sont  chargés  de 
procéder  aux  atljudicalions  des  marchés  de  travaux  qui  iolé- 
ressenl  la  commune. 

i5.  Le  toisé  desdils  travaux  est  soumis  à  leur  visa. 

27.  liCS  agens  mililaires  ne  peuvent  ordonner  un  travail  qui 
gêne  les  communications  intérieures,  sans  eu  avoir  prévenu 
la  municipalué. 

U.  La  loi  du  17  juillet  1819  (  Bidl.  296)  ,  relative 
aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat,  ordonne  que  le  leirain  militaire  ap- 
partenant à  l'Etat  autour  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  sera  limité  par  des  bornes  ,  et  que 
les  procès^verbaux  de  bornage  seront  dresses  par  les 
ingénieurs  civils  et  militaires  ,  en  présence  des  mai- 
res ou  adjoints  des  communes  intéressées,  qui  peuvent 
y  faire  inscrire  leurs  observations.  [^Art.  6.) 

Les  constructions  nouvelles  faites  en  contraven- 
tion au  bornage  seront  démolies  ,  à  la  diligence  de 
l'autorité  militaire,  en  piésence  du  maire  ou  de  son 
adjoint  requis  à  cet  effet.  i^Arl.  i4-) 

*in.  L'oi donnante  du  Roi  du  i"  août  1821  (^Bull. 
475),  qui  lixe  le  mode  d'exécution  de  cette  loi,  con- 
fère de  nouvelles  attributions  aux  maires  ,  relative- 
ment aux  constructions  d'usines  dans  les  limites  de 
la  défense  des  places  de  guerre  ^  aux  opérations  de 
bornage  et  de  lixation  de  ces  limites*,  à  la  répression 
de  toutes  les  contraventions  aux  règles  du  bornage; 
enfin,  aux  expertises  en  eus  de  session  volontaire  ou 
forcée,  de  propriétés  à  réunir  dans  le  domaine  mili- 
taire pour  la  défense  de  la  place  de  guerre.  [Jrt.  7, 
23,  .-J:.,  41,  55.) 

Une  ordonnance  du  Roi  du  2.|  décembre  iS3o(BuU. 
O. ,  n"  ()3},  autorise  fies  coupes  de  bois  dans  les  forets 
de  IKlat  poijr  la  défense  des  places  de  guerre. 

Les  articles  38  ,  7?)  et  i38  de  la  loi  sur  la  garde  na-, 
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tionale  règlent  le  service  des  gardes  nationaux  dans 
les  places  de  guerre.  Voy.  Garde  nationale. 

La  loi  du  3o  mars  i83i  [Bull.  i. ,  u°  3i  ),  relative 
à  Texpropriation  et  à  1  occupation  temporaire,  en  cas 
d'uri;ence,  des  propriétés  nécessaires  aux  travaux  des 
fortitications,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  L'oi'donnance  royale  qui  autorisera  les  travaux,  et 
(iéclarera  l'ulililé  publique,  déclarera  eu  même  lems  qu'il  y 
aura  urgence. 

5.  Le  maire  fera  publier  sans  délai  l'ordonnance  royale 
par  affiche,  laut  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à 
celle  de  la  maison  commune  ,  et  par  tous  autres  moyens  pos- 
sibles. Les  publications  et  affiches  seront  certifiées  par  ce  ma- 
gistrat. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures ,  le  juge-commi-saire  ren- 
dra ,  pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux, 
une  ordonnance  qui  sera  signifiée  ,  à  la  requête  du  procureur 
du  Roi ,  au  maire  de  la  commune  où  le  transport  devra  s'effec- 
tuer^ et  à  Texpert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jours  de  cette  ordon- 
nance ,  et  seulement  huit  jours  après  la  signification  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront  données  par 
l'agent  militaire  chargé  de  la  direction  des  travaux,  convo- 
quera ,  au  moins  cinq  jours  à  l'avance ,  pour  le  jour  et  l'heure 
indiquées  par  le  juge-commissaire , 

1°.  Les  propriétaires  intéressés,  et,  s'ils  ne  résident  pas  sur 
les  lieux,  leurs  agens,  mandataii-es  ou  ayant  cause; 

2°.  Les  usufruitiers,  ou  autres  personnes  intéressées,  telles 
que  fermiers  locataires,  ou  occupans  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  pourront  se  faire  assister 
par  un  expert  ou  arpenteur. 

5.  Un  agent  de  l'administration  des  domaines  et  un  expert 
ingénieur,  architecte  ou  arpenteur,  désignés  l'un  ei  l'autre 
par  le  préfet,  se  transporteront  sur  les  lieux  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués  pour  se  réunir  au  juge-commissaire  ,  au  maire 
ou  à  l'adjoint, à  l'agent  militaire  et  à  l'expert  désigné  par  le 
tribunal. 

Le  juge-commissaire  recevra  le  serment  préalahle  des  ex- 
perts sur  les  lieux  ,  et  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

L  agent  militaire  déterminera ,  en  présence  de  tous ,  par  des. 
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pieux  et  piquets,  le  pe'rimètre  du  terrain  dont  rexéculion  des 
travaux  nécessitera  l'occupation. 

G.  Celte  opération  achevée,  l'expert  tlésigné  par  le  préfet 
procédera  immédiatement  et  sans  interruption  ,  de  concert 
avec  l'agent  de  l'administration  du  domaiue,  à  la  levée  du 
plan  parcellaire ,  pour  Indiquer  dans  le  plan  général  de  cir- 
conscription les  limites  cl  la  superficie  des  propriétés  parti- 
culières. ' 

n.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  proccs-ver- 
Lal  qui  comprendra, 

1°.  La  désignation  des  lieux.,  des  cultures,  plantations, 
clôture,  bàiiniens  et  autres  accessoires  des  fonds  :  cet  éiat  des- 
criptif devra  cire  assez  détaillé  pour  pouvoir  servir  de  base  à 
l'appréciation  île  la  valeur  foncière  ,  cl,  en  cas  de  besoin  ,  de 
la  valeur  locative,  ainsi  que  dos  dommages  et  intérêts  résul- 
tant des  cliangcmens  ou  dégâts  qui  pourront  avoir  lieu  ullé- 
lieureinenl  ; 

2°.  L'esiimalion  de  la  valeur  foncière  et  locative  de  chaque 
parcelle  de  ces  dépen^lances,  ainsi  que  de  l'inderanilé  qui 
pourra  être  due  pour  frais  de  déménagement ,  pertes  de  ré- 
coltes, délérioration  d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres  dom- 
mages. 

Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contradictoireraent  avec 
l'agent  de  l'administration  des  domaines  et  l'expert  nommé 
par  le  préfet,  avec  les  parties  inléresséi'S  si  elles  sont  présen- 
tes, ou  avec  l'expert  qu'elles  auront  désigné.  SI  elles  sont 
absentes  et  qu'elles  n'aient  point  nommé  d'expert,  ou  si 
elles  n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  un  expert 
sera  désigné  d'oKice  par  le  juge-commissaire  pour  les  repré- 
senter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra  ,  dans  son  procès- 
verbal  , 

1°.  Indiquer  la  nalun;  cl  la  contenance  de  chaque  proprié- 
té, la  nature  des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  des- 
tinées,  les  motifs  des  évaluations  diverses,  et  le  teros  qu'il 
paraît  néces-aire  d'accorder  aux  occupans  pour  évacuer  les 
lieux; 

i"  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts,  cl  les  ob- 
servations et  ré([uisitions,  telles  qu'elles  lui  seront  faites,  de 
l'agent  militaire,  du  maire,  de  l  agi-nl  du  domaine,  et  des 
parties  inléresscvs  ou  de  leurs  représenlans.  Chacun  sii;ilera  ses 
dires,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en  empêche. 

Places  et  emplois.  Voy.  Emplois. 

Vlacks  publiques  (alignement,  commodité,  salu- 
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brité  et  sûreté  des).    Voy.   Alignement  el   Foie  pu- 
blique. 

Plaintes.  Le  Gode  d'Instruction  criminelle  offre 
en  ces  termes  la  détinition  ,  la  présentation  ,  la  ré- 
daction et  les  effets  de  la  plainte  remise  aux.  maires^ 
comme  officiers  de  police  : 

Art.  65.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime 
ou  délit,  pourra  eu  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile 
devant  le  juge  d'iustruclion,  soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit, 
soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  oii  il 
pourra  être  trouvé. 

64-  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  du 
Roi,  seront  par  lui  transmises  au  juge  d'instruction  avec  son 
réquisitoire;  celles  qui  auraient  été  présentées  aux  officiers 
auxiliaires  de  police  ,  seront  par  eux  envoyées  au  procureur  du 
B.oi ,  et  transmises  par  lui  au  juge  d'instruction  ,  aussi  avec  son 
réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle, 
la  partie  lésée  pourra  s'adresser  directement  au  tribunal  cor- 
rectionnel, dans  la  l'orme  qui  sera  ci-après  réglée. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  5 1  concernant  les  dënoncia^ 
tions  ,  seront  communes  aux  plaintes. 

Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénonciateurs  ,  ou 
parleurs  fondés  de  procuration  spéciale  ,  ou  parle  procureur 
du  Roi ,  s'il  en  est  requis  ;  elles  seront  toujours  signées  par  le 
procureur  du  Roi  à  chaque  feuillet,  et  parles  dénonciateursou 
par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent  ou 
ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à  la  dénoncia- 
tion; et  le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer  ,  mais  à  ses 
frais ^  une  copie  de  sa  dénonciation. 

66.  Les  plaignans  ne  seront  réputés  partie  civile  s'ils  ne  le 
déclarent  formellement ,  soit  par  la  plainte  ^  soit  par  acte  sub- 
séquent,  ou  s'ils n<i  prennent ,  par  l'un  ou  pnr  l'autre,  des  con- 
clusions en  dommages-intérêts:  ils  pourront  se  di-partir  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  dans  le  cas  du  désistement ,  ils  ne  sont 
pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  signifié,  sans  préju- 
dice néanmoins  des  dommages-intérêts  des  prévenus,  s'il  v 
a  lieu. 

67.  Les  plaignans  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout 
état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats  :  mais  en  aucun  cas 
leur  désislemenl  après  le  jugement  ne  peut  être  valable ,  quoi- 
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qu'il  ait  été  donne  clans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  décla- 
ration qu'ils  se  portent  partie  civile. 

68.  Toule  parlia  civile  qui  ne  demeurera  pas  tlans  l'arron- 
dissement communal  où  se  fait  l'inslruclion ,  sera  tenue  d'y 
élire  domicile  par  acte  passé  au  greffe  du  tiibunal. 

A  défaut  d'éliciion  de  domicile  par  la  partie  civile,  elle  ne 
pourra  opposer  le  défaut  de  signilicaiion  contre  les  actes  qui 
auraient  dCi  lui  être  signifiés  au\  lernies  de  la  loi. 

(Jf).  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui  du 
lieu  du  crime  ou  délit,  m  celui  de  la  résidence  du  prévena» 
ni  celui  du  lieu  c  ù  il  pourra  êlre  trouvé,  il  renverra  la  plainte 
devant  le  juge  d'inslruclion  qui  pourrait  en  connaître. 

•ro.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour  connaître  de  la 
plainte»  en  ordonnera  la  commumcalion  au  procureur  duIlQi> 
pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

Modèle  d  une  plainte. 

Cejourd'liui.... ,  devant  nous...,  maire  or/adjoint  ok  commis- 
saire de  police  de  la  commune  de  ..,  s'est  présenté  N...,  lequel 
nous  a  remis  la  plainte  qui  suit ,  écrite  et  figurée  de  sa  main, 
OÏL  nous  a  requis  de  rédiger  la  plainte  qui  suit  :...  (  énoncer 
les  faits')  on  lequel ,  au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration 
spéciale  de  N....,  passée  devant  N....,  notaire,  à...,  le...,  laquelle 
est  demeurée  annexée  au  présent,  nous  a  remis  la  plainte  qui 
suit ,  écrite  et  signée  de  la  main  de  son  constituant. 

Pour  quoi  il  nous  a  requis  de  nous  transporter  de  suite  à  .., 
à  l'effet  de...,  et  a  signé  en  fin  et  à  chaque  feuillet  de  ladite 
plainte  ,  dont  il  a  demandé  acte  ,  que  nous  lui  avons  accordé. 

Et  vu  que  le  délit  est  flagrant,  nous  disons  que  nous  allons 
en  prévenir  VI.  le  Procureur  du  Iloi  ,  et  que  de  suite  nous  nous 
lansporlerons  à... ,  à  l'effet  de  faire  toutes  les  recherches  et  per- 
quisitions nécessaîres,  et  avons  signé. 

Plantations  ri'nrire.ç  sur  les  chemins  publics.  Voy, 
Chemins  publics  ,  ^  i'^^. 

Plaques  des  voitures  de  roulage.  Voy.  Voitures. 

Poids  rt  mesures.  Tout  ce  qui  licul  à  i'e.xcculion 
tl(  s  lois  et  tks  rcî^lcmeus  d'utiminis'ratiou  |)u!)lique 
sur  les  poids  et  mesures,  doit  ^  dans  rinL<'rèt  du 
coiuuicrcc ,  et  sous  le  rap|)ort  de  l'ordre  public, 
devenir  un  des  objets  princij>au.î  de  la  surveillance 
journalière  des  maires,  des  adjoints  et  des  commis- 
^jiics  «le  police. 
,   Le  nouveau  syslèrnc  mcLiiquc  ,  propose  par  l'as-n. 
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5€mblee  constituante  ,  mis  à  exécution  par  la  Con- 
vention nationale ,  maintenu  et  développé  parles 
tlifférens  gouvernemens  qui  ont  régi  la  France  jus- 
qu'en i8i4  ,  et  enlin  conïiriné  par  le  gouvernenienl 
royal,  se  compose  d'un  grand  nombre  de  lois,  d'ar- 
rêtés, de  décrets  et  ins'.ructious  ministérielles,  dont 
nous  allons  présenter  une  notice  chronologique  ,  en 
nous  attachant  principalement  aux  dispositions  dont 
l'exécution  est  dans  les  attributions  municipales  et 
de  police  locale. 

En  léte  de  cette  notice  se  place  naturellement  la 
disposition  fondamentale  de  la  vérification  des  poids 
et  mesures,  par  l'autorité  municipale^  extraite  de  la 
loi  du  19 — :2  2  juillet  1791. 

Art.  9  dti  bit.  1*'.  A  l'égard  des  lieux.  011  tout  le  monde  est 
admis  indislinclement,  tels  que  cafés  ,  cabarets,  boutiques  et 
autres,  les  ofticiers  de  police  pourront  toujoursy  entrer...  pour 
vérifier  les  poids  et  mesures. 

1.  La  loi  du  18  germinal  an  m — q  avril  1795 
(Bull.  i35)  ,  prorogeant  l'époque  prescrite  par  le 
décret  du  i^""  août  1793  ,  pour  l'usage  des  poids  et 
mesures,  établit  en  principe  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
étalon  des  poids  et  mesures  pour  toute  la  France  j  et 
que  ce  seid  étalon  sera  une  règle  de  platine  sur  la- 
quelle sera  tracé  le  mètre  ^  qui  a  été  adopté  pour 
l'unité  fondamentale  de  tout  le  système  des  mesures. 
{Art.  i^'  et  2.) 

Nota.  Voyez  ci-après  la  loi  du  19  frimaire  anviii. 

L'article  5  contient  la  nomenclature  définitive- 
ment adoptée  des  nouvelles  mesures  et  des  nouveaux 
poids,  désignés  par  les  dénominations  suivantes: 
mètre  ,  are  ,  stère  ^  litre,  gramme,  franc. 

Les  articles  1 1  et  12  établissent  une  agence  tempo- 
raire des  poids  et  mesures ,  composée  de  trois  mem- 
bres j  en  déterminent  les  fonctions,  et  les  autorisent 
à  correspondre  avec  toutes  les  autorités  publiques;, 
pour  liàter  le  renouvellement  des  poids  et  mesures. 
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L'article  24  interdit  toute  fabrication  des  an- 
ciennes mesures  tonte  importation  de  ces  objets  à  peine 
decontiscationetd'une  amende  doublede  leur  valeur. 

II.  La  loi  du  i*^"^  vendémiaire  an  iv — 23  septembre 
1795  {BuU.  i83)  ,  prescrit  l'usage  du  mètre  eu  rem- 
placement de  l'aune,  à  Paris,  à  dater  du  i*^'  nivôse 
suivant — 22  décembre  1795,  et  ciix  jours  après  dans 
le  département  de  la  Seine.  (^Art.  \^^' .) 

L  article  6  ordonne  que  le  renouvellement  des 
poids  et  mesures  sera  progressivement  exécuté  dans 
les  départemens  ,  d  après  une  proclamation  spéciale 
du  Gouvernement  qui  fixera  l'époque  à  laquelle 
chaque  espèce  de  poids  el  de  mesures  deviendra  obli- 
gatoire. 

An.  II.  Les  raunicipalilés,  et  les  administrations  chargées 
cle  ia  police ,  feront,  plusieurs  fois  dans  l'année,  des  visites 
dans  Jes  boutiques  et  magasins,  dans  les  places  publiques, 
foires  etraarclies;  à  l'eflot  des'assurerde  l'exactitude  des  poids 
et  mesures. 

Les  contrevenans  seront  punis  de  lu  confiscation  des  mesures 
fausses  ;  et  s'ils  sont  prévenus  de  mauvaise  foi  ,  ils  seront  pour- 
suivis correct  ionnellemcnt. 

i5.  11  y  aura,  dans  les  principales  communes  ,  des  vérifica- 
teurs chargés  d'apposer  les  poinçons  et  marques  particulières. 

17.  Tous  les  fouclloniiairns  publics  donneront  des  ordres  et 
prendk'ont  tous  les  moyens  pour  que  les  employés,  ouvriers  ou 
gens  qui  Iravailhnt  sous  leur  autorité,  n'employent  que  les 
nouvelles  mesures  ,  tant  pour  les  ouvrages  à  faire  que  pour  les 
comptes  à  rendre. 

III.  L'arrclé  du  27  brumaire  an  vu — 17  novem- 
bre 1798  {Bull.  240 "),  autorise  l'établissement  de 
bureaux  de  poids  publics,  dans  les  communes  dont 
la  population  est  au  dessus  de  cintf  milles  âmes  ,  si 
l'intérêt  du  commerce  et  des  adminislrés  le  réclame. 

An.  i*'.  fies  citoyens  seront  libres  de  faire  peser  dans  ces 
bureaux,  les  marchandises  et  drurées  dont  Ictarif  sera  dresse  à 
l'avance.  La  niunicipalilé  fixera  la  r('lributif)n  mn<lérée  à  per- 
cevoir par  ers  bureaux,  cl  payable  moitié  par  rachcleur  et 
moitié  par  \^'.  vctideur. 

5.  Lu  produit  de  cette  rétribution  sera  ,  après  les  frais  préle- 
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vésj  affeclé  aux  hospices  :  à  cet  effet,  il  sera  rendu  compte  , 
au  moins  tous  les  six  mois,  de  la  recelte  effective. 

IV.  La  loi  du  19  frimaire  an  viii — 10  décembre 
1799  {Bull.  334),  fixe  définitivement  la  valeur  du 
mètre  et  du  kilogramme. 

Art.  ■{"■,  La  longueurdu  mètre,  formant  la  dix  millionicr|ie 
pariiede  l'arc  du  méridien  terrestre  comprisenlre  le  pôle  nord 
el  l'équaleur  ,  est  defiuitivement  fixée,  dans  son  rapport  avec 
les  anciennes  mesures,  à  trois  pieds  onze  ligues  deux  cent 
quatre-vingt-seize  millièmes. 

Le  mètre,  et  le  kilogramme  en  platine,  déposés  au  corps 
législatif  par  l'institut  des  sciences  et  des  arts,  sont  des  étalons 
définitifs  des  mesures  de  longueur  et  de  poids  dans  toute  la 
France. 

V.  L'arrêté  du  -y  floréal  an  viii — 27  avril  1800 
{BulL  44 )?  permet  aux  balanciers  de  donner  aux 
poids  telle  forme  que  ceux  qui  en  font  usage  vou- 
dront adopter,  sauf  à  les  faire  poinçonner  par  le 
bureau  de  vériiication  des  poids  et  mesures,  et  pour- 
vu que  les  subdivisions  de  l'unité  principale  soient 
des  multiples  du  gramme  ou  de  ses  subdivisions  dé- 
cimales ,  et  que  chaque  subdivision  porte  la  valeur 
de  son  poids. 

YI.  L'arrêté  du  7  brumaire  an  ix — 29  octobre 
iSoo  (Bull.  5o)  ,  portant  établissement  de  bureaux 
de  pesage  ,  mesura ge  et  jaugeage ,  porte  que  cet  éta- 
blissement sera  fait  par  les  préfets  ,  sur  la  demande 
des  maires  ,  et  que  la  rétribution  ,  juste  et  modérée  , 
sera  proposée  par  les  conseils  municipaux  ,  et  fixée 
au  conseil  d'état ,  sur  l'avis  des  sous-préfets  et  des 
préfets.  {Jrf.  i".) 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  peseur  ,  me- 
sureur et  jaugeur  ,  sans  prêter  le  serment  de  bien  fidèlement 
remplir  ses  devoirs  ,  devant  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ,  ou  le  juge  de  police  du  lieu. 

3.  Aucune  autre  personne  que  lesdits  employés  ou  préposés 
ne  pourra  exercer,  dans  l'enceinte  des  marchés,  halles  et 
ports,  à  peine  de  confiscation  des  instrumens  du  mesuiage. 

5.  L'enceinte  desdits  marchés»  halles  et  ports  sera  déter- 


53i  POIDS  ET  MESURES. 

minée  d'une  manière  apparente ,  par  l'autorité  municipale  sou» 
rapprobalion  du  sous-préfet. 

6.  Les  peseurs  et  mesureurs  auront  le  nombre  suffisant  de 
poids  et  de  mesures;  faute  de  quoi,  il  y  sera  pourvu  à  leurs 
irais  par  la  police,   et  ils  seront  destitués. 

S.  li'infidélilé,  dans  les  poids  employés  au  pesage  public, 
sera  poursuivie  parvoiede  police  correctionnelle. 

VII.  L'arrêté  du  i5  brumaire  an  ix — 4  novembre 
1800  (Bull.  52\  rèsjle  et  détermine  le  mode  d'exécu- 
tion du  système  décimal  des  poids  et  mesures.  En 
voici  le  texte  : 

Art.  i*'.  Le  système  décimal  des  poids  et  mesures  sera  défi- 
nitivement misa  exécution,  pour  toute  la  France,  à  compter 
du  i""  vendémiaire  an  x — 23  septembre  1801. 

2.  Pour  faciliter  cette  f'xécution  ,  les  dénominations  données 
aux  mesures  et  aux  poids,  pourront,  dans  les  actes  publics 
comme  dans  les  usages  habituels,  être  traduites  par  les  noms 
fiançais  qui  suivent. 

(Suit  le  Tableau.) 
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NOMS 

STSTÉMATIQUES. 


TRADUCTION. 


MESURES  ITINERAIRES. 

{pourra  "J 
être  tia-  f    »  • 
,    •           >  Lieue., 
(iuit  parj 
le  luot  J 
Kilomètre Mille. . 


MESURES    EN    LONGUEUR. 

Décamètre Perche. 

Mètre 


Décimètre Palme  (le). 

Centimètre Doigt 

Millimètre Trait. .. .  , 


MESURES    AGRAIRES. 

Hectare Arpent 

Are Perche  carrée. 

Centiare Mètre  carre'.. 

BIESURES    DE    CAPACITE. 
poui'  les  liquides. 

Décalitre Velte 

Litre Pinte 

Décilitre Verre 

MESURES    DH    CAPACITE 

pour  les  Ttiatièves  sèches. 
Kilolitre Muid 


Hectolitre Setier .  . , 

Décalitre Boisseau. 

Litre Pinte.... 

MESURES    DE    SILIDITÉ. 

Ssère 

Décistère ,. .   Solive  . . , 


POIDS. 


Millier. 


Quintal. 

Kilogramme Livre  .  . 


Hectogramme Once 

Décagrammc Gros. 


Gramme Denier. 

Décigramme Grain, 


VALEUR. 


10,000  mètres. 
1,000  mètres. 


10  mètres. 

Unité  fondamentale  des 
poids  et  mesures  ;  dix-mil- 
lionième partie  du  quart  du 
méridien  terrdstre. 

10^  de  mètre. 

loo*^  de  mètre. 

1,000^  de  mètre. 


10,000  mètres  narres. 
100  mètres  carrés. 


10  décimètres  cubes. 
Déciinètie  cube. 
10^  de  décimètre. 


I  mètre  cube  ou  1,000  déci- 
mètres cubes. 
100  décimètres  cubes. 
10  décimètres  cubes. 
Décimètre  cube. 


Mètre  cube. 

10*  de  mètre  cube. 


1,000  livres  fpoids  du  ton- 
neau de  mer). 

100  livres. 

Poids  de  l'eau  sous  le  volume 
du  décimètre  cube, contient 
10  onces. 

lo^delalivre, contient  logr. 

10^  de  l'once,  contient  10 
deniers. 

ro^  du  gros,  cont.  10  grains. 

10*  du  denier. 
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Art.  3.  La  dénomination  mètre  n'aura  point  de  synonyme 
dans  la  désignalion  de  l'unilé  fondamentale  des  poids  et  me- 
sures :  aucune  mesure  ne  pourra  recevoir  de  dénomination  pu- 
blique ,  qu'elle  ne  soit  un  multiple  ou  un  diviseur  décimal  de 
cette  unité. 

4.  Le  niesurage  des  étoffes  se  fera  par  mètre  ,  dixième  et 
centième  de  mètre. 

5.  La  dénomination  stère  continuera  d'être  employée  dans 
le  mesurage  du  bois  de  chauffage,  et  dans  la  désignalion  des 
mesures  de  solidité  :  dans  les  mesures  des  bois  de  charpente, 
on  pourra  diviser  le  stère  en  dix  parties,  qui  seront  nom- 
mées solives. 

6.  Les  dénominations  énoncées  en  l'article  2  ,  pourront  être 
inscrites  à  côté  des  noms  systématiques  sur  les  mesures  et  les 
poids  déjà  fabriqués  ,  elles  poumml  être  inscrites  ou  seules, 
ou  à  côté  des  premiers  noms,  sur  les  poids  et  mesures  qui  se- 
ront fabriqués  par  la  suite. 

n.  Dans  tf>ut  acte  public  d'achat  ou  de  vente  ,  de  pesage 
ou  de  mesurage,  on  pourra  ,  suivant  les  dispositions  précé- 
dentes, se  servir  de  l'une  ou  de  l'autre  nomenclature. 

Vin.  L'arrête  du  29  prairial  an  tx — 18  juin  1801 
{Bull.  85),  altriLue  aux  sous-pvcfets  charges  de  la 
garde  des  étalons  des  poids  et  mesures  ,  les  fondions 
spéciales  de  vcriticalcur.«. 

Art.  iG.  Les  commissaires  et  officiers  de  police  veilleront 
à  ce  que  les  nouveaux  poids  et  mesures  ,  poinçonnés  aux 
sous-préfectures,  soient  seuls  employés  dans  le  commerce. 
Jls  seront  tenus  d'assister  les  inspecteurs  dans  l'eiercice  de 
leurs  fonctions,  et  ù'oplempérer  à  leur  réquisition,  pour  les 
visites  et  la  rédaction  des  procès  -  verhaux  de  contraven- 
tion. 

ÏX.  La  loi  du  29  floréal  an  x — 19  mai  1802  {Ihdl. 
192),  relative  au  bureaux  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeat^^e  ,  porte  que  nul  ne  sera  contraint  à  s'en  ser- 
vir ,    si  ce  n'est  dans   le  cas  de  contestation.  [Art. 

'"■) 

Art.  a.  Les  tarifs  des  droits  à  percevoir  dans  les  bureaux, 
et  les  règlr-mens  v  relatifs,  seront  proposés  par  les  conseils 
municipaux  ,  adressés  aux  préfets  et  sous-préfels,  qui  don- 
neront leur  avis,  et  soumis  au  Gouvernement^  pour  être  ap- 
prouvés. 
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5.  Un  dixième  des  produits  nets  de  ces  droits  servira  pour 
les  frais  de  vérification  et  le  tiaitement  des  préposés. 

4.  Le  surplus  sera  eniplo}é  aux  dépenses  des  communes  et 
des  hospices. 

X.  L^arrêtë  du  6  prairial  an  xi—26  mai  i8o3 
[Bull.  28O  est  particulier  pour  les  bureaux  de  pe- 
sage ,  mesurage  et  jaugeage  j  établis  dans  la  ville  de 
Paris. 

XI.  L'arrêté  du  2  nivôse  an  xii — 24  décembre 
i8o3  (Bull.  335)  charj^e  le  ministre  de  lïntéreur  de 
l'exécution  des  tarifs  et  rcgiemens  présentés  par  les 
conseils  municipaux  ,  pour  les  bureaux  de  pesage  , 
mesurage  et  jaugeage  j  il  porte  que  l'autorisation 
du  ministre  ,  tant  pour  les  bureaux  établis  que  pour 
ceux  à  établir,  sera  considérée  comme  décision  pro- 
visoire du  gouvernement.  *  (Cet  arrêté  porte,  par 
erreur  la  date  du  2  nivôse  an  xiii — 23  décembre 
1804  ,  dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  10  novembre  1821  ,  citée  ci-après.) 

XII.  Le  décret  du  3  août  1810  (Bull.  3©^)  affecte 
les  produits  du  dixième  des  droits  de  pesage  mesu- 
rage et  jaugeagfe  ,  au  traitement  des  inspecteurs  des 
poids  et  mesures ,  ordonne  que  ces  produits  forme- 
ront un  fonds  commun  ,  lequel  sera  versé  par  les 
communes  à  la  caisse  d'amortissement ,  et  tenu  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'int-rieur. 

XIII.  Le  décret  du  26  septembre  181 1  (Bull. 3g^) 
porte  que  le  recouvrement  des  receltes  du  droit  de 
pesage ,  mesurage  et  jaugeage ,  sera  poursuivi  par 
voie  de  contrainte,  comme  celui  des  octrois. 

XIV.  Le  décret  du  12  février  181 2  (Bull.  421)? 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  \".  II  ne  sera  (ait  aucun  changement  aux  unité."  des 
poids  et  mesures,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  la  loi  du 
19  frimaire  an  vu — 10  octobre  1799' 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  confectionner,  pour  l'u- 
sage du  commerce,  des  instrumens  de  pesage  et  mesurage 
qui   présentent,  soit  Ips  fractions,  soit  les  multiples  desdites 
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unités  le  plus  en  usage  dans  le  commerce  ,  et  accommodés  au 
besoin  du  peuple. 

Ces  inslruniens  porteront  sur  leurs  diverses  faces  la  com- 
paraison des  divisions  et  des  dénominations  établies  par  les 
lois,  avec  celles  anciennement  eu  usage. 

arrêté  du  ministre  de  Cintérienr^  poiir  V p.xécution  du  décret 
ci-dessiiSj  du  '22  mars  j8i2. 

Art.  I*'.  Il  est  permis  d'employer,  pour  les  usages  du  com- 
merce: 

1°.  Une  mesure  de  longueur  égale  à  deux  mètres,  qui 
prendra  le  nom  de  toise,  et  se  divisera  en  six  pieds; 

2".  Une  mesure  égale  au  tiers  du  mètre  ou  sixième  de  la 
toise,  qui  aura  le  nom  t\e  pied,  et  se  divisera  en  douze  pou- 
ces, et  le   pouce  en  douze   lignes. 

Chacune  de  ces  mesures  portera  sur  l'une  de  ses  faces 
les  divisions  correspondantes  du  mètre,  savoir  :  la  toise, 
deux,  mètres  divisés  en  décimètres,  et  le  premier  décimètre 
en  millimètres  ;  et  le  pied,  trois  décimètres  un  tiers,  divisés 
en  centimètres  el  millimètres;  en  touî,  millimètres  555  i/5. 

2.  Le  mesurage  des  toiles  et  étofles  pourra  se  faire  avec 
une  mesure  égale  à  douze  décimètres,  qui  prendra  le  nom 
d'«//«e. Cette  mesure  se  divisera  en  demies,  cjuirts,  huitièmes 
y  et  seizièmes,  ainsi  qu'en  tiers,  sixièmes  el  douzièmes;  ello 
portera  slt  l'une  de  ses  faces  les  divisions  correspondantes  du 
mètre  en  centimètres  seulement ,  savoir  :  cent  vingt  centimè- 
tres numérotés  de  dix  en  dix. 

5.  Les  mesures  dont  il  est  question  dans  les  .irlicles  pré- 
cédons, pourront  être  construites  d'une  seule  pièce,  ou  bri- 
sées à  charnière,  ou  cie  toute  autre  manière  qu'il  conviendra, 
pourvu  que  les  fractions  soient  des  parties  uliquoles  des- 
dites mesures, et  ne  puissent,  par  aucune  autre  comliinaison  , 
reproduire  les  ancieimes  mesures  locales  qu'elles  doivent 
remplacer. 

4.  Les  grains  et  autres  matières  sèches  pourront  être  me- 
surés, dans  la  vente  et  au  détail,  avec  une  mesure  égale  au 
huitième  de  riu'Ctolitre ,  laquelle  prendra  le  nom  de  bois- 
seau^ et  aura  son  double,  son  demi  et  son  quart. 

(>liaeune  de  ces  mesures  portera  son  nom,  et,  en  outre, 
l'indication  de  son  rapport  avec  l'hectolitre; 

SAVOIR  : 

Le  double  boisseau 1/4  hectolitre. 

I.1C  boisseau i/B     id. 

1  Le  demi-boisseau i/iG  id. 

Le  qunrt  de  boisseau i/5?.  id. 
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Pour  la  vente  en  détail  des  graines,  grenailles,  farines,  lé- 
gumes secs  ou  verts,  le  litre  pourra  se  diviser  en  demis,  quarts 
et  huitièmes,  et  chacune  de  ces  mesures  portera  son  nom  in- 
dicatitdeson  rapport   avec  le  litre. 

(j.  Les  mesures  dont  l'usage  est  'permis  par  les  articles  4  et 
5,  seront  construilés  en  bois,  dans  la  (orme  c^'lindrique ,  et 
auront  le  diamètre  égal  à  la  hauteur. 

"j.  Pour  la  vente  eu  détail  du  vin,  de  l'eau-de-vie  et  autres 
boissons  ou  liqueurs,  on  pourra  employer  des  mesures  d'un 
quart,  d'un  huitième  et  d'un  seizième  de  litre. 

Ces  trois  dernières  mesures  seront  construites,  coïume  les 
autres  mesures  de  liquides  ,  en  élain ,  au  titre  fixé  ;  leur  forme 
sera  cylindrique,  et  elles  auront  la  hauteur  double  du  dia- 
mètre. 

Pour  la-  vente  du  lait,  elles  seront  en  fer-blanc,  et  dans  la 
forme  propre  à   ces  sortes  de  mesures. 

Chacune  desdiles  mesures  portera  son  nom  indicatif  de  son 
rapport  avec  le  litre. 

8.  Pour  !a  vente  en  détail  de  toutes  les  substances  dont  le 
prix  et  la  quantité  se  règlent  au  poids  ,  les  marchands  pour- 
ront employer  les  poids  usuels  suivans;  savoir: 

La  livre,  égale  au  demi-kiiogramme  ou  cinq  cents  grammes, 
laquelle  se  divisera  en  seize  onces; 

\JoTice  ,    seizième  de   la   livre,  qui    se    divisera   en  huit 

Le  gros,  huitième  de  l'once,  qui  se  divisera  en  soixante- 
douze  grains. 

Chacun  de  ces  poids  se  divisera,  en  outre,  en  demis,quarts 
et  huitièmes. 

Ils  porteront ,  avec  le  nom  qui  leur  sera  propre,  l'indica- 
tion  de  leur  valeur  en  grammes; 

SAVOIR  : 

La  livre grammes  5no. 

lia  demi  -livre 25o. 

Le  quart  de  livre  ou  quarteron.  \i5. 

Le  huitième  ou  demi- quart  . . .  62.     5. 

L'once 5i.     3. 

La  demi-once i5.     6. 

Le  quart  d'once  ou  deux  gros..  7.     8. 

Le  gros ....  3.     g. 

Ces  poids  ne  pourront  être  construits  qu'en  fer  ou  en  cuivre; 
l'usage  des  poids  en  plomb  ou  de  toute  autre  matière  est  in- 
terdit. 

9.  Les  mesures  et  les  poids  mentionnés  aux  articles  pré- 
cëdens,  ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce  qu'après  avoir 
2.  22 
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èlé  vérifiés  ilans  les  bureaux  établis  à  cet  effet  ,  et  marqué» 
(lu  poinçon  aux  armes  du  royaume.  Pour  cette  vérification, 
il  sera  payé  le  ilroit  fixé  par  le  tarif  annexé  à  l'arrêté  du  ap 
prairial  an  ix — 18  juin  i8ui  ,  pour  les  mesures  et  les  poids 
les  plus  analogues, 

10.  Afin  de  faciliter  et  régulariser  la  fabrication  des  me- 
sures et  des  poids  dont  l'usage  est  permis  par  le  présent  ar- 
rêté, il  en  sera  adressé  des  modèles  à  IMM.  les  Préfets  des  dé- 
parlemens,  qui  les  feront  dt'-poser  dans  les  bureaux  de  vérifi- 
cation, pour  être  communiqués  aux  fabricans  qui  voudront 
en  prendre  connaissance  ,  et  servir  ensuite  ,  comme  étalons, 
à  la  vérification  des  mesures  et  des  poids  qui  seront  mis  dans 
le  Commerce. 

Les  frais  de  la  fabrication  et  de  l'envoi  âc  ces  modèles  se- 
ront acquittés  comme  dépenses  déparlemenlaies. 

11.  Chacun  de  MM.  les  Préfets  fixera  l'époque  à  laquelle 
le  décret  du  12  février  dernier,  et  les  dispositions  ordonnées 
par  le  présent  arrêté,  devront  èlre  exécutées  dans  son  déparle- 
ment,  de  manière  que  le  ternie  le  plus  éloigné  ne  passe 
pas  le  i'^'^  août  prochain;  et  à  cette  époque,  tous  les  marchands 
devront  cire  pourvus  des  poids  et  mesures  susmentionnés, 
chacun  en  ce  qui  concerne  s^n  commerce. 

1*2.  A  compler  de  la  même  épocjue,  toute  demande  de  mar- 
chandise qui  sera  faile  en  mesures  ru  eu  poids  ancienne- 
ment en  usage,  Sous  quelque  dénomination  <jue  ce  soit ,  sera 
censée  faite  en  poids  ou  en  mpsures  analogues  dont  l'usage 
est  permis  par  le  présent  arrêté  ;  et,  en  conséquence,  tout 
marchand  qui  ,  sous  le  piélcxte  de  satisfaire  au  dés'r  de  l'a- 
cheleur,  emploierait  des  combinaisons  démesures  ou  de  poids 
décimaux,  ou  autres,  pour  former  le  poids  ou  la  mesure  an- 
cienne dont  l'emploi  est  prohibé  ,  sera  poursuivi  conformé- 
mrnl  aux  articles  4^-4  »  479»  4^"  ^^  4^1  du  Code  pénal,  comme 
;iyarit  fait  usage  de  poids  et  mesures  autres  que  ceux  voulus 
par  la  loi. 

i5.  Les  dispositions  du  df'cret  du  i.>,  février  et  du  présent 
rirrêlé,  n'élant  relatives  (ju'a  l'emploi  des  mesures  et  des  poids 
dai's  le  commerce  de  détail  et  dans  les  usages  journaliers, 
b's  mesures  légales  continueront  à  être  seules  employées  ex- 
clusivement dans  tous  les  travaux  publics,  dans  le  com- 
merce en  gios  ,  et  dans  (ouïes  les  transactions  commerciales 
et  autres. 

Eu  conséquence,  les  plans,  devis,  mémoires  d'ouvrages 
d'art,  les  descriptions  de  lieux  ça  de  choses  dans  les  procès- 
verbaux  ou  autres  ('crits,  les  marchés,  faclurcs,  annonces  de 
prix-courans.  étal  de  situation  d'approvisionnemeiis,  inven- 
taires de  magasins,    les    mercuriales,  les  lellrcs  de  voiture  et 
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chargeiuenl,  les  livres  de  commerce,  les  annonces  Je  jour- 
naux., et  géaéralement  toutes  les  écritures  ,  soit  publiques,  soit 
privées,  contiendront  renonciation  des  quantités  en  mesures 
légales,  et  non  en  mesures  simplement  tolérées. 

Le  système  légal  sera  aussi  seul  enseigné ,  dans  toute  son 
intégrité,  dans  les  écoles  publiques,  y  compris  les  écoles 
primaires. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  les  journaux,  et  adressé 
à  MM.  les  Préfets  des  départemens,  qui  le  terout  publier,  et 
ordonneront  ,  en  conséquence,  les  dispositions  nécessaires 
pour  en  préparer  et  assurer  l'exécution. 

*  XV.  La  circulaire  du  ministre  de  rintéricur  du 
lo  novembre  1821  ,  sur  l'exécutitin  de  i  ordonnance 
du  Roi  du  8  août  1821 ,  contenant  des  modifications 
aux  règles  actuelles  de  l'administration  des  com- 
munes ,  de'clare  qiie  Tordonnance  n'a  rien  changé 
à  l'état  des  choses  exist;.nt  sur  les  bureaux  de  pesage 
et  mesnrage  publics;  et  que  le  ministre  pourra,  en 
exécution  du  décret  du  2  nivôse  an  xii — -23  décembre 
i8o3  Cet  non  pas  du  décret  du  2  nivôse  an  X//J— 28 
ilécer.ibre  i8o4)  faire  exécuter  les  tarifs  et  règlemens 
présentés  par  les  conseils  des  communes ,  avec  les 
modifications  qu'il  jugera  convenables  ,  conformé- 
ment aux  principes  déterminés  par  la  loi  et  les  rè- 
glemens rendus  sur  l;i  matière. 

Une  ordonnince  du  Roi  du  18  décembre  1825 
{Bull.  69J  concernant  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures ,  contient  les  dispositions  suivantes  dont  l'exé- 
ctition  est  confiée  spécialement  aux  maires. 

Art.  I*'.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  coniinueront  à  exer- 
cer leur  surveillance  sur  l'uniformité  et  Ja  légalité  des  poids 
et  mesures  répandus  dans  le  commeice  j  l'inspection  en  sera 
faite  sous  leurs  ordres  par  des  vérificateurs  préposés  par  les 
préfets. 

2.  hes  maires,  adjoints,  commissaires  et  ofticiers  de  po- 
lice, prêteront  toute  assistance  aux  vérilicalcurs  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées,  lis  constateront 
et  poursuivront  devant  les  tribunaux  de  simple  police  ,  soit 
d'office,  soit  à  la  réquisition  des  vérificateurs,  les  contra- 
ventions commises  par  les  marciiands  et  fabricans  qui  em- 
ploiraient  à  l'usage  de   leur  commerce,    ou  conserveraient 
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tlans  leurs  tlépôls  ,  bouliques  el  niaya-sins  ,  des  mesures  et 
poids  dift"érens(ie  ceux  qui  soni  cîablis  par  les  lois  en  vigueur. 

I..es  vérificateurs  sont  tenus  de  leur  faire  corinailre  les  in- 
fidélités dans  l'emploi  el  l'usage  des  poids  el  mesures  que 
leurs  fonctions  leur  feraient  découvrir. 

6.  Jl  sera  tenu  la  main,  autant  que  la  situation  (inancicre 
des  Communes  le  permettra  ,  à  l'exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  i*"^  août  1790,  qui  prescrit  à  toutes  les  mairies 
tle  se  pourvoir  d'étalons,  el  de  les  conservera  la  maison  com- 
mune. 

10.  Les  poids  el  mesures  nouvellement  fabriqués  ou  ra- 
justés seront  vérifiés  el  poinçonnés  conformément  à  l'arrêté 
du  18  juin  »8oi.  Les  poids  et  mesures  à  l'usage  el  entre  les 
mains  des  commerçans  ou  employés  en  toute  industrie  ou 
entreprise,  pi)ur  règle  entre  le  marcband  ou  l'entrepreneur 
et  le  public,  conlinueront,  comme  par  le  passé,  à  être  sou- 
mis û  luie  vérilicalion  périodique,  pour  reconnaître  si  la  con- 
formilé  avec  les  étalons  n'a  pas  éié  altérée.  Chacune  de  ces 
vérifications  continuera  d  èlre  couatalée  par  le  moyen  d'un 
poinçon  nouveau. 

I,e.»dites  vériiications  dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'uni- 
forniiié  du  système  sont  sans  préjudice  i!e  l'action  qui  ap- 
partient il  la  police  municipale,  pour  la  surveillance  de  la  ti- 
délité  du  débit  des  marchandises  qui  se  vendent  à  la  mesure 
ou  au  poids. 

i6.  D.ins  les  communes  d'un  commerce  considérable,  la 
vérification  périodique  se  fera  tous  les  ans,  el  de  deux,  ans  en 
deux^ns  dans  les  autres  lieux;  .'e  tout  suivant  le  tableau  qui 
en  ser.i  dressé  par  le  préfet,  où  sera  réglé  l'ordre  dans  le- 
quel les  divers  cantons  du  département  .-eronl  allernative- 
ment  vérifiés. 

Dans  les  lieux  où  !a  vérification  périodique  n'aura  lieu  que 
toii.s  lesdeiix  ans,  la  quotité  de  cijaque  contribuable  sera  ré- 
duite à  la  m.)itié. 

Ouand  ii  y  an»''*  l'ci'  à  une  réduction  du  tarif  conforme'ment 
à  l'art.  I?.,  le  premier  dégrèvement  sera  spécial  en  faveur  des 
lieux  oii,  la  vérification  étant  annuelle,  le  tarif  e^l  perçu  eu 
(■uti<!r  tous  les  ans. 

1-.  i*o!ir  la  première  fois  cl  par  mesure  transitoire,  les  fa- 
britiins  de  poids  el  mesures  seront  tenus  de  déclarer  à  la  pré- 
fecture de  leur  département  ou  à  la  mairie  de  la  commune, 
fi'ici  au  5o  janvier  prochain,  le  nombre  de  poids  et  mesures 
neufs  qu'ils  se  proposent  de  fabriquer  dans  l'année  i8!2fi; 
le  rôle  de  la  rétribution  sera  fait  ponr  1826,  en  ce  qui 
les  concerne  ,  sur  le  nombre  d'inslrumens  ainsi  déclaré; 
mais  le  rôle  de  1827  ^^''^  ^^''  *"''  '^  nombre  effectif  des  ])oid< 
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et  lufsures  qu'ils  auront  présentés  à  la  vérincation  dans  le  cou- 
rant de  Tannée,  tel  que  l'auront  constaté  les  vérificateurs  ,  et 
ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Ceux  qui  auront  rajusté  des  poids  ou  mesures,  seront  portés 
au  rôle  de  ia  rétribution  d'après  les  mêmes  bases  Les  uns  et  les 
autres  ne  pourront  mettre  en  vente  ou  livrer  aucun  instrument 
neut  ou  rajusté,  qu'il  n'ait  été  revèlu  du  poinçon  de  la  vérifi- 
cation primitive,  sous  les  peines  portées  par  les  art.  479?  4^^ 
et  481  du  Code  Pénal. 

19.  Le  vérificateur  sera  tenu,  à  peine  de  toute  responsabilité 
et  de  destitution,  d'accomplir  la  visite  qui  lui  aura  été  assi- 
gnée pour  chaque  année,  et  de  se  transporter  au  domicile  de 
chacun  de  ceux  qui  sont  portés  au  rôle  dont  copie  lui  aura  été 
délivrée.  Il  sera  accompagné  par  le  maire,  l'adjoint  ou  un 
commissaire  ou  officier  de  police  ;  il  vérifiera  ei  poinçonnera 
les  instrumens  qui  lui  seront  exliibés,  tant  ceux  qui  compo- 
sent l'assortiment  obligatoire  au  minimum ^  que  ceux  que  le 
commerçant  posséderait  de  surplus.  Il  fera  note  du  tout  sur 
un  registre  portatif  qu'il  fera  émarger  par  la  partie,  si  elle  sait 
ou  veut  signer  :  à  défaut,  le  vérificateur  fera  certifier  ses  opé- 
rations par  l'officier  de  police. 

Nota.  Une  ordonnance  du  ^  juin  1826  {Bull,  ggj 
autorise  les  vc'rifications  périodiques  des  poids  et 
mesures  aux  chefs-lieux  et  aux  sièges  des  mairies  dans 
les  localités  où  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  pro- 
positions des  préfets,  jugerait  ce  mode  d'une  plus 
facile  exécution  ,  sans  préjudice  du  droit  d'exercice 
à  domicile;,  si  l'autorité  locale  le  reconnaît  îiéces- 
saire. 

•x'j.  Conformément  à  la  loi  du  25  septembre  1795,  les 
maires ,  adjoints  et  officiers  de  police,  soni  chargés  de  faire 
dans  leurs  arroudissemens  respectifs,  et  plusieurs  fois  dans 
l'année,  des  visites  dans  les  boutiques  et  magasins,  dans  les 
places  publiques,  foires  et  inarcbés ,  à  l'effet  de  s'assurer  de 
l'exactitude  et  du  fidèle  usage  des  poids  et  mesures. 

Ils  sont  particulièrement  chargés  de  surveiller  les  bureaux 
publics  de  pesage  et  de  mesurage  dépendant  de  l'adminis- 
tration municipale. 

Ils  s'assureront,  1°  si  les  poids  et  mesures  portent  les  mar- 
ques et  poinçons  de  vérification  ;  2°  si  depuis  la  vérification 
que  ces  marques  constatent ,  ces  instrumens  n'ont  point  souf- 
lerlde  variations,  soit  accidentelles,  soit  frauduleuses;  3°   et 
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essentiellement,  si  les  marchands   font  réellement   usage   de 
ces  poids  el  mesures,  et  non  d'aucuu  antre. 

26.  11  vérifieront  fréquemment  les  ijalances,  romaines,  et 
tous  autres  instrumens  de  pesage  autorisés  ou  tolérés.  Ils 
s'assureront  de  leur  justesse  et  de  la  liberté  de  leurs  mouve- 


mens. 


27.  Les  maires  et  officiers  de  police  veilleront  à  la  fidélité 
dans  le  débit  des  marchandises  qui  ,  élanl  fabriquées  au 
njouie  ou  à  la  forme,  se  vendent  a  la  pièce  ou  au  paquet 
comme  coirrspondani  à  un  poids  déterminé,  telhîs  que  les 
poius  de  certaines  esprces,  les  bougies,  chandelles,  et  autres 
scmljlables.  Néaumoitis  les  formes  ou  moules  propres  aux  fa- 
brications de  ce  genre  ne  seront  jamais  réputés  instrumens  de 
pesage,  ni  assujéiisà  la  vérificaliou. 

28.  iiCS  vases  ou  fut.iilles  servant  de  récipient  aux.  l)oissons, 
liquides  ou  autres  matières,  ne  seront  pas  réputés  mesures  de 
capacité  ou  de  pesanteur.  La  police  municipale  veillera  à  ce 
que,  dans  le  débit  en  détail ,  les  boissons  et  autres  liquides  ne 
soient  pas  vendus  à  raison  d'une  certaine  mesure  présumée, 
sans  avoir  été  mesurés  elfectivemeut. 

29.  Il  n'est  apporté  aucun  changement  dans  l'usage  de 
vendre  à  la  pièce,  et  sans  rapport  avec  les  mesures  légales, 
les  liqueurs  ou  les  vins  venant  de  l'étranger  ou  de  crus 
particuliers,  d'un  prix  supérieur  à  celui  des  vins  de  vente 
courdnte. 

3j.  En  matière  de  poids  et  mesures,  les  arrêtés  pris  par 
les  préfets,  cl  les  ordonnances  de  police  rendues  par  les  mai- 
res ,  no  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  1  approbation 
de  notre  ministre  dû  l'intérieur. 

52.  Toutes  les  contraventions  auxdits  règlemens  et  arrêtes, 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  seront  pour- 
suivies conformément  aux  articles  du  Code  pénal  relatifs  h 
l'usage  des  poids  et  ujcsures,  et  à  l'article  (io6  de  la  loi  du 
24  octobre  1  794  sur  les  contraventions  aux  règlemens  de  po- 
lice en  général. 

{Su il  le  Tableau») 
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U 


4^ 


POIDS  EK  CUIVKE 


Double  myria- 
gramme 

Myriagrainmc 

Demi  -  myrin  - 
ranime 

Double  kilo- 
gramme  

Kilo-r;. 


mme.  . . 

emi    -    kilo    - 

gramme.. . .  „ 
Double    beclo- 

gi  anime. .  .  . 
Hectogramme. 
Demi  -  liecto 

gramme. .  .  . 
Double      deçà 

pratnmc. . . . 
Do'cagramme  . 
Demi  -   tle'i  a 

gramme  .  . . 
Double  gramme 
Liramme  . . . 


i5. 

i5. 

7.  5. 

7.  5. 

7.  5. 

n.  5. 

7.  5. 


yisc  . 
Double 


5  kilog.  compose 
de  I  double 
kilog. ...   i5c 

2  kiloi; 3o. 

I  kilog.  di- 

. .  .  3o. 
kilogr. 
compose      de 

I  kilog.  . . .    I  j. 

T  kilog.  di- 
visé  ■  o. 

Demi-kilog.  di- 
visé.   

Double  hectog. 
divise 

Heologram.  di 
vise 

Demi  -  liectogr. 
divise 

Do.djle  décagr. 
divise'  et  au- 
dessous  


r^C 


;45. 


3o. 
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Cinq      myria  - 
grmmes. . . 

Double    myria- 
cramme 


Myriagramme  . 

Demi  -  myria  - 
gramme  .... 

Double  kilog. .  . 

Kilogramme. .  . 

Demi-kilog. .  .  . 

Double  liectog. 

Hectogramme. . 

Dcmi-liectog..  . 


Soc 

25. 

a5. 

25. 


Mesures  de  capacité  pour  les  grains  et  antret  matières 
sèches. 

Hectolitre n^'- 

Demi-hectolitre ,  ^o. 

iJoubie  décalitre 0 ' i5. 

Décalitre 10. 

Demi-décaliire "  . 

JDouble  iili^ , 5. 

Liiip 5. 

Demi-lilre - 5 . 

Double  décilitre 5 . 

Décilitre 5. 

Mesures  de  capacité  pour  les  licjuides. 

Double  décalitre 5o. 

Décalitre 5o. 

Demi-dccalitre 5o . 

Double  litre , 20. 
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Litre tj. 

Demi-litrf;. ......  lo  . 

Double  décilitre zo. 

Décilitre lo. 

7Jemi-Hécilitrn  et  au-<lesjoti& .  lo. 

Mesures  pour  le  lait. 

Double  litre lo. 

Litre ....    lo 

Mesures  de  longueur. 

Double  TTièlre  or'l inaire  ou  brisé l'ï. 

Mètre  ployant  ou  a  cbarnifTf lo. 

Mètre  simple  et  denji-nriPtre lo. 

Décimètre  et  double  déciraèlre "ï . 

Mesures  de  solidité. 

Double  stère 7  j . 

Stère 7 1 

Mesures  agraires. 

Double  décamètre 'i''». 

Décamètre 25, 

Demi-décamètre 25. 

fOir>9    ET    MEAVRES   USUELS. 

(  Décrets  du  12  février  iMi  v..  ) 

,  Poids  en  cuivre  simples. 

De  20  litres 57.    5. 

De    10  livre»/". 37.    5. 

De     H  livres 37.   5. 

De     6  livres S?.    5. 

De     4  l'^re» i.5. 

De      2  I  i  V  res i  -» . 

De      I  livre i.jî. 

De  I  /2  1  i  V  re /  7 . 

De  t  '4  1 1  vrc "  ^ 

f  Je  I  ;8  I  i  vre 7  •    J . 

Une  ("jncR  cl  au-dessous 7 .   5  . 

l'oids  eti  cuivre  divisés. 

De  8  I  i  V  res 75. 

De  4  I"''''»- 45* 

De  2  1  i vreï .3o. 

De  I  livre  et  au-dessoiu 3o. 
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PoiJs  en  fèr. 

De     8  livres -      •  •     ■  a5. 

De     6  lUres aS. 

De     4  lirres. \o. 

De     1  livres lO. 

De     I   livre ....>.... • lo. 

E)e  1  "a  livre lo. 

Dei"4  livre ...• 5. 

De  iJj  livre 5. 

Mesic^es  tic^  ca^yacùé  pour  /es  grains  et  autres  tn/ifières 
sêcfies. 

Double  bois>eau. .  v>  ••••••••  •• •  20. 

Boisseau ....  i5. 

Demi-bois-îcan 10 . 

Quart  de  boisseau 

Double  litre 5. 

Litre 5. 

DT^rai-litre .  5 . 

Quart  lie  lilre 5 

Uuitiènie  cîo  lilre 

JJesures  de  c^zpiiciià  pour  le^  i':*/ui^e^. 

Demi-litre 10. 

Quart  de  litre 10. 

Huitième  de  litre 10. 

Seizième  de  litre  et  au-dessous 10. 

Mesures  pouf  ie  laù. 

Demi-liîre 5. 

Quart  de  liîre 5. 

Huitième  de  litre .^ 5. 

Seizième  de  litre. 5. 

Mesures  de  lanceur, 

Tcijc 20. 

Demi-toise .^.,w.  .'. 10. 

Aune  et  demi-amie îo 

Pied 5. 

Mesures  représentant  le  poids  de  l'fiuile. 

L  ue  livre 10. 

Une  demi-livre 10 

l'ii  quart  et  au-dessous, 10. 

1>STR\.TJE>S    bE   PESAGE. 

la  rètribiuion  pour  la  Térîtication  primitiTedesiDStrumeDS 


l 
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de  pesage  csl  llxe  et  sans  remise. 

Balances  de  magasin 5u^   chaque. 

Balances  de  comptoir 25    chaque. 

Seront  rcpule'es  balances  de  magasin,  et  indistinctement, 
toutes  balances  dont  les  fléaux  auront  plus  de  65  centimètres 
de  lingiieur  ;  et  comme  balances  de  comptoir,  toutes  celles  de 
la  plus  pi'tlle  dimension,  jusqu'à  65  centimètres. 

Balances- basculer  autorisées  dans  le  commerce  en 
gros,  de  la  portée  de  5o  à  loo  kilogrammes  inclu- 
sivement     1^  chaque- 

Les  mêmes  balances  ,  quelle  que  soit  leur 
portée  au-decsus  de  loo  kilogrammes 
et  indistinctement a. 

Les  poids  spéciaux  à  l'usa^^e  desdites  balances-bascules, 
étant  susceptibles  de  la  révision  p'-'rlodique  (  art.  ^4  ^^  l  or- 
donnance^ y\\  sera  perçu  pour  chacun  d'eux  la  rétribution 
analogue  à  celle  de  tout  autre  poids  de  la  même  nature  et  de 
la  même  valeur.  Pour  la  vérification  primitive  de  ces  poids, 
la  remise  de  la  moitié  du  droit  sera  accordée  aux  iabii- 
cans. 

Romaines  /o/e/"e^j,  divisées  au  poids  décimal  ou  usuel, 
et  indistinctement,  quelle  que  soit  leur  portée,  jus- 
qu'à 4o  kilogrammes  inclusivement,  o'  50*^  chaque. 
La  rétribution  sur  chaque  romaine  to- 
lérée àniia  le  commerce  en  gros, 
dont  la  porti'e  s'élèvera  d(!  4o  a  200 
kilogrammes,  sera  calculée i»  raison 
de  7.5c(nl.pourchacun  dts  doubles 
m^riagranimes  qui  constituent  sa 
plus  forte  portée,  et  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  des  divisions  en  kilo- 
grammes  «jui  excc-deraient  un  iioni' 
bie  rond  de  dt>ublesm}riagrammes. 
Romaines  tolérées ,  de  aoo  kilogram- 
mes et  au-dessus,  quelle  que  soit 
leur  portée 2.   5o. 

Si  d'autres  instrumens  de  pes;ige  et  de  mcsurage  venaient  a 
être  autorisés,  le  droit  serait  (ixé,  suivant  l'analogie,  par  h; 
niinistre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

Une  oidonnanro  tlu  jncfrl  de  policr  de  Pans,  du 
8  janvier  iH.Ji,  |)Oile  (jirà«  om])t(;r  du  joijr  do  la  pu- 
l)licaliondc  i'ordonnunccics  jxiinçons  portant  l'cin- 
prcinie  d  iiiio  llcui-dc  lys,  et  destinésà  la  marque  de 
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"vërilication  première  des  poids  et  mesures  dans  le 
de'partement  de  la  Seine,  cesserontd'étre  en  usage,  et 
«eront  remplacés  par  les  nouveaux  poinçons  tigurant 
une  couronne  fermée;  et  qu'à  partir  de  la  même  épo- 
que le  poinçon  à  la  lettre  D ,  servant  de  vérification 
annuelle  ,  sera  remplacé  par  un  poinçon  portant  la 
lettre  E.  (Moniteur  du  v^  janvier.) 
"    \^o]DS  des  voitures  dô  roulage.  \oy.  Voitures. 

Poignards.  Voy.  y^rmes. 

Poinçons  pour  la  marque  des  ouvrages  et  matières 
d'or  et  d'argent.  Voy.  Marques  d'or  et  d'argent. 

Poisons  e^  substances  vénéneuses.  Yoj .  jipoticairesj 
Epiciers  droguistes  et  Pharmacie. 

Poissons  d'eau  douce  et  de  mer.  L'approvisionne- 
ment des  marchés,  et  l'inspection  des  poissons,  sous 
le  rapport  de  leur  salubrité  ,  sont  condés  à  la  sur- 
veillance des  autorités  locales  de  police.  (Loi  du  16 
— 24  août  1790  ,  et  du  19 — 22  juillet  1791.)  Voy.  . 
Pèche  mai'ilime. 

Polders  ou  digues  et  travaux  défeîisifs  de  la  mer 
et  des  fleuves  et  rivières.  Les  maires  sont  chargés  de 
veiller  h  leur  réparation  et  conservation.  [Décret  du, 
1 6  décembre  1 8 1 1  ,  Bull.  4 1  o . 

Police.  La  police  est  instituée  pour  maintenir 
l'ordre  public  ^  la  liberté  ,  la  propriété  et  la  sûreté 
des  citoyens. 

Les  fonctions  de  ceux  qui  en  sont  chargés  sont 
aussi  importantes  qu'honorables  ;  et  les  maires  ,  les 
adjoints  et  les  commissaires  de  police,  auxquelles 
les  lois  du  19—22  juillet  1791  ,  et  du  28  pluviôse 
an  VIII — 17  février  1800  ,  en  confient  une  partie  es- 
sentielle ,  méritent  bien  du  Gouvernement  et  de 
leurs  administrés  ,  en  les  remplissant  avec  zèle  ,  vi- 
gilance et  impartialité. 

De  leur  exactitude  ,  de  leur  iictivité ,  dépendent  le 
repos  de  chaque  citoyen  ,  de  chaque  famille  ^  la  tran- 
quillité particulière  de  la  commune,  et,  par  suite,  la 
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Iraiiquillitc  générale  du  royaume,  à  lîMjuelle  ils  sont 
appelés  à  concourir. 

La  police  se  cliviçe  et»  police  administrative  et  en 
police  judici.iire. 

La  police  administrative  a  pour  objet  de  prévenir 
les  di'lits,  (le  maintenir  la  paiv  entre  les  citoyens, 
et  l'ordre  dans  chaque  lieu  et  dans  ciia<{ue  partie  de 
l'administration  générale. 

La  police  judiciaire  nclierclie  les  crimes  cl  délits 
que  la  police  administrative  n'a  pu  prévenir,  en 
réunit  les  preuves  ,  en  leclierche  les  auteurs,  et  les 
traduit  devant  les  tribunaux  cliargcs  de  les  punir. 

Section  1'^.  —  Police  Administrative. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  se  considérer  com- 
me les  chers  d'unt;  grande  famille ,  sur  laquelle  ils 
exercent  une  surveillance  paternelle,  une  autorité 
protectrice  ,  à  la  fois  bienfaisante  et  répressive. 

Leurs  fonctions,  leurs  droits,  leurs  devoirs,  leurs 
attributions  ont  pour  objel  ,  ou  l'intérêt  général  de 
l'arrondissement,  du  département,  ou  même  do 
royaume  enier,  ou  l'intérêt  particulier  de  la  cité  ,  de 
la  commune  qu'ils  administrent. 

De  là  nait  la  division  de  la  police  administr.»tive  , 
en  police  générale  et  en  police  municipale. 

§  1".  De  la  Police  générale. 
Il  existe  sur  cette  matière  deux  rcglemens  princi- 
paux d'administration  publique  :  le  premier,  du  5 
brumaire  an  ix — 27  octobre  1800  {Bull.  5o)  ;  le  se- 
cond ,  du  25  mars  181 1  {Bull.  388;,  et  deux  lois  du 
17  et  du  26  mai  i8it)  [Ihdl.  2'jii  et  280).  D'après  ce 
deux  règlemens  et  ces  deux  lois^  la  police  gi'nérale 
comprend  les  passe-ports  _,  la  moiidicitc"  et  le  viiga- 
bondagc  ,  les  prisons,  les  maisons  publiques,  les  at- 
troupumcns  ,  la  librairie  et  l'imprimerie  ,  les  théâ- 
tres, les  cidtes,  les  cris  séditieux,  la  provocation 
publique  aux  crimes  et  délits,    la  dillamation  des 
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autorités  ,  et  la  recherche  des  déserteur:?.  Les  maires 
et  Us  adjoints  concourent,  avec  les  diiccteurs, 
commissaires-génc'raux  et  spéciaux,  et  commissaires 
or(!inaires  de  police,  à  l'exe'cution  des  lois  et  des  rè- 
glemens  relatifs  à  ces  diverses  matières  de  police  gé- 
ne'rale.  Voyez  tous  ces  mots  en  particulier^  et  les 
Notions  élémentaires  a  la  fin  de  cet  ouvrage. 

§,  II.   De  la  Police  municipale. 

Les  deux  règlemens  ci-dessus  ,  et  les  lois  du  i6  — 
24  août  1790  et  19 — 22  juillet  1791  ,  classent  tous 
les  objets  dont  se  compose  la  police  municipale  ,  et 
qui  sont  :  la  petite  voirie,  la  liberté  et  la  sûreté  de 
la  voie  publique  ,  la  salubrité  de  la  cité  ,  les  incen- 
dies, les  inon.ialions  ,  les  débâcles,  la  police  de  la 
bourie  et  du  change,  la  sûreté  du  commerce  ,  les  pa- 
tentes ,  les  taxes  et  mercuriales  ,  les  marchandises 
prohibées ,  l;i  su!  veillance  des  places  et  lieux  pu- 
blics ,  les  approvisionnemens  des  inarcliés,  la  pro- 
tection et  la  préservation  des  monumens  et  édifices 
publics  ,  et  le  dénombrement  des  habitans. 

On  peut  considérer  comme  une  seconde  branche 
de  la  police  municipale,  la  police  rur&le  et  fores- 
tière, qui  est  confiée  aux  maires  et  adjoints,  con- 
curremment avec  les  juges  de  paix  ,  ])our  veiller  à 
la  sûreté  des  campagnes. 

La  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791  déter- 
mine et  régie  à  cet  égard  les  attributions  des  maires 
et  des  juges  de  paix,  relatives  aux  propriétés  rurales 
de  toute  espèce,  au  labourage,  aux  semences,  aux 
engrais,  aux  récoltes,  aux  ruches  d'abeilles,  aux 
troupeaux,  aux  clôtures,  au  parcours,  à  la  vaine  pâ- 
ture, aux  bois  et  forêts  de  l'Etat,  des  communes,  des 
établissemens  publies,  des  particuliers,  et  aux  che- 
mins vicinaux  et  de  traverse.  \oy.  tous  ces  mots  en 
particulier,  et  les  Notions  élémentaires  a  la  fin  de  l'ou- 
vrage. 

Nota.  La  répression  et  la  poursuite  des  délits  ru- 
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raux  cl  forestiers  font  partie  de  la  police  judiciaire. 

Section  IL  De  la  Police  judiciaire. 

La  police  judiciaire,  institue'e  pour  rechercher  les 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions,  en  re'unir 
les  preuves ,  et  livrer  les  prévenus  aux  trihunaux  , 
chargés  de  les  juger  et  de  les  punir ,  est  exercée ,  sous 
l'autorité  des  cours  royales  ,  par  les  gardes  champê- 
tres et  forestiers;  par  les  maires,  les  adjoints  et  les 
commissaires  de  police;  par  les  procureurs  du  Roi 
et  leurs  substituts,  par  les  juges  de  jîaix,  les  ofTieiers 
de  gendarmerie,  et  les  commissaires  généraux;  en- 
fin ^  par  les  juges  d'instruction.  ÇCode  d'Instruction 
Criminelle^  art.  9.) 

Les  préfets  des  départemens  ,  et  les  préfets  de  police  à  Pa- 
ris, peuvent  faire  peisonnellcnient,  ou  requérir  les  ofiiciers  de 
police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,de  faire  lous 
actes  nécessaires  à  l'elfetde  constater  les  crimes,  délits  el  con- 
traventions. 

J.es  maires,  les  adjoinls  de  niaii-e,  les  commissaires  de  po- 
lice ,  doivent  rechercher  les  conlravenlions  de  police,  même 
celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spi'ciale  de  gardes  forestiers 
et  chanijiêlrcs,  à  l'égard  desquels  ils  ontconcurrence  et  même 
prévention. 

Ils  reçoivent  les  rapports  ,  dénonciations  el  plaintes  relatifs 
aux  conlravenlions  de  police, 

]ls  doivent  consigner,  dans  des  procès-verbaux  rédigésàcet 
effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions,  le 
tems  et  le  lieu  où  elles  auront  été  comnjises,  les  preuves  et  in- 
dices à  la  charge  de  ceux  qui  en  .'cronl  présumés  coupables. 
(  Code  d'insc.  crim.  ,  art.  1 1  <?/  5o,  ) 

Les  niaiies  on  adjoints  de  maires  remettent  à  roffieier  par 
qui  s»  ra  rempli  le  miniï>lî're  public  près  le  Iribur.al  de  police 
toutes  les  pièces  en  rensrigneniens  ,  dans  les  trois  jours  au  plus 
lard  ,  V  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils 
ont  procédé.  {^Ihid.^  art.   i5.  ) 

Ils  sont  tenus  de  donner  ni.iin-forle  aux  gardes-champêtres 
el  forestiers  pour  la  recherche  des  délits  et  contraventions  de 
police  qui  auronl  porté  alleinte  aux  propriilés  ruralas  et  fo- 
restières. (//--/V/,,  <ia/.  i().) 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police, 
les  mairrs  rrroivenl  les  procès-verbanx  Ao.s,  gardes-rhampê- 
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1res  et  forestiers  en  matière  tle  simple  contravention.  (/3zi/., 
art.  20.  ) 

Aussitôt  que  les  maires  ont  acquis  la  connaissance  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  ils  sont  tenus  d'en  donner  avis  sur-le- 
champ  au  procureur  du  Roi  ,  près  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ce  crime  ou  ce  délit  a  été  commis  ,  ou  dans  lequel  le 
prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce  magistrat 
tous  les  renseignemens ,  procès-veibaus  et  actes  qui  y  sont  re- 
latifs. {Ibid.^  art.  29  et  55.) 

lis  doivent  accompagner  le  procureur  du  Roi  lorsqu'il  se 
transporte  dans  leur  commune  pour  y  constater  un  crime  ou 
délit ,  et  faire  la  recherche  des  auteurs  de  ce  crime  ou  délit  , 
et  signer  au  procès-verbal  rédigé  par  ce  magistral.  {^Ibid., 
art.  42.)  Voj.  Tribunal  de  police. 

Police  de  l'audience  du  conseil  de  discipline.  fArt. 
ï  ly  de  la  loi  sur  la  Garde  nationale.  )  Des  assemble'es 
électorales.  ÇArt.  48  de  la  loi  sur  l'organisation  muni- 
cipale ^  et  45  de  la  loi  sur  les  élections.) 

VoMPES  funèbres .  Voy.  Cimetières  et  Inhumations. 

Po.MPiERS.  L'établissement  d'un  corps  de  pompiers 
dans  les  communes  doit  être  l'objet  de  la  sollitude 
des  maires.  V  oy.  Incendies ,   Garde  nationale. 

Ponts  (les)  à  un  usage  et  d'une  utilité  particuliers 
à  une  commune,  et  qui,  de  leur  nature,  ne  font 
pas  partie  des  objets  compris  dans  les  dépenses  géné- 
rales des  travaux  publics  ,  font  parlie  des  rîépenses 
cominunales.  [Art.  4  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  vu 
—  i^"^  décembre  1798,  Bull.  2^'j^  et  décret  du  n  oc- 
tobre 1807^  Bull.  167.) 

La  loi  du  I4  lloréal  an  x — 4  "^^^  1802  {Bull.  r87), 
porte  {art.  11),  que  le  Gouvernement  autorisera 
pendant  six  ans  l'établissement  des  ponts  dont  la 
construction  sera  entreprise  par  des  particuliers; 
qu'il  déterminera  la  durée  de  leur  jouissance,  à  lex- 
piration  de  laquelle  ces  ponts  seront  réunis  au  do- 
maine public  ,  lorsqiiils  ne  seront  pas  a  uns  propriété' 
communale  ;  qu'il  fixera  le  tarif  de  la  taxe  à  percevoir 
sur  ces  ponts. 

Nota.  L'article  124  de  la  loi  des  finances  du  35 
mars  1817  {Bull.  i45),  confirme  les  dispositions  de 
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la  loi  ci-dfissus,  (t  l'application  en  a  ete  faite  p;;r 
rordonrance  du  Roi  du  2f>  mars  1818  {Bull.  204), 
relative  à  la  construction  d'un  pont  à  JMiihau,  et  par 
les  lois  des  10  avril  et  i3  mai  j8i8  {Bull.  212  ■,  qui 
autorisent  l'établissement  de  ponts  sur  la  Dordogne, 
snr  risle  ,  etc. 

Ponts  a  bascule.,  établis  sur  les  routes  pour  le  pe- 
saae  des  voitures  de  roulage.  \  oy.  Voilures, 

PoNTS-ET-cflAUSsÉEs.  L'admlnistratioii  des  ponts- 
et-ciiaussc'es^  si  importante  pour  l'exécution  de  tous 
les  projets  géncrauxdeportsde  commerce,  de  routes, 
d'ouvrages  d'art  qui  en  dépendent,  de  canaux,  de  di- 
gues,cbausséeset  travaux  défensifs  du  cours  des  fleuves 
et  rivière?,  jouissait  d'une  célébrité  bien  méritée 
long-tems  avant  1789. 

La  loi  tiu  3i  décembre  1790 — 19  janvier  1791  qui 
l'a  réorganisée ,  et  l'instruction  donnée  par  le  Roi  le 
17  avril  1791,  qui  en  a  régularisé  le  service,  ont 
placé  cette  administration  ,  sous  le  rapport  de  la  sur- 
veillance et  des  moyens  d'exécution  de  ses  travaux  , 
dans  les  attributions  spéciaKs  des  préfets  et  dessous- 
préfets. 

Le  décret  du  7  fructidoi^  an  xii — 25  août  i8o4 
{Bull.  6I;,  et  l'ordonnance  du  Roi  du  2  septendjre 
i8i5  [Bull.  24 )j  qui  ont  détermine  la  formation  et 
la  composition  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
cliaussée,  n'ont  apporté  aucun  changement  aux  al- 
tributions;spécialcsdes  préfets  et  des  sows-préfels.  Ce- 
pendant, les  maires  el  adjoints,  par  délégation, 
exercent  diJlérenles  fonctions  de  surveillance  sur  la 
confection  et  la  con>ervation  des  travaux  d'art;  sur 
le  «  liissement  en  comi)agnicson  sections  des  marins, 
travailleurs  de  terre,  maçons,  cliarpeiitierset  autres 
ouvriers  employés  aux  réparations  des  digues  et  chaus- 
sées d(  s  fleuves  et  des  rivières  \  font  des  réquisitions 
des  voitun  s  et  des  bateaux  nécessaires  pour  le  tran- 
sport des  matériaux,  secours,  hommes  et  bestiaux  \ 
enfin,  la  lixalion  de-  «alairesd<s  ouvriers  leur  estât- 
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tribuee.  (^Àrt.  38,  39,  4o  ,  4*  et  47  d^  décret  du  i5" 
mai  iSi3;,  relatif  a  la  Conservation  des  chaussées  du 
Rhône,  Bull.  5o2.) 

Uneordonnuncedurioidu  10  mai  1S2C)' Bull.  2C)i)^ 
règle  In  distribution  des  fonds  affectes  aux  travaux 
des  ponts-et-cbaussées  ,  et  au  mode  d'ajudicatioii  de 
ces  travaux. 

Le  personnel  des  ponls-et-chaussées  est  réglé  par 
une  ordonnance  du  Roi  du  19  octobre  i83o.  ÇBull. 
0.,/i°  21.) 

L'article  6  de  la  loi  du  2:  mars  i83i  sur  l'organi- 
sation municipale  porte  que  les  inge'nieurs  des; 
ponts-et-chausse'es  en  activité  de  service  ne  peuvent 
être  ni  maires ,  ni  adjoints.  Voy.  sur  cet  article  les 
mots  Canaux,  Chemins,  Polders  et  Travaux  publics. 

Population  (étals  de).  A  oy.  Dénombrement. 

*  Une  ordonnance  du  Roi  du  16  janvier  1823 
(Bull.  5oi),  contient  un  tableau  de  la  j.opulatiou  du 
royaume  par  département,  montantà  trente  millions 
quatre  cent  soixante-cinq  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-onze  habitans. 

L'ordonnance  déclare  que  les  ('tais  particuliers  de 
recensementdelapopulation de  chaque  département, 
arrêtés  du  1*^'  janvier  1822,  doivent  servir  de  base 
à  diverses  opérations  administratives  (uii  se  règlent 
sur  la  population^  et  que  le  tableau  général  annexé 
à  l'ordonnance  sera  considéré  comme  seul  authenti- 
que pendant  cinq  ans. 

L'article  2  porte  qu'il  sera  statué  ultérieurement 
sur  l'état  des  villes  et  des  bourgs  du  royaume  qui  ren- 
ferment une  population  agglomérée  de  quinze  ccnls 
âmes  et  au-dessus. 

Par  une  circulaire  du  25  avril  i83i  (insérée  au 
Moniteur  du  i*^*"  mai ,  n"  91  ),  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  prescrit  aux  préfets  de 
s'occuper  du  recensement  de  la  population  de  toutes 
les  communes  du  royaume  pour  la  formation  du  ta- 
a.  7.3 


554  POPULATION, 

bleau  général  de  ia  population  qui  se  publie  officiel- 
lement tous  les  cinq  ans. 

Porcs.  Les  maires,  les  adjoints  et  les  commis- 
saires de  police  doivent  veiller  i°  à  ce  qu'on  n'élevé 
point  de  porcs  dans  l'intérieur  des  villes,  pour  évi- 
ter la  contagion;  2°  à  ce  que  les  propriétaires  ne  les 
laissent  point  divaguer  sur  la  voie  publique,  à  cause 
desd'angers  auxquels  exposent  leurs  morsures.  (^Arrêta 
de  règlement  du  3o  avril  i663^  et  loi  du  19 — 22 
juillet  1791.) 

L'introduction  illégale  des  j)orcs  dans  les  bois  et 
forets  de  l'Etat  est  aussi  de  la  surveillance  de  l'auto- 
rité municipale,  {^l^oi du  1 2  fructidor  aJi  11 — 29  aoiït 
1794,  Bull.  49. 

Port  d'armes.  La  faculté  illimitée  de  port  d'armes 
a  été  restreinte  par  une  décîar.ttion  du  Roi  du  2J 
mars  1728,  qui  comprend  dans  le  port  des  armes 
prohibées  les  poignards  ,  couteaux  en  forme  de  poi- 
gnards, fusils,  baïonnettes,  pistolets  de  poche,  épées 
en  bâtons,  bâtons  à  fcrremens,  et  généralement 
tontes  armes  ollensives  cachées  et  secrètes. 

Cette  déclaration  a  été  remise  en  vigueur  par  le 
décret  du  2  nivôse  an  xiv  —  23  décembre  i8o5 
Bull.  67*,  et  par  celui  da  12  mars  1806  {Jhill.  79). 
Le  i"  décret  comprend  les  fusils  et  pistolets  à  vent 
dans  les  armes  oflensives,  dangereuses,  cachées  et  se- 
crètes. 

Un  avis  du  conseil-d'Elat  du  17  mai  1811  {Bull. 
370),  relatif  à  la  facidté  de  porter  des  armes  en 
voy;i£]fe,  l'accorde  pour  la  di'iense  personnelle  des 
voyageurs,  mais  attribue  à  la  gendarmerie  le  droit 
d'examiner,  de  désarmer  <;t  de  traduire;  devant  les 
tiibunaux  les  gens  non  douiiciliés,  vagabonds  et 
sans  aveu,  trouvés  porteurs  d'armes. 

Vov.T  d'armes  de  chasse.  L'article  18  de  l'arrêté  du 
12  ujcssidor  an  vni — i"  juillet  1800  (/?////.  33),  at- 
tribue au  préfet  de  police  de  Paris  la  réception  ths 
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demandes,  cl  la  délivrance  des  permis  de  port  d'ar- 
mes de  chasse. 

Dans  les  départemens^  cette  attril)ution  est  du 
ressort  des  préfets,  qui  délivrent  les  permissions  sur 
la  déclaration  donnée  î)ar  les  commissaires  de  po- 
lice ou  les  maires,  et  visée  p^ir  le  sous-préfet,  qu'il 
ne  peut  en  résulter  d'inconvéniens,  vu  la  probité  re- 
connue du  propriétaire. 

Diverses  décisions  et  instructions  du  ministre  de 
la  police,  des  9  vendémiaire  et  i^"^  nivôse  an  xiii — i^ 
octobre  et  22  décembre  1804,  22  avril,  3  et  6  mai, 
3  et  19  juin,  3o  août,  3  et  i3  septembre  iâo6,  rela- 
tives au  port  d'armes  et  à  la  chasse  ;  ainsi  que  les  ar- 
rêtés des  24  prairial  an  ix — 13  juin  1801  et  10  mars 
1806,  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  22 — 3o 
avril  1790,  sur  l'exercice  du  droit  de  chasse,  con- 
tiennent les  règles  suivantes  sur  le  port  d'armes. 

I.  Les  personnes  auxquelles  il  peut  être  accordé  des  permis 
de  port  d'armes  ,  sont  divisées  en  deux  classes  :  la  premit"re  est 
composée  des  propriétaires  ou  fermiers  qui  ont  le  droit  de 
chasse  par  la  nature  de  leurs  propriétés  ou  de  leur  exploi- 
tation ;  la  seconde  comprend  les  propriétaires  sans  propriétés 
rurales,  et  les  individus  vivant  de  leur  industrie. 

II.  Ceux  compris  dans  la  première  classe  ,  qui  désirent 
obtenir  une  permission  de  port  d'armes,  en  font  la  demande 
au  préfet  sur  papier  timbré.  Cette  demande  relate  leurs 
nom,  prénoms,  âge,  élat  ou  profession,  demeure  et  signa- 
lement, la  nature  de  leurs  propriétés,  ainsi  que  la  con- 
sistance en  nouvelles  mesures.  Ils  joignent  à  cette  de- 
mande : 

1°.  Un  extrait  du  rôle  des  contributions  d'après  lequel 
ils  sont  cotisés,  délivré  par  le  percepteur,  et  visé  par  le 
maire. 

2°.  L  ne  attestation  de  moralité  ,  délivrée  par  le  maire  du 
lieu  de  leur  résidence  ,  et  visée  par  le  sous-préfei. 

III.  Les  juges  et  Ips  autres  fonctionnaires  qui  demandent 
le  port  d'armt.'S  de  chass:? ,  ne  sont  tenus  qu'à  justifier  de  leur 
qualité  ,  et  à  payer  la  rétribution  ordinaire. 

Nota.Cetie  rétribution  fixée  à  3o  francs  par  l'article 
i3  du  décret  du  11  juillet  1810  (Bull.  3oi  ),  a  été 
réduite  à  i5  francs  par  l'article  77  de  la  loi  des  fi- 
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nancesdu  28  avril  1816  {Bull.  81),  etcîéclarée,  paf 
Fordoimance  du  Roi  du  17  juillet  1S16  (Bull,  loi), 
commune  à  tons  les  citoyens  de'cores  ou  non  des  or- 
dres français. 

Les  propriétaires  et  autres  qui  veulent  obtenir,  soit  pour 
leurs  eufans,  ageiis  d'affaires  ou  pour  leurs  domestiques,  un 
permis  de  port  d'armes  de  première  classe  ,  doivent  en  adres- 
ser directement  la  demande  au  préfet  dans  la  (orme  ci  dessus. 
Ils  y  insèrent  l'obligation  de  répoudre  civilement  de  l'usage 
que  fera  de  ces  armes  la  personne  en  faveur  de  laquelle  ils 
solliciteront  le  permis;  et  ils  acquillerout  pour  elle  la  rétri- 
bution fixée. 

"V.  Un  permis  de  port  d'armes  n'a  de  force  que  dans  l'éten- 
due du  département  où  il  a  éié  accordé. 

TI.  Le  p.rmis  de  port  d'armes  sera  accordé  à  ceux  qui  se 
livrent  particulièrement  à  la  destruction  des  animaux  malfai- 
sans ,  lorsqu'ils  en  justifient  par  certificat  du  maire  visé  par  le 
sous-piéfet,  ou  par  une  attestation  de  l'inspecteur  forestier  de 
l'arrondissement. 

\\l.  Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse  doivent  être  re- 
nouvelés tous  les  ans. 

Un  décret  du  4  mai  181:?  (Bull.  4^4)»  contient  des 
dispositions  pénales,  contre  ceux  qui  chassent  sans 
permis  de  port  d'aimes, 

*PoRT  de  lettres.  Voy.  Contre-seing. 

Porte-Drapeau  dans  la  Garde  nationale.  Son  rang 
et  sa  nomination,  (^rt.  44  ^^  ^^  ^'^  ^^^  ^^^  *"''  ^^  Carde 
nationale. 

Portes  de  maison  d'habitation.  11  importe  à  la  sû- 
reté pul)lique  et  particulière  que  les  portes  des  mai- 
sons soient  f(r niées  pendant  la  nuit.  L<'S  ordon- 
nances de  police,  notamment  celle  du  8  novembre 
i-jSo,  enjoignent  de  les  tenir  fermées  .i|)rès  huiv 
htures  du  «oir,  depuis  le  1"  novembre  jusqu'au  i*"^ 
marS;,  à  peine  d'ameiide  contre  les  <  onlrevenans.  Le.- 
maires  el  adjoints,  ainsi  que  les  commissaires  de  po- 
lice, sont  cli;ira:és  de  tenir  la  main  à  re.xéculion  di 

1 •  •      •  '1 

CCS   dispositions.   Ku   cas  de   contravention  ,   ils  eu 
dressent  procès- vcrba I . 


PORTS  DE  MER.  35; 

Modèle  du  procès-verbal  à  dresser. 

Le.  . . .  du  mois  de.  .  .  .  de  l'an.  . .  Nous  , maire  ou  adjoint 

de  la  commune   de ,  faisant  noire  ronde  d'inspection, 

nous  avons  vu  dans  itlle  rue  la  porte  coclicre  ou  d'allée  de 
tflle  maison  ouverte  après  telle  heure  du  soir.  Nous  avons 
frappé  et  fait  venir  le  portier,  ou  le  propriétaire,  ou  le  prin- 
cipal locataire  de  ladite  maison,  à  qui  nous  avons  demandé 
SCS  nom  et  prénoms,  et  qui  nous  a  dit  se  nommer  (^les  énon- 
cer) :  lui  avons  observé  qu'il  était  en  contravention  aux  lois 
relatives  à  la  police  et  à  la  siireté  de  la  ville,  et  que  nous  al- 
lions en  dresser  procès-verbal.  Nous  lui  avons  ordonné  de 
fermer  sa  porte  cochère  ou  d'allée  ,  ce  qu'il  a  fait  à  l'instant. 
De  ce  que  dessus  nous  avons  rédigé  le  présent ,  les  jour,  mois 
et  an  susdits. 

[La  signature.) 

(^Si  plusieurs  portes  sont  ouvertes ,  renonciation  peuù  s'en 
Jaiie  au  même  procès-verbal.) 

Portes  et  fenêtres  (contribution  des.)  Voy,  Coti- 
irihutions  directes ^  section  IF'. 

Porteurs  de  contraintes  pour  le  paiement  des  con- 
tributions. Voy.  Contraintes. 

Portiers-concierges  des  bàtimens  militaires.  Voy. 
Bdlimens  militaires. 

Ports  de  commerce  (  formation  dans  les  )  do  com- 
pagnies spéciales  de  marins  et  d'ouvriers  marins, 
con<  ourant  au  service  de  la  Garde  nationale.  (Art. 
4i  et  42  de  la  loi  sur  la  garde  nationale.) 

Ports  de  mer.  Dans  les  communes  maritimes ,  les 
maires  reçoivent  le  serment  des  capitaines  et  lieute- 
nans  de  port.  {Art.  10  du  titre  m  de  la  loi  du  9 — 13 
août  1791.) 

Lorsque  des  bàtimens  entrent  dans  les  ports,  les 
passagers  se  rendent  à  la  municipalité  pour  la  véri- 
fication de  leurs  passe-ports.  {Art  4  de  la  loi  du  28 
vendémiaire  an  vi — 19  août  1797,  Bull.   i54.) 

En  tems  de  guerre,  les  maires  des  villes  mari-w 
limes  sont  instruits,  par  l'officier  du  port,  de  l'ar- 
rivée d'un  bâtiment-,  proccdeni  à  la  visite  des  per- 
sonnes, des  papiers  et  de  la  cargaison,  et  rendent 
c(M»pte  de  leur  visite  au  ministre  chargé  de  la  po- 
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îice.  {Décret  du  22  nivôse  an  xiii — 4  i<utvier  i8o5, 

Bidi.  25.) 

Possesseurs  a  tcùe  successifs.  Leurs  droits  pour 
Teiercice  des  droits  électoraux.  (  Art.  -  et  -o  de  la 
loi  sur  les  élections.  ; 

Poste  (abandon  de.}  Voy.  Abandon. 

Poste  aux  chevaujc.  Les  m  ujî  ici  pâli  tés  des  lieux 
où  sont  ftctblis  des  rel-iis  de  poste  constatent,  chaque 
Uime-tre,  le  nombre  de  chevaux  entretenus  dans 
les  relais,  et  délivrent,  sans  frais,  un  certificat  aux 
maîtres  de  poste.  (  Ait.  \  de  la  loi  du  26 — 29  août 

Les  maiires  de  poste  ne  sont  point  sujets  aux 
droits  de  patentes,  mais  ils  50nt  tenu-  de  faire  enre- 
gistrer leur  commission  au  grctie  de  leurs  munici- 
palités respectives.  (  Art.  b  de  la  loi  du  19  frimaire 
an  y II — 9  décembre  1798,  Bull.  i\^.  ) 

Art.  a3  et  i'\.  Il  <>5t  défeodu  à  tout  postillon  dVxiger  ou 
de  recevoir  une  somme  offerte  au  delà  des  gaides  6xes  par 
la  loi.  d'iosnller  les  voyageurs,  00  de  leur  donner  aucun 
SDJri  de  plainte.  Pour  cocitaler  ces  contraTentions ,  il  sera 
tenu  ,  par  chaque  njaitre  de  poste,  on  registre  coté  par  le 
maire  ,  et  dan^  lequel  l***  vovageurs  pourront  c  nslcorr  leurs 
plaintes. 

Poste  aux  lettres.  Les  maires  et  les  adjoits  sont 
chargés  de  concourir  à  rei«  cution  des  mesures  prises 
pour  que  les  entrepreneurs  de  voitures  libres,  et 
toute  autre  personne  étrangère  au  service  des  postes, 
ne  se  chargent  point  du  tran-po"t  des  lettres,  pa- 
quets et  papiers  du  poid>  d'un  kilogramme  ou  deux 
livres  et  au-dessou-> ,  journaux,  feuilles  à  la  main  el 
ouvrages  périodiques.  (Arrêté  des  2  niiose  et  7  fruc- 
tidi-r  eux  ri  —  22  décembre  1797  et  1^  août  «798, 
Bull.  170  et  220  }  Ils  doivent  également  sur^cilbT, 
pour  la  réprimer  et  la  poursuivre,  la  violation  du 
secret  des  lettres.    Code  pénal,  art.  187.1 

L'ordoiincince  du  Roi  du  6  août  »''^i7  Bull.  167.' 
règle  tout  ce  qui  concerne  le  contre-seing  et  la  fran- 
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chise  des  lettres  et  paquets  adresse's  aux  maires,  ou 
qu'ils  adressent  eux-mêmes  aux  differens  fonction- 
naires ot  officiers  publics. 

Une  loi  du  5  juin  1829  (  Bull.  294  ),  établit  un 
service  de  poste  dans  toutes  les  communes  du 
royaume. 

Postes  en  ^e'/icVa/.  Les  maires  ne  peuvent  ordon- 
ner aucun  changement  dans  le  travail,  la  marche  et 
l'organisation  du  service  des  postes.  (  .-Jrt.  \^^  de  la 
section  ir  de  la  loi  du  26 — -29  août  1.790.  ) 

Postes  militaires.  Voy.  Places  de  guerre. 

Poudres  e^  salpêtres.  La  loi  du  i3  fructidor  an  v 
— 3o  août  1797  {Bull.  i4i),  qui  règle  l'exploitation, 
la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres, 
confère  aux  maires  et  aux  adjoints  les  attributions 
suivantes  : 

Art.  ?..  Les  propriétaires  ne  peuvent  faire  aucun-.'  démoli- 
tion sans  en  avoir  prévenu  le  maire,  afin  <jue  les  salpètriers 
puissent  en  prendre  connaissance,  pour  les  fouilles  et  eulc- 
vemens  de  matériaux  salpêtres. 

'^.  L'époque  des  fouilles  et  l'ordre  à  suivre  à  l'égard  des 
maisonsd'une  commune  sont  déterminés  par  les  préposés  des 
poudres  avec  l'attache  de  la  muiiicipaliié. 

24.  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres  sont  confiées  à 
le  surveillance  dis  maires. 

2j  et  26.  Les  préfets  ,  les  sous-préfets  et  les  préposés  des 
poudres,  peuvent  requérir  le  maire,  poui-  constater  les  dé- 
lits de  fabrication  et  de  veuies  illégales.  Le  maire  ou  l'ad- 
joint, accompagnés  de  deux  individus  domiciliés  dans  la 
commune,  dressent  le  proccs-verbal  nécessaire,  et  ren- 
voient la  connaissance  de  l'affaire  aux  tribunaux  correction- 
nels. 

{(  Nota.  Le  décret  du  10  septembre  1808  (Bull. 
»  2o5),  substitue  aux  deux  citoyens ,  un  commissaire 
>)  de  police  ou  la  gendarmerie.  » 

i~.  Tout  vovageur  ou  conducteur  qui  jiortera  plus  de  cinq 
kilogrammes  (dix  livres  un  quait)  de  poudrt; ,  sans  justifier 
de  leur  destination  par  un  passe-port  de  l'auloritécompélente, 
revêtu  du  visu  do  la  municipalité  du  lieu  <lu  départ ,  sera  ar- 
rêté et  condamné  à  une  amende,  avec  confiscation  do  la  pou- 
dre, cl  des  chevaux  cl  voilures. 
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lî.  Le  ilecrct  du  2^  pluvicsc  iin  \iii — i  :2  février 
ibof)  {Bull.  529),  oblige  tous  les  citoyens  non  com- 
missionncs  qui  ont  à  Icnr  disposition  de  hi  poudre  de 
i!;uorre  ,  d'in  faire  leur  déclaration  à  la  municipa- 
lité ,  et  le  versement  dans  les  magasins  de  l'admi- 
nistration générale,  qui  en  paiera  la  valeur. 

IIL  Le  décret  du  16  mars  181 5  [Bull.  480),  qui 
charge  la  régie  des  droits-réunis  de  surveiller  la  fa- 
brication ,  la  circulation  et  la  vente  des  poudres  et 
salpêtres,  attribue  aux  maires  la  surveillance  de 
l'exécution  de  toutes  les  mesures  relatives  aux  trans- 
ports des  poudres  et  salpêtres,  dans  les  lieux  de  dé- 
part, de  passage  et  d'arrivée.  [Art.  8.) 

IV.  L'ordonnance  du  Roi  du  26  mars  iQiS  (Bull. 
:2o3),  qui  est  le  dernier  état  de  la  législation  sur  la 
vente  des  poudres  (lechsse,  de  mine,  de  commerce 
et  de  guerre,  charge  les  maires  de  concourir,  dans 
leurs  communes  respectives,  avec  les  agens  supé- 
rieurs de  la  direction  générale  des  contributions  in- 
directes et  les  officiers  du  corps  royal  d  artillerie, 
à  la  rédaction  des  procès-verbaux  qui  constatent  la 
situation  des  magasins,  bàtimenset  ustensiles  aH'ec- 
tés  au  service  tics  poudres,  et  la  quantité  ainsi  que 
la  qualité  des  poudres. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du  20 
juin  1818,  prescrit  aux  maires,  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  ci-dessus,  toutes  les  mesures  (ju'ils  ont 
àj^iendre  pour  assurer  le  service  public  en  cette 
partie  ,  et  prévenir  surtout  les  dangers  du  débit  des 
po  dres. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  nj  juillet  \^?.Cj{Biill. 
3o4),  prescrit  1(S  formalilc's  à  reuiplii-  pour  la  four- 
niture, aux  armateurs  et  négocians,  des  poudres  de 
chasse  et  autres  qui  pourraient  cire  demandées  par 
cuK,  soit  pour  l'arnK'mcnt  et  coinnfcrce  maritime  , 
soit  pour  l'exportatiou  par  la  voie  de  terre. 

Le  prix  des  poudres  de  toute  espèce  qui  seront 
livrées  pendant   l'année    18.^1  f)ar    la  direction  des 
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poudres  et  salpêtres,  aux  départcmens  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances,  est  réglé  par  l'ordon- 
n.ince  du  Roi  du  i4  janvier  i83i.  {Bull.  0,  n.  Sy.) 

Poursuite  yuf/iCtaiVe.  Personne  ne  peut  être  pour- 
suivi que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi^  et  dans  la 
forme  qu'elle  prescrit,  {uért.  4  de  la  Charte).  Aucun 
membre  de  la  chambre  des  députés  ne  peut  être 
poursuivi  qu'après  que  la  chambre  a  prescrit  sa 
poursuite.  [Ibid.  art.  440 

Poursuites  judiciaires  des  communes.  \  oy.  ac- 
tions judiciaires. 

Pourvoi  en  cassation.  Voy.  Recours  en  cassation. 

Pouvoir  judiciaire  et  législatif.  L'autorité  munici- 
pale est  indépendante  du  pouvoir  judiciaire  ,  pour 
les  actes  d'administration;  mais  elle  ne  peut  l'usur- 
per, ainsi  que  le  pouvoir  législatif^  par  ces  mêmes 
actes.  A  oy.  Arrêtés  municipaux. 

Préfets.  Les  maires  leur  sont  subordonnés.  Voy, 
les  j\otions  Elémentaires j,  à  la  fin  de  ce  volume.  — 
Attributions  spéciales  des  préfets j,  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  21  mars  j83i  sur  l'organisation  munici- 
pale. {Art.  3,  18,  24,  25,  27,  28,  29,  3o,  36,  43, 
45,  Si  de  ladite  loi.) 

—  Pour  l'exécution  de  la  loi  du  22  mars  i83i  sur 
la  Garde  nationale.  {Art.  6  ,  Sy,  59  ^  61 ,  ^5,  79,  80, 
81,  100,  io3,  106,  128,  i32,  148-) 

—  Pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  Elections.  {Art. 
t6,  17,  18,  19,  20,  21  etsuiv\,  6/^^  71.) 

Leurs  traitemens,  réglés  par  les  ordonnances 
royaiesdes  i5  mai  1822,  26  février  i823et  3o  août 
1826  ,  réduits  chacun  d'un  dixième  pour  i83o,  par 
ordonnance  du  23  septembre  1829,  ont  ttlé  fixés  par 
1  ordonnance  du  28  septembre  i83o  {JSiill.  0,  n.  38), 
ainsi  que  les  frais  d'administratiou  des  pr(^fectures. 

Prénoms.  Voy.  ISoms. 

Prérogatives  honorifiques  des  maires .  Voy.  Maires. 

Presbytères.  Voy.  Culte  catholique. 

PliESCr.tPTiOKS.    Le   Code    C»vil  dclinil    la    prescriplion  un 
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moyen  il'acquérir  ou  de  se  libérer,  par  un  ccrljin  laps  d« 
lems,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  ( -■^r- 
ticle  2219  ). 

L'art.  -2227  porte  que  «les  communes  et  les  élablissemens 
publics  sont  soumis  aux  mômes  prescriptions  que  les  particu- 
liers, et  peuvent  les  opposer.  » 

Ces  principes  reçoivent  leur  applicalion  en  ma- 
tière de  police  simple  et  de  police  rurale,  et  en  ma- 
tière correctionnelle  et  criminelle. 

Parla  prescription,  on  se  libère  de  la  peine  à 
supporter.  Le  tems  pendant  lequel  on  a  eu  l'inquié- 
tude, on  a  e'prouvé  le  tourment  d'une  condamna- 
tion, est  regardé  comme  une  sorte  d'acquittement 
de  la  peine.  De  là  le  principe  que  la  prescription 
peut  s'opposer ,  soit  au  ministère  public^  lorsqu'il 
veut  faire  condiimner  ou  veut  faire  exécuter  la  con- 
damnation ,  soit  à  la  partie  civile,  lorsqu'elle  veut 
exercer  son  action  ,  et  que  la  prescription  peut  équi- 
valoir à  un  jugement  de  libération.  (Voy.  les  ar- 
ticles 639,  ^^40,  (34 1,  642  et  643  du.  Code  d'Instruc- 
tion criminelle,^) 

Les  tiisposi lions  de  ce  Code  ne  dérogent  point  aux 
loisrelativesaux  actions  résultant  de  contraventions 
rurales  qui  se  prescrivent  par  le  délai  d'un  mois , 
aux  termes  de  lavt.  8  de  la  section  vu  du  titre  l*"^ 
delà  loi  du  28 septembre — (>  octobr;;  1791,  ni  à  celles 
résultant  de  contraventions  ou  délits  de  chasse,  qui 
se  prescrivent  aus-i  j)ar  le  délai  d'u"n  mois,  suivant 
l'art.  12  de  la  loi  du  22 — 3o  avril  1790,  ni  à  celles 
pour  délits  de  pêche,  qui  se  prescrivent  par  le  délai 
de  trois  mois,  suivant  l'art.  8  du  titn;  ix  de  la  l«>i 
du  i5 — 29  sf'ptcmljre  1791. 

Préséances  (rangs  eî).  A'^oy.  Honneurs  publics. 

PuÉsiîNs  fiiits  aux  maires.  \'oy.  Dons  et  Présens. 

Presse  (  liberté  de  In.  )  Les  Français  ont  le  droit  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se  cotilormaiil 
aux.  lois.  La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  (  Art.  7  <!<' 
la  Charte  ). 

Nota.  liCs  lois  répressives  des  abus  de   l.i    libcrl' 
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de  la  presse  sont  celles  des  17  et  26  mai  18 19,  et  du 
29  novembre  i83o  Voy.  Journaux. 

Prestations  en  nature  accordées  aux  gardes  natio- 
naux réunis  en  détachemens  pour  le  service  mili- 
taire. (Art.  i3i  et  i5c)dcla  loi  sur  la  Garde  nationale.) 

Prêt  (maison  de).  Voy.  Maisons  de  prêt  et  Mont- 
dC'-Piété. 

Prêtres.  Voy.  Culte  catholique. 

Prévarication  des  maires  et  adjoints  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Voy.  Crimes  et  Délits. 

Prévenus  ,  accusés  et  condamnés  (transport  des). 
Voy.  Transport. 

Primaire  (comités  gratuits  pour  l'instruction). 
Yoy.  Ecoles ,  et  Instruction. 

Primes  d'encouragement.  Les  maires  délivrent  les 
certificats  d'origine  des  marchandises  de  fabrique 
française,  et  c'est  sur  le  vu  dé  leurs  certificats  que 
les  négocians  et  fabricans  reçoivent  les  primes  ac- 
cordées par  le  Gouvernement  pour  encourager  Vex- 
porlsilïon.  (Ordon)iance  du  11  août  \8ig^  (Bull  3oi.) 
C'est  également  sur  le  vu  de  leurs  certificats  que  se 
délivrent  les  primes  accordées  pour  la  chasse  aux 
loups  et  les  courses  dcchevaux.  Voy.  Courses  et  Loups. 

Prison  (peine  de  la)  prononcée  contre  les  gardes 
nationaux  })Our  infraction  aux  règles  du  service. 
(Art.  82,  84,  87,  89,  i33,  ]i34  de  la  loi  sur  la 
Garde  nationale .  ) 

Prisonniers  (conduite  des)  confiée  à  li  garde  na- 
tionale. [Art.  i'2j  de  la  loi.) 

Prisonniers  t/e  ij^wei're  (les)  sont  tenus  de  prendre, 
en  présence  des  officiers  municipaux  des  communes 
qui  leur  ont  été  assignées  pour  demeures  ,  l'engage- 
ment d'honneur  de  ne  point  s'en  écarler.  [Art.  6  de 
la  loi  du  4 — 5  mai  1792.) 

Les  maires  dos  communes  où  il  est  tîtabli  un  dépôt  de  pri- 
sonniers de  guerre  ,  sont  chargés  de  clioisir  un  olGcier  de  con- 
fiance ,  soit  dans  la  gendarmerie  ,  soit,  c'ans  la  garde  nalionaic, 
pour  prendre  le  commandement  du  dépôt ,  et  les  sous-olli- 
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cierspoiir  y  niairUenir  l'ortlie  el  la  police.  (  Art.  i5  du  d^.- 
Cl  et  du  25  mai  1795.  )  Ils  tlonnenl  avis  de  leur  choix  au  gé- 
néral conimiiiulatiL  la  division.  (  Ibid^. 

\.p.  traitement  affecté  aux.  pri>onniers  sera  payé  par  la  caisse 
n»unicipale  ou  par  celle  oc  l'arrondissement,  sur  des  feuilles 
de  dépôt  visées  par  le  maire.  [Ibid.,  art.  19  ). 

Prisons,  maisons  d'arrct,  de  justice,  etc. 

Le  maire  de  chaque  commune  où  il  y  a,  soit  une  maison 
d  arrêt  ,  soit  une  maison  de  justice,  soit  une  prison,  et  dans 
les  commune  oii  il  y  a  plusieurs  maires,  le  préfet  de  police 
on  le  commissaire-j^énéral  de  police,  est  tenu  de  faire,  au 
moins  une  fois  par  mois,  la  visite  de  ces  maisons.  {Art.  612 
dit  Code  d'instruction  criininetlc.  ) 

Lemaire(en  son  ahsence,  l'adjoint),  veille  à  ce  que  la 
nourriiure  des  prisonniers  soit  suflisaute  el  saine:  la  police  de 
ces  maisons  lui  appartient.  (  Art.  6i5.  ) 

Les  gardiens  et  concierges,  des  maisons  de  dépôt,  d'arrêt , 
ue  justice  ou  de  peine,  qui  auraient  refusé  de  représenter  aux 
maires  ou  aux  adjoints,  ou  aux  porteurs  de  leurs  ordres,  les 
détenus,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur  du  Roi 
ou  du  juge  d'instruction,  ou  qui  auraient  refusé  de  leur 
exhiber  leurs  registres ,  seraient,  comme  coupables  de  dé- 
lenlioii  arbitraire,  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'empiison- 
nenient  ,  et  d'une  amende  de  ifi  fr.  à  200  fr.  (  Art.  120  du 
Code  Pénal.  ) 

l/ordonnancc  du  P»oi  du  2  avril  1817  {Bull.  i5o), 
portant  règlement  sur  les  maisons  centrales  de  dé- 
tention, les  place  clans  les  attributions  spc'ciales  des 
préfets,  pour  leur  administration  et  comptabilité  ; 
l'art.  II  établit  dans  toutes  ces  maisons  des  ateliers 
de  travail  \  et,  sous  ce  r;ipport,  les  maires  et  les  ad- 
joints peuvent  y  exercer  leur  surveillance. 

Les  maires  sont  a|^})elés  à  concourir  à  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  6  février  1818  (7ia//,  i9S),con- 
t<  n.int  des  disjiosilions  d'indulgence  et  de  clémence 
en  faveur  des  condamnés  (jui  se  sont  fait  remarquer 
par  leur  bonne  conduilt;  pendant  l'expiation  d(!  leur 
peine,  li'art.  i'""  les  eliarLi<ant  tous  les  trois  mois  de 
iciidrc  un  compte  détaillé  de  la  comluite  des  déte- 
nue, leur  impose  une  stirveillancc  plus  active  pout 
cnlr(  r  datis  les  vues  j)aternellesde  sa  majesté. 
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Nota.  L'administration  et  la  police  des  prisons  ont 
été  rcgloes  par  un  arrête  du  ministre  de  l'intérieur, 
dont  les  dispositions  principales  nous  paraissent  de- 
voir faire  partie  de  cet  ouvrage.  En  voici  le  texte  : 

Art.  2.  Les  prisons  seronl  divisées  en  cinq  rspcces  ,  et  dé- 
sormais connues  sous  les  dénoniinallous  à^  maisons  de  police 
municipale,  maisons  d'arrêt^  maisons  de  justice  ,  maisons 
de  correction  el  maisons  de  détention. 

5.  Les  maisons  de  justice  seront  distinctes  des  maisons  d'ar- 
rêt; les  condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle  ou  par 
les  cours  d'assisos,  ne  pourront  être  renfermés  dans  lune  ou 
l'autre  de  ces  maisons,  sauf  les  exceptious  que  les  localités 
permettraient  d  autoriser. 

4.  Les  maisons  de  police  municipale  seront  établies  par 
chaque  arrondissement  de  justice  de  paix.  Dans  les  villes'  où 
il  y  aura  maison  d'arrêt,  la  maison  de  police  municipale 
pourra  être  placée  dans  un  quartier  distinct  el  séparé. 

5.  Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement  communal  une 
maison  d'arrêt  ,  et  pour  chaque  département  une  maison  de 
justice.  Les  maisons  de  justice  et  les  maisons  d'arrêt  ne 
pourront  être  réunies  dans  la  même  enceinte  ,  qu'autant 
que  l'édifice  présenterait  par  sou  étendue  les  moyens  d'af- 
fecter à  chacune  de  ces  maisous  un  corps  de  bâtiment  sé- 
paré." 

6.  Les  maisons  de  correction  seront  établies  à  raison  d'une 
par  déparlement  j  sauf  ii  statuer  ultérieurement  sur  les  dé- 
partemens  où  il  serait  nécessaire  de  les  établir  en  p!us  grand 
nombre. 

n.  Les  maisous  de  détention  continueront  d'être  organisées 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  16  juin  1808. 

8.  Les  maisons  de  police  municipale  seront  destinées  à  la 
réclusion  àç%  condamnés  pir  voie  de  police  municipale. 
Elles  serviront  aussi  de  dépôts  de  sûreté  pour  les  prévenus  , 
les  accusés  el  les  condamnés  (|ue  l'on  translère  d  une  jtrison 
dans  une  autre  ,  ou  qui  ne  sont  pas  encore  frappés  d'un  man- 
dat d'arrêt. 

9.  Les  prévenus  de  délits  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle  seront  traduits  dans  les  maisons 
d'arrêt  ;  les  prévenus  et  les  accusés  de  crimes  et  délits  de  la 
compéience  des  cours  d'assises  y  seront  également  tetuis  dans 
des  quartiers  séparés,  jusqu'à  ce  que,  j)lacés  sous  les  liens 
d'une  oidonnauce  de  prise  de  corps,  il  y  ait  lieu  de  les  trans- 
férer dans  les  maisons  de  justice. 

10.  Les  maisons  de  justice  seronl  exclusivement  réservées 
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à  la  réclusion  des  accusés  frappés  d'une  oriloiinance  de  prise 

de  corps. 

1 1.  Lescondamués  par  voie  de  police  correctionnellR  seront. 
transférés  dos  maisons  d'arrêt  dans  les  maisons  de  correction  : 
pourront,  en  outre,  être  reçus  dans  ces  maisons,  les  prison- 
niers pour  dettes  ,  les  individus  à  séquestrer  par  voie  de  po- 
lice administrative  ,  elles  enfans  à  renfermer  sur  la  demande 
de  leurs  familles  :  pourra  pareillement  la  police  administra- 
tive y  faire  traduire  les  (illes  publiques  ,  pour  y  être  traitées, 
dans  des  quartiers  distincts  et  séparée,  des  maladies  dont 
elles  seraient  atteintes. 

12.  Les  maisons  de  détention  ,  telles  que  l'organisation  en 
est  prescrite  par  le  décret  du  i6  juin  1818,  seront  spéciale- 
ment destinées  à  la  réclusion  des  condamnés  par  les  cours 
d'assises,  et  des  condamnés  par  voie  de  police  correctionnel- 
le, à  plus  d'un  an  de  détention. 

i5.  Il  sera  fait  ,  dans  ces  diverses  maisons,  toutes  les  dis- 
positions nécessaires,  tant  pour  les  mettre  en  état  de  siàreté 
et  de  salubrité,  que  pour  la  classification  des  malades  et  la 
séparation  des  àgfs ,  des  sexes  et  des  différens  genres  do 
délit. 

14.  Il  sera  ,  de  plus,  établi  dans  celles  où  le  séjour  des  dé- 
tenus doit  être  de  quelque  durcie,  des  ateliers  de  travail  dont 
le  produit  puisse  compenser  en  partie  les  dépenses  des  dé- 
tenus. 

i5.  T,*adminislration,  le  régime,  et  la  police  intérieure  de 
ces  maisons  sont  placés  sous  l'autorité  des  préfets  et  la  sur- 
veillance des  sous-préfets;  elles  seiont ,  de  plus,  souhiises  à 
l'inspection  journalière  d'un  conseil  gratuit  et  charitable  de 
cinq  membres,  dont  le  maire  du  lieu  sera  clief  et  président. 
Les  procureurs  ilu  Roi  seront,  en  <Hitre  ,  membres  nés  du 
conseil ,  et  pourront,  en  conséquence,  assister  aux  séances  et 
prendre  part  aux  délibérations.  Les  cinq  membres  du  con- 
seil seront  nommes  par  le  Roi  sur  la  proposition  des  pré- 
fets ,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ctablisstmens  de 
charité. 

Privation  des  droits  civirjucs  (circt  de  la"),  ^rt.  ^o 
et  /\.i  de  la  loi  du  21  mars  i83i,  sur  l'Onjanisalion 
municipale.^ 

PRIVATION r/c  grade  (peine de  la)  infligée  aux  gardes 
nationaux,  (^ylrt.  '6/^,  90,  <J2  ,  i34  et  i36  </e  la  loi 
sur  la  Garde  nationale.) 
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Procédure  devant  le  tribunal  de  police.  Voy.  Tri- 
bunal de  police. 

Procès  ^e^  communes  et  des  étahlissemeiis  publics. 
Il  y  a  sur  cette  matière  importante  de  l'administra- 
tion communale j  et  de  la  compétence  municipale  , 
des  principes  de  législation  et.  des  règles  de  juris- 
prudence établis  par  des  lois  ,  des  actes  du  Gouver- 
nement, et  par  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  , 
dont  nous  allons  présenter  la  notice  analytique  pour 
faciliter  aux  maires  l'étude,  la  connaissance  et  l'ap- 
plication de  ces  règles  et  de  ces  principes. 

1.  Les  deux  lois  organiques  de  l'autorité  munici- 
pale en  France,  celle  du  i4 — 18  décembre  1789 
(art.  54),  et  l'art.  i5  de  celle  du  28  pluviôse  an 
vii[ — l'j  lévrier  1800  (Bull.  17),  ontétablien  prin- 
cipe que  le  conseil  municipal  doit  être  convoqué 
pour  délibérer  sur  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir 
par  les  communes  pour  l'exercice  et  la  conservation 
des  droits  communaux. 

IL  La  loi  du  2g  Axndémiaire  an  v — 20  octobre 
in<^6  (^BuU.  84),  l'ègle,  dans  les  termes  suivans,  la 
manière  de  suivre  les  actions  dans  lesquelles  les 
communes  sont  intéressées. 

Art.  l*^  lie  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent  uni- 
quement les  communes,  est  confié  aux  maires,  et  à  leur  défaut, 
à  leurs  <uljoinls. 

2.  Dans  les  communes  au-dessns  de  cinq  mille  àmeSj  le 
droit  de  suivre  les  aclions  qui  les  intéressent  est  attribué  au 
membre  du  conseil  municipal  qui  sera  choisi  à  cet  effet  par  le 
sous-prélet. 

5.  Les  agens  ou  leurs  adjoints,  les  membres  des  conseils 
municipaux,  ne  pourront  suivre  aucune  action  devant  les 
autorités  constituées,  sans  y  être  pré.ilablement  autorisés  par 
le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  ,  après  avoir  pris  l'avis  du 
sous-préfet. 

Nota.  Cet  article  est  la  confirmation  des  principes 
établis  par  les  art.  i3  ,  14  et  i5  du  titre  m  de  la  loi 
du  28  octobre — 5  novembre  1790,  sur  les  actions 
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principales  (  l  incidentes  à  intenter  ou  à  soutenir  en 
niatit  rc  de  domaines  nationaux. 

m.  L'arrête  du  24  brumaire  an  v — 14  novembre 
1^91  ÇButi.  90),  porte  que^  dans  les  communes 
composées  de  plusieurs  administrations  municipales, 
le  droit  de  suivre  les  actions  qui  les  intéressent ,  est 
attribué  au  bureau  central  des  ^.ommune^,  qui  dé- 
signera à  cet  effet  un  de  ses  membres. 

IV.  La  loi  du  j  messidor  an  ix — 26  juin  iSot 
(Bull.  S6)  ^  ordonne  que  les  actions  juridiques  in- 
tentées par  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices, pour  se  mettre  en  possession  de  rentes  et  do- 
maines affectés  aux  hospices,  seront  préalablement 
soumises  à  l'examen  d'un  comité  consultatif,  formé 
dans  chaque  arrondissement  communal ,  et  com- 
posé de  trois  jurisconsultes  choisis  par  le  sous- 
préfet. 

V.  L'arrêté  du  17  vendémiaire  an  x — 7  octobre 
iSoi  (Bull,  iio),  raj)pelant  et  confirmant  les  dispo- 
sitions de  redit  du  mois  d'août  1783,  ordonne  que 
les  créanciers  des  communes  ne  pourront  in'lenler 
contre  elles  aucune  action  qu'après  qu'ils  en  auiont 
obtenu,  par  écrit,  la  permission  du  conseil  de  pré- 
fecture, à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures 
qui  pourraient  être  faites  au  préjudice,  et  dci  juge- 
niens  obtenus  en  consécjuence.  A  oy.  Créanciers  des 
communes. 

VI.  L'arrêté  du  24  germinal  an  xi  — 14  avril  i8n3 
(Bull.  271),  règle  la  lyanlère  dont  les  contestations 
»n!re  d.fférenles  sections  d'une  commune  doivent 
être  suivies  devant  les  tribunaux.  A  oy.  Jetions  ju- 
diciaires. 

VU.  1 /arrêté  du  21  frimaire  an  xii — 13  décembre; 
i8o3  (Bull.  33i) ,  règle  en  ces  termes  les  formalitc's 
à   renq)lir  par  les  communes  : 

Ail.  »*'.  Dans  loiis  les  jxoct'S  in:s  ou  à  naître  eiilre  des 
conïmuncs  cl  des  ^)ailiciiliers,  sur  des  droits  de  propriéld, 
les  communes   ne    pourront   iransigcr  qu'a])ics   une   ilclibt'- 
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ration  du  conseil  municipal,  prise  sur  la  consullallon  de 
trois  jurisconsultes  désignes  par  le  préfet,  et  sur  l'autorisalion 
de  ce  même  préfet ,  donné  d'après  l'avis  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

1.  Celle  transaction  ,  pour  être  défiuitivement  valable  ,  de- 
vra être  homologuée  par  un  arrêté  du  Gouvernement,  rendu 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  roglemcns  d'administration 
publique. 

Nota.  L'application  de  ces  règles  a  été  faite  par 
un  décret  du  17  avril  1812,  (Bull.  432.) 

VIII.  Le  décret  du  22  juillet  1806  [BuV.  loj), 
sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  conseil  d'é- 
tat, prescrit  aux  communes  de  prendre,  comme  les 
particuliers,  un  avocat  aux  constils  du  Koi,  pour  si- 
gner leur  requête  et  défendre  leurs  droits,  dans  les 
procès  qui  sont  soumis  au  conseil,  même  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur.  [Art.  8^  ^  et  ib ,  et 
ordonnance  du  Roi  du  8  septembre  1819. 

IX.  Le  décret  du  17  mars  181 1  (Bull.  36o/,  met  à 
la  charge  du  maire  etde  l'adjoint  les  frais  d'un  procès 
soutenu  et  perdu  par  îa  commune:  1°  lorsqu'ils  n'ont 
pris  aucune  mesure  pour  que  la  contestation  ,  qui 
était  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  ne  fût 
pas  portée  devant  les  tribunaux  ;  2°  lorsqu'ils  n'ont 
obtenu  ni  sollicité  l'autori.sation  du  conseil  de  pré- 
fecture et  du  préfet,  voulue  par  les  lois  ,  pour  plai- 
der au  nom  de  la  commune. 

Si  les  formalités  ont  été  remplies,  la  commune 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
payer  les  frais  du  procès,  dont  l'état  est  préalable- 
ment présenté  au  procureur-général  près  la  ccur 
ro3'^ale  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la  com- 
mune, pour  être,  à  sa  diligence,  définitivement 
réglé  ou  vérifié  par  un  commissaire  spcci;ilement 
nommé  à  cet  efi'et.  (Décret  du  28  novembre  181 3  ^ 
Bull.  541,  et  ordonnance  du  Roi  du  10  août  1820, 
Bidl.  3c)6.) 

X.  L'arrêté  du  conseil  du  27  novembre  i8i4(^m^^- 
54)^  établit  en   principe  que  des   particuliers  sont 

2.  '24 
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sans  qualité  pour  réclamer,  au  nom  de  leur  com" 

mime  ,  une  propriété  communale ,  et  que  I  action  ne 

peut  être  légalement  intentée  que  par  le  maire  ou 

l'adjoint. 

XI.  Divers  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  relatifs 
aux  procès  intentés  ou  soutenus  par  les  communes  , 
ont  établi  les  principes  suivans  : 

1°.  L'autorisation  de  plaider,  donnée  par  le  con- 
seil de  prélecture,  doit  être  spéciale.  Ainsi  une  an- 
îorisation  pour  plaider  une  question  de  propriété  se- 
rait insuffisante  pour  plaider  sur  des  voies  de  fait 
uhérieuies.  ÇJrrêtdu  21  août  1809.) 

2°.  Une  commune  valablement  autorisée  à  plaider 
devant  un  tribunal  de  première  instance,  et  qui  a 
obtenu  un  jugement  favorable,  n'a  pas  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  défendre  ce  jugement 
en  cause  d'appel  ou  en  cassation.  {Arrêts  des  i*'  /io- 
rêal  an  ix,  et  ^  fructidor  an  w — 21  anil  iSoi  et  22 
août  i8o3.) 

3°.  Les  communes  peuvent  faire  des  actes  conser- 
vatoires, sans  attendre  l'aulori.sation  prescrite,  pour 
ne  pas  s'exposer  à  se  trouver  hors  du  délai  dans  le- 
<juel  la  loi  veut  que  l'acte  soit  fait,  (^/irrêt  du  24  hru- 
uiaire  an  \i\  — 15  novembre  i8o5.) 

4".  1-e  défaut  d'autorisation  d'une  commune  est 
un  moyen  de  <  assation  même  contre  les  jugemens 
ou  arrêts  rendus  à  son  profit.  (yJrrét  du  2  mai  1808.) 

IS'ota.  Les  demandes  qui  intéressent  les  communes 
vt  les  établissemens  publics  sont  dispensés  du  préli- 
liminaire  de  la  conciliation.  (  Jrt.  49  '^"  ^ode  de 
Procédure.) 

Processions  de  la  Fête-Dieu.  Voy.  Fêtes  reli- 
gieuses. 

Procès-verralx  et  rapports.  Les  maires  et  les  ad- 
joints, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  comme 
adininislrateurs,  comme  ofliciers  et  juges  de  police, 
romnie  oliicirrs  de  létatcivil,  sont  chargés  fréquem- 
ment de  rédiger  des  procès  -  verbaux  ,  de   faire  des 
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rapports  :  nous  en  présentons  des  modèles  dans  le 
coins  de  cet  ouvrage ,  sous  les  mots  de  différentes 
matières  d'administration  et  de  police  auxquelles  il 
nous  a  paru  indispensable  de  les  annexer.  ISous  nous 
bornerons  dans  cet  article  à  indiquer  les  dilTe'rentes 
espèces  de  procès -verbaux  et  de  rapports  qui  sont 
delà  compétence  des  maires  et  des  adjoints.^  les  prin- 
cipes généraux  de  leur  rédaction,  et  les  formalités 
prescrites  pour  leur  exécution. 

1.  Procès-verbanx  cr administration. 

Les  maires,  comme  atlmiuistraleurs,  rédigent  ou  reçoi- 
vent, pour  constater  diffeiens  actes  d'administration  muni- 
cipale ,  les  procès-verbaux  d'installation  et  de  serment  des 
adjoints  et  des  membres  du  conseil  municipal;  d'audition  et 
de  débat  des  comptes  rendus  au  conseil  municipal;  de  dé- 
libérations du  même  conseil  sur  une  demande  de  centimes 
additionnels  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  commune;  sur 
des  acquisitions,  aliénations,  ventes,  écbanges,  emprunts  , 
réparatii.ns,  constructions,  baux,  achats  et  affouages;  sur  les 
frais  du  culte,  établissemens  publics  à  l'usage  delà  commune, 
locations  de  places  dans  les  halles  et  marchés,  nomination 
de  gardes-champêtres  .  et  procès  à  intenter  ou  à  soutenir;  ils 
constatent  également  par  des  procès-verbaux  la  vérification 
des  rôles  des  percepteurs,  de  leurs  caisses  el  de  celles  des 
différens  receveurs  et  comptables;  les  déclarations  d'établis- 
sement ou  de  changement  de  domicile,  les  réquisitions  en 
cas  d'incendie  ou  d'inondation;  la  visite  des  ateliers  de  tra- 
vaux publics,  des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  dépôt  de 
mendicité. 

II.  P rocès-verbaux  iX ètat-civil. 

Les  maires,  comme  officiers  de  l'état-civil ,  ont  dans  leurs 
attributions  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  actes  qui 
constatent  les  naissances  ,  la  présentation  d'un  enfant  trouvé, 
la  publication  et  la  célébration  des  mariages,  les  décès  dans 
les  maisons  |)arliculières,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  prisons, 
par  mort  violente  ou  exécution  à  mort;  enfin,  l'adoption, 
sur  le  vu  de  l'ai  rêt  de  la  cour  royale  portant  homologation  du 
jugement  du  tribunal  de  première  instance. 

III.  Procès-verhaujc  de  police  municipale  ,  urbaine  et 
rurale. 

Ces   procès-verbaux ,  communs  aux   maires,  aux   adjoints 
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ol  aux  commissaires  de  police,  et conslalanl  les  simples  con- 
traventions, ont  pour  objet  1rs  visites  chez  les  aubergistes  . 
les  marchaiuls  de  vin,  les  limonadiers^  la  vérification  de 
comesliblos  gâli's  et  dos  poids  et  mesurrs;  les  niendians  et 
vagahc-nds,*  les  individus  supposant  des  inlirrailés;  les  rixes, 
disputes  i'I  querelles;  les  cliarlalans,  les  diseurs  de  bonne 
aventure  et  les  cbiinleurs  pidjlics;  la  petite  voirie,  qui  com- 
prend les  rdigiienicns ,  les  réparations,  les  démolitions,  lee. 
auvents,  les  enseignes,  les  éial;ig(*s  mobiles,  les  écbo|ipes, 
les  embarras  et  encnmbr(  mens  d;ins  les  rues;  l'exhibilittn  de 
la  patente  par  les  marchands  forains;  les  accidens  causes 
par  les  voilures,  les  cbevaux,  les  chiens;  les  visites  chez  les 
personnes  exerçant  sans  qualités  les  professions  de  médecin, 
chirurgien  ,  accoucheur,  dentiste,  pharmacien  et  herboriste; 
les  visites  (les  bacs,  bateaux  et  passages  d'eau  ;  les  négligen- 
ces de  balayage ,  arrosage  et  illuiuinalion  sur  la  voie  publi- 
que; les  fumées  et  pétards  tirés  dans  les  rues;  les  charivaris 
ou  bruits  nocturnes;  les  jeux  de  hasard  dans  les  rues;  les 
feux  allumés  sur  la  voie  publique;  les  contraventions  aux 
lois  sur  l'échenillage,  la  conservation  des  monumens  pu- 
blics, des  roules  et  cberains  publics  et  vicinaux;  enfin  sur 
les  dcclaralious  de  chevaux  et  bestiaux  attaqués  de  maladies 
contagieuses. 

lY .  Procès -ver/?  aux  de  police  judiciaire. 

L'objet  de  ces  proccs-verbaux ,  que  rédigent  ou  reçoivent 
les  maires  et  adjoints,  est  de  constater  les  dénonciations, 
les  plaintes,  les  ^.erquisiiionsdes  choses  volées,  les  allrou- 
pemens,  l'élal  des  cadavres  trouvés  ,  sur  la  voie  publique,  cl 
en  général  tous  les  crimes  et  délits  pour  lesquels  les  prévenus 
sont  arrêtés  sur  la  clameur  publique. 

V.   Principes  généraux  sur  la   rédaction,  des  procès-ver- 
baux^ et  les  formalités  prescrites  pour  leur  exécution, 

La  rédaction  des  procès- verbaux  doit  être  claire  et  précise. 
Ils  doivent  énoncer: 

i".  l/an,  le  nif)is,  le  jour,  l'heure,  soit  avant,  soit  après 
midi,  où  ils  nnl  été  laits; 

2°.  Les  noms,  qualités  et  demeure  de  l'officier  public  qni 
les  rédige; 

5°.  La  nature,  les  circonstances  des  crimes,  des  délits,  des 
contraventions,  le  lieu  ,  l'heure  où  ils  ont  été  commis  ou  dé- 
couverts; 

4°.  Les  nom'>,  l'âge,  la  profession,  la  qualité  ,  le  domicile 
de  eewi' qui  ont  été   trouvés  ou  sur|)ris  conimeltanl  le  crime 


PROCÈS-VERBAUX.  SyS 

ouïe  délit,  uu  ia  contravention,  ou  qui  sont  présumés   l'aroir 
comniis; 

5".  Les  interpellations,    questions  faites    aux  délinquans, 
leurs  réponses  ou  relus  de  répondre; 

6°.  Les  noms  et  doniiciledes  témoins,  s'il  y  en  a  eu  d'en 
tendus;  questions  cl   interrogatoires  qui  leur  ont  été  faits  et 
les  réponses  reçues; 

7".  Les  perquisitions  et  visites  qui  ont  pu  avoir  lieu; 

8".  La  saisie  ou  séquestre  ,  ou  le  scellé  des  objets  ayant  ser- 
vi au  crime,  ou  délit  ou  contravention; 

9".  La  mise  en  fourrière  des  animaux  qui  étaient  la  cause 
du   délit  ou  de  la  contravention; 

10".  Les  reclierches  inutiles  faites  pour  découvrir  et  arrê- 
ter les  auteurs  des  crimes,  ou  délits,  ou  contraventions; 

1 1°.  Les  noms  et  domicile  des  personnes  présentes  au  pro- 
cès-verbal ,  qui  ont  signé ,  ou  qui ,  interpellées  de  signer,  ont 
refusé,  s'il  s'en  est  trouvé; 

il".  La  signature  du  délinquant,  s'il  l'a  donnée,  ou  la 
mention  de  son  refus  après  i'inierpellation  ;  enfin  la  signa- 
ture de  l'ofilcier  public  qui  a  rédigé  le  procès-verlial  ou  rap- 
port. 

Les  procès-verbaux  des  cardes-champêtres  doivent  être  en- 
registrés et  affirmés  dans  les  trois  jours. 

Les  procès-verbaux  des  maires,  des  adjoints,  des  commis- 
saires de  police,  des  ofiiciers  de  gendarmerie  et  gendarmes, 
doivent  pareillement  être  enregistrés  dans  les  trois  jours, 
mais  en  débet.  (^An.  'jo,  §1"  de  la  Ld  du  "iM,  frimaire  art. 
VII — \1  décembre  1798,  Bull.  2^8.) 

Les  procès-verbaux  et  rapports  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire ,  étant  des  actes  qui  servent  à  constater  les  crimes  , 
les  délits  et  les  contraventions,  font  fol  en  justice  jusqu'à 
l'inscriptlcD  en  faux,  et  nul  n'tsl  admis  à  faire  preuve  par 
témoins  outre  el  contre  leur  contenu.  {^Code  d'instruction  cri- 
tnitielle  ,  art.  \  j4.) 

Les  procès  -  verbaux  et  rapports  des  gardes- champêtres 
auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'élre  cius  jusqu'à 
l'inscription  de  faux,  peuvent  être  débattus  par  des  preuves 
conliaircs,  soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  toutefois  le  tri- 
bunal juge  à  propos  de  les  admettre.  {Idem?) 

L'inscription  de  faux  contre  un  procès- verbal  de  contra- 
vention ou  de  délit  ne  peu^  acquérir  une  influence  légale  sur 
le  sort  de  ce  procès-verbal  que  dj^is  le  cas  où  les  faits  qui 
servent  de  base  à  cette  inscription  pourraient,  s'ils  étaient 
prouvés,  détruire  l'existence  de  la  contravention  ou  du  dé- 
lit. C'est  dani  ce  cas  seulement  que  l'icseription  de  faux  peut 
^ire  admise,  et  faire  suspendre  le  cours  des  poursuites  cor- 
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reclionnelles  sur  la  conlravenlion  ou  délit  conslatépar  le  pro- 
cès-verbal argué  do  faux.  (^rreV  de  la  cour  de  cassation  du 
2C)  mars  1809.) 

Aucune  loi  n*a  mis  de  restriction  à  la  fol  due  aux  procès- 
verbaux  des  officiers  de  police  pour  le  cas  où,  en  dressant 
ces  procès-verbaux,  ces  officiers  ne  seraient  point  revêtus 
du  costume  ou  des  marques  dislinclives  de  leur  qualité.  (  ^r- 
rêt  de  la  cour  de  cassation  du  ^  o  mars  18 1 5.  ) 

Procès-verbaux  des  assemblées  des  électeurs  com- 
munaux. Voy.  art.  5i  et  52  de  la  loi  sur  Vorganisa- 
tion  municipale. 

Procès- VERBAUX  pour  infractions  aux  règles  du 
service  de  la  Garde  nationale.  Voy.  art.  1 10,  i  1 1  , 
112,   1 1  ^  et  1 1 8  rfe  /rt  loi. 

Procurations  admises  pour  les  actes  de  l'état  civil. 
Voy.  Etat  civil. 

Procureurs- GÉNÉRAUX  (les)  ne  peuvent  être  élus  dé- 
putés par  le  collège  électoral  d'un  arrondissement, 
compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs 
fonctions,  (^ylrt.  64  dc'  la  loi  sur  les  élections. 

Procureurs  du  Boi.  Les»  moires  corre^pondenl.  di- 
rectement avec  les  procureurs  du  Ptoi  et  leurs  subs- 
tituts ,  pour  leur  donner  avis  des  crimes  et  délits 
parvenus  à  leur  connaissance,  {^ylrt.  29  du  Code 
d'Instruction  Criminelle.  )  En  cas  de  flagrant  délit, 
les  procès- verbaux  des  procureurs  du  Roi  sont  rédi- 
gés en  la  présence  et  revêtus  de  la  signature  du 
maire,  ou  de  l'adjoint  du  maire  ,  ou  du  com- 
missaire de  police  du  lieu  du  délit.  Çlbid.,  art. 
42,)  Les  procès-verbaux  des  délits  commis  à  l'au- 
dience tl'un  conseil  de  discij)line  de  la  garde  natio- 
nale lui  sonl  transmis.  (  yirt.  i  ij  de  la  loi.) 

Promenades  j)ubli(jucs.ljes  maires,  adjoints,  com- 
missaires de  |)olice  doivent  veillera  ce  «jue  personne 
ne  dégrade  les  monumens  pidîiics  ,  ne  fasse  du  tort 
aux  arbres,  gazons  ,  Jjancs^  statues,  fontaines  des 
promenades  et  jardins  publics^  lu;  construise  des 
échoppes,  ,  ne  forme  des  étalages  dans  ces  lieux, 
jsans  une  autorisation  spéciale  de  la  police  ;  que  per- 
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sonne  ne  joue  dans  ces  promenades  ou  jardins  à  des 
jeux  qui  puissent  gêner  la  libre  circulation  ou  cau- 
ser des  ùccïdens.  (Lois  du  16 — 24  fioût  1790,6^  19 — 
22  juillet  1791.) 

*  Nota.  La  location  des  places  dans  les  promena- 
des publiques  ne  doit  être  autorisée  que  lorqu'il  a 
été  reconnu  qu'elle  pouvait  être  établie  et  perçue 
sans  gêner  la  voie  publique  et  la  liberté  du  com- 
merce. Les  droits  ne  doivent  jamais  être  réglés  que 
sur  les  emplacemens  occupés  par  les  objets  mis  en 
vente  j  s'ils  portaient  directement  sur  les  marchan- 
dises, ils  seraient  considérés  comme  droits  d'octrois. 
(  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  1  o  novembre 
1821.) 

Promesses  de  dons  et  présens  faites  aux  maires. 
Voy.  Dons  elPrésens.^ 

Promulgati*j  des  lois  et  ordonnances  du  Roi.  Voy. 
Lois. 

Fro^ostiqvevb.»  et  devins.  Voy.  Sorciers. 

Propos  offensans  et  outrageans  tenus  par  un  garde 
national  envers  un  officier  d'un  grade  supérieur.  — 
Punition  du  délinquant.  Çjlrt.  87  de  la  loi.) 

Propriété  (servitudes  imposées  à  1;»)  dansle  voi~ 
sinage  des  places  de  guerre.  Voy.  Places  de  guerre. 

Propriétés.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables, 
sans  aucune  exception  de  celles  qu'on  appelle  na- 
tionales,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre 
elles  (  art.  8  de  la  Charte).  L'Etat  peut  exiger  le  sa- 
crifice d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public  lé 
gaiement  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préa- 
lable. Çlbid.,  art.  9.) 

Propriétés  littéraires.  Voy.  Juteurs  et  Contre- 
façons. 

Propriétés  publiques  ,  communales  et  particulières. 
Le  maire  est  autorisé  à  employer  tous  les  moyens  que 
la  loi  met  à  sa  disposition ,  pour  la  protection  effi- 
cace des  propriétés  publiques  et  particulières.  {Jrt. 
"^  delà  loi  du  2Z — 26  février  1 790.) 


576  PROPRIETES. 

Le  conseil  municipal  règle  la  répartition  des  tra- 
vaux nécessaires  à  l'entretien  et  aux  réparations  des 
propriétés  qui  sont  à  la  charge  des  habitans.  {yirt. 
i5  de  la  loi  du  2S  pluviôse  an  vilt — i^j  février  1800^ 
Bull.  17.) 

Protestans  (cultes).  Voy.  Cultes  chrétiens 

Prud'ho31mes  (conseils  de).  Voy.  Conseils  de  pru- 
d'houiines. 

Publication  d'un  mariage.  Voy.  Etat  civil ,  sec- 
tion m. 

Puits.  On  en  distingue  de  deux  espèces  :  les  puits 
publics  et  les  puits  particuliers. 

Les  premiers  sont  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité municipale,  qui  doit  pourvoira  leur  curcment, 
à  leur  entretien  ,  à  leur  réparation,  à  raison  de  l'u- 
tilité publique;  et  aux  moyens  de  prévenir  tous  les 
accidens  qui  pourr.iient  résulter  de  Ifcur  ouverture. 

Les  puits  p;irticulicrs  sont  également  sous  la  sur- 
veillance de  la  police  locale;  mais  pour  qu'ils  soient 
toujours  bien  entretenus  et  bien  garnis  de  cordes  et 
de  poulies,  alin  d'y  avoir  recours  en  cas  d'incendie. 
(  Ordonnance  du  1 5  novembre  1781 .) 

Les  puits,  iiinsi  que  toutes  les  cavités  profondes, 
occasionenl  souvent  des  accidens  graves,  par  l'eiret 
de  leurs  exhalaisons  méphiliques.  Voici  le  texte  de 
l'instruction  j)ubliée  par  ordre  du  Gouvernement, 
et  in>porLant(;  a  connaître  pour  les  maires  : 

Insirnction   sur  les  moyens  ciiratifs  de  l' asphyxie  causée 
par  h  ynéphitisma  des  puits  et  des  cavitàs  proj ondes. 

(^csl  à  l'itcitle  carljonique  qu'il  faut  nltribuer  principale- 
ment lo  niépliitisnie  (1rs  piiils  cl  drs  cavités  prulondcs.  Ce  gaz 
est  impropre  à  la  coinbustion  «t  à  la  respiration  :  il  existe  tout 
formé  cJdiis  la  nature  ;  il  s'y  développe  sans  cesse  j)ar  la  dé- 
cuniposition  des  matières  vé^éiales  cl  animales,  et  pnthahlc- 
inenl  aussi  par  l'eUel  de  beaucoup  d'autres  causes  qui  nous 
Sont  inconnues. 

Ce  t;n2  ayant  une  pesanteur  spécifique,  (pii  est  près  tlu  dou- 
l)le  de  celle  de  l'air  atniosjibériquc  ,  doit  néc«^s«ai rement  se 
rassembler  dans  les  lieux  bas,  et  y  séjourner,  toutes   les  fois 


PUITS.  3^7 

qu'une  cause  exlraordinaire  n'est  pas  venue  l'en  expulser  : 
aussi  le  trouvo-t-on  dans  presîjue  toutes  les  mines  ,  dans  beau- 
coup de  cavités  souterraines,  et  dans  la  plupart  des  excava- 
tions que  l'on  ouvre  à  une  certaine  profondeur. 

Quelquefois  ce  gsz ,  qui  ne  s'était  pas  d'abord  rencontré 
dans  un  puits  nouvellement  creusé,  s'y  manifeste  subitement. 
Plus  souvent  encore ,  quand  les  puits  ont  été  abandonnés  pen- 
dant quelque  tems,  et  qu'on  y  a  laissé  des  substances  suscep- 
tibles de  putréfaction,  les  trouve -ton  remplis  de  ce  gaz  mé- 
phitique, lorsqu'on  veut  y  entrer. 

Enfin  ,  le  séjour  des  hommes  qui  travaillent  dans  ces  puits  , 
les  lumières  qu'ils  sont  obligés  d'y  entretenir,  contribuent 
encore  à  vicier  l'air,  qui  ne  peut  se  renouveler  naturelle- 
ment. On  sent  donc  combien  il  est  imprudent  de  creuser 
ces  puits  ,  d'y  descendre,  et  d'y  séjourner  sans  précaution. 

Des  moyens  de  reconnaître  la  présence  de  l'acide  carbonique 
dans  les  puits. 

Il  est  facile  de  reconnaître  la  présence  de  l'acide  carboni- 
que dans  les  puits.  La  grande  pesanteur  spécifique  de  ce  gaz 
permet  de  l'y  puiser  à  la  manière  de  l'eau  avec  un  sceau  vide 
que  l'on  remonte  au  bout  de  quelques  instans,  eu  l'agitant  le 
moins  posâible  Ou  y  verse  de  l'eau  qui  a  séjourné  sur  la  chaux 
vive  et  qui  a  repris  sa  limpidité  ,  ou  l'on  y  plonge  une  lu- 
mière. Si  la  première  se  trouble  ,  si  la  seconde  s'éteint,  c'est 
une  preuve  que  l'on  a  rapporté  de  l'acide  carbonique,  au  lieu 
d'air  pur. 

On  peut  aussi  descendre  au  fond  des  puits  un  animal  vi- 
vant, tel  qu'un  cbien,  un  chat,  et  des  corps  combustibles  al- 
lumés. Si  les  uns  ne  sont  pas  asphyxias  ,  si  les  autres  conti- 
nuent à  brider,  on  peut  alors  entrer  dans  les  puits  sans 
danger.  Dans  le  cas  coulraire,  ou  s'expose  à  une  mort  cer- 
taine. 

Si,  malgré  1rs  précautions  dont  nous  veno:is  de  parler, 
la  respiration  est  encore  fatiguée,  et  si  ,  pendant  les  excava- 
tions ,  on  observe  qu'elle  devient  diflicile,  il  faut  à  l'instant 
remonter  au  jour  et  ne  plus  redescendre  dans  les  puits  , 
sans  avoir  renouvelé  l'air,  comme  s'il  était  complètement 
vicié. 

Des  moyens  de  purifier  et  de  renouveler  l'air  dans  les  puits 
et  dans  les  cavités  profondes. 
Il  faut  bien  se  garder,  lorsque  l'on  veut  puiilier  l'air  d'un 
puits,  de  suivre  la  pratique  du  vidg/iire,  d'y  jeter  des  ma- 
tières combustibles  enllammées,  parce  que  la  combustion,  au 
lieu  de  le  purifier,  achève  de  le  détériorer. 
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Si  la  combiistiun  a  de  bons  résullats  dans  quelques  circotih- 
tances,  c'est  en  établissant  des  côurans  qui  dcplacenirairvicié 
et  lui  substituent  l'air  sain.  Le  feu  ou  la  flamme  agit  donc  , 
dans  ces  cas,  comme  moyen  mécanique,  mais  non  comme 
absorbant  ou  neutralisant. 

Deux,  moyens  se  présentent  pour  arriver  efficacement  au  but 

qu'on  se  propose.  Le  premier  consiste  à  jeter  dans  les  puits  de 

'la  chaux  vive  délayée  dans  une  grande  quantité  d'eau  ,  pour 

absorber  l'acide   carbonique  ,  qui  se  combine  avec  la  cbaux 

dans  une  proportion  presque  égale  en  poids. 

On  peut  substituer  à  la  chaux  vive,  avec  beaucoup  "l'avan- 
tage, les  alcalis  caustiques,  tels  que  l'ammoniae,  la  dissolu- 
tion de  potasse,  de  soude  caustique  (lessive  des  savonniers)  5 
on  asperge  avec  ces  liqueurs  le  lieu  méphitisé;  et  lorsque  les 
lumières  cessent  de  s'y  éteindre,  on  peut  y  descendre  sans 
crainte  de  danger. 

La  seconde  a  pour  objet  d'établir  ,  dans  l'inlérieur  des 
puits,  des  courans  d'air  à  l'aide  du  feu  ou  d'un  ventilateur. 
A  cet  effet ,  on  descend  dans  les  puits  un  tuynu  de  bois,  de 
cuir  ou  de  métal,  et  même  de  toile  raDuillce ,  que  l'on  fait 
aboutir  en  dehors  au  cendrier  du  fourneau  ou  à  la  caisse  du 
ventilateur. 

Le  vide  formé  dans  le  tuyau  par  le  feu  ou  ventilateur  , 
produit  l'ascension  des  substances  gazeuses  dont  le  puits 
était  rempli ,  cl  l'acide  carbonique  ne  larde  pas  h  en  être  en- 
tièrement expulsé.  On  continue  le  feu  ou  l'action  du  ventila- 
teur, aussi  longtems  qu'on  le  juge  iK'cessaire.  Il  ne  faudrait 
même  jamais  l'interrompre,  s'il  se  formait  une  nouvelle  quan- 
tité d'acide  carbonique,  à  mesure  qu'on  l'attirerait  au  dehors. 
On  peut  aussi,  lorsque  4es  circonstances  l'exigent,  faire  usage 
des  mêmes  moyens,  pendant  toute  la  durée  îles  excavations, 
en  prolongeant  successivement  le  tuyau  d'airage,  de  ma- 
nière il  faire  diîscendre  sur  les  travailleurs  une  colonne  d'air 
pur. 

Lorsque  ces  précautions  ont  éti;  négligées,  et  que  quelqu  un 
a  été  alleinl  d'asphyxie  dans  l'inlèriiîur  d'un  |)uits,  on  peut 
lui  fouinir  rapidement  l'air  pur  qui  lui  nianque,  à  l'aide  d  un 
fort  soufflet  de  forge  que  l'on  adapte  au  premier  tuyau  qui  se 
I  rouve  sous  la  main.  Farli» ,  ou  préviendra  égidcmenl  l'aspliyxie 
de  eelui  qui  descendrait  dans  le  puits  pour  l'en  retirer  et  le 
rapporter  au  jour. 

IMoyens  curatijs  de  l'asphyxie. 
j.  (_)uant  aux  moyens  curalifs  à  employer   pour  reiuédier 
à   l'asphyxie,    il  faut  d'abord  transporter  l'individu  (|ue  l'on 
veut   rappeler  ;i  la   vie,    dans    un    lieu  où  il   puisse   respirer 
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un  air  parfaitement  pur  ;  ensuite  on  le  dépouille  de  ses 
vêtemens;  on  Tétcnd  sur  des  corps  chauds;  on  lui  frotte  ru- 
dement les  parties  les  plus  sensibles  du  corps  ,  telles  que 
la  plante  des  pieds,  l'intérieur  de  la  main,  etc.;  on  lui 
fait  respirer  des  gaz  irrilans  ,  tels  que  le  gaz  ammoniac  (alcali 
volatil),  le  gaz  acide  sulfureux  (huile  de  vitriol),  le  gaz 
acide  murialique  ,  et  surtout  le  gaz  acide  niuriatique  oxi- 
gëné ,  que  des  expériences  récentes  paraissent  indiquer 
comme  l'agent  le  plus  efficace  dont  on  puisse  se  servir  eu  pa- 
reil cas. 


Quarts  de  réserves  des  bois  des  communes  (coupes 
des).  Voy.  Bois  des  communes ,  p^ig.  'j'y. 

Quêtes  dans  les  édifices  publics  religieux  et  civils 
Elles  sont  autorisées,  par  l'intermédiaire  des  admi- 
nistrations des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Le  produit  de  ces  quêtes  est  versé  dans  les 
caisses  de  ces  institutions  charitables ,  et  employé  à 
leurs  besoins.  Les  états  de  recouvrement  sont  trans- 
mis aux  préfets,  qui  les  adressent  tous  les  trois  mois 
au  ministre  de  l'intérieur.  (Instr.du  minist.  deVintér. 
du  S  prairial  an  xi — 25  mai  i8o3.) 

QuiNCAiLLERiEe?  coutellerie.  Les  sommes  versées  en- 
tre les  mains  du  receveur  de  la  commune  par  les  fa- 
bricans  de  quincaillerie  et  de  coutellerie,  pour  s'as- 
surer la  propriété'  de  leurs  marques  ,  sont  mises  à  la 
disposition  des  prud'hommes  ou  du  maire,  et  desti- 
nées à  faire  l'acquisition  des  tables  sur  lesquelles  ces 
marques  sont  empreintes,  et  à  les  entretenir.  (^Art.  6 
du  décret  du  S  septembre  1810,  Bull.  3 12.) 

La  saisie  des  ouvrages  de  quincaillerie  et  de  cou- 
tellerie dont  la  miirque  aurait  été  contrefaite,  a  lieu 
sur  la  simple  réquisition  du  propriétaire  de  cette 
marque-,  les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  po- 
lice sont  tenus  de  l'effectuer  sur  la  présentation  du 
procès-verbal  de  dépôt  :  i!s  renvoient  ensuite  les 
parties  devant  le  conseil  de  prud'hommes ,  s'il  y  en 
a  un  dans  la  commune;  s'il  n'y  en  a  point,  le  juge 
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cle  paix  du  canton  prend  connaissance  de  l'affaire. 

{Ibid.  j  art.  8  et  9.) 

OviTTAiscES  des  contributions  directes.  Voy.  Contri- 
butions directes  et  Timbre. 

R. 

Rabais  (adjudications  au).  Elles  se  font  en  présence 
des  maires  ou  des  adjoints,  pour  tous  les  travaux  et 
fournitures  à  la  charge  de  la  commune.  Voy.  /adju- 
dications et  ventes. 

Rabbins  ,  ministres  du  culte  israclite.  Voy.  Cultes^ 
pag.  2 1 1 1 . 

Rage  des  chiens.  \oy.  Chiens  enragés. 

Ramonage  des  cheminées  et  des  fours.  Voy.  Chemi- 
nées. 

Rangs  et  préséances.  Voy.  Cérémonies  et  Honneurs 
publics. 

Rapporteurs  aux  conseils  de  discipline  de  la  Garde 
nationale.  Leursfonctions  et  attributions.  (^r<.  101 
et  suiv.  de  la  loi  sur  la  Garde  nationale.) 

Rapports    Voy.  Proccs-vcrbaux . 

Rassemblemens.  Voy.  yùlroupemens. 

Ratelage  f\c)  est  autorise'  dans  les  champs  après 
la  n'colle:  il  est  piohihc'  dans  tout  enclos  rural. 
(y4rt.  21  du  titre  n  de  la.  loi  du  i>.8  septembre — G  oc- 
tobre 179 1.) 

Ratures  dans  les  actes  civils.  Elles  doivent  être  ap- 
prouvées et  signées  de  la  même  manière  ({uc  le  corps 
de  l'a-  te.  (yîrt.  ^1  du  Code  civil.) 

Recensement  (opération  du)  des  habitations  d'une 
«ommune  pour  drePser  des  états  de  p()j)uhilion,  voy. 
dénombrement  ;  pouv  la  formation  de  la  Garde  natio- 
nale, voy.  Oarde  nationale;  pour  le  recensement, 
voy.   ficceii sèment. 

Récépissés  ?f  talon.  La  forui(<  de  ces  récépissés,  dé- 
livrés par  les  receveurs  particuliers  d'arrondissement 
aux  percepteurs  des  communes,  a  éli';  prescrite  |)ar 
un  décret  du  /\  janvier  i8t)8,  et  renouvelé,  avec  des 
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modèles,  j3ar  une  instruction  du  ministre  des  finan- 
ces du  21  septembre  1820.  \  oy.  Receveurs  particu- 
liers. 

Recettes  communales.  La  loi  du  1 1  frimaire  an 
vil — i^^  décembre  1798  (^Bull.  247),  base  de  la  lé- 
gislation encore  en  vigueur  sur  cette  partie  de  l'ad- 
minstration  communale,  distingue  deux  espèces  de 
recettes,  la  première,  relative  aux  communes  faisant 
j)artie  d'un  arrondissement,  et  dont  jouissent  les 
seuls  contribuables  de  la  commune  ;  la  seconde,  re- 
lative aux  arrondissemens  composés  de  plusieurs 
communes,  et  dont  jouissent  tous  les  contribuables 
de  ces  communes.  (^Art.  \^^ .) 

Les  receUes  communales  particulières  dont  jouissent  les 
seuls  liabitans  d'une  commune  se  composent  :  1°  du  produit  des 
biens  communaux  succeplibles  de  location;  2°  de  celui  des 
bois  communaux  qui ,  ne  faisant  pas  partie  de  l'affouage  dis- 
tribue' en  nature,  est  susceptible  d'être  vendu;  5°  de  celui  de 
la  location  des  places  dans  les  halles,  foires  ,  marches,  chan- 
tiers ,  sur  les  rivières  ,  les  ports  et  les  promenades  publiques  , 
lorsque  les  maires  et  adjoints  ont  reconnu  que  cette  location 
peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation, 
la  circulation  et  la  liberté  du  comn)eice;  4°  de  la  quantité 
de  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle, qu'il  est  jugé  nécessaire  d'établir  pour  compléter 
le  fonds  dos  dépenses  communales;  lesquels  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  excéder  le  maximum  qui  est  déteiminé  chaque 
année,  après  la  fixation  du  principal  de  l'une  et  l'autre  con- 
tributions. (  Art.  1  e£  10.) 

No/:a-  Il  faut  ajouter  à  ces  recettes  ,  celles  prove- 
nant du  dixième  du  produit  des  patentes,  voy.  CoU" 
tribulions  directes.  —  Patentes,  pag.  188  j  de  la  moi- 
tié des  amendes  de  police ,  voy.  Amendes-  du  pro- 
duit des  octrois  municipaux,  voy.  Octrois;  des  eaux 
minérales  dont  les  comnjunes  sont  propriétaires 
(Arr.  du  6  nivôse  an  xi — 27  décembre  1802^  Bull. 
239)  •  de  ce  qui  est  attribué  aux  communes  sur  le 
droit  de  pesage,  mesurage  et  de  jaugeage,  voy. 
Poids  et  mesures;  enfin  des  droits  de  petites  voirie, 
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voy.  Voirie.  \  oyez  les  ai ùclcs  J^udgef .,  Comptabilité, 

Dépenses  et  Receveurs  des  communes. 

Receveurs  en  général.  Leur  disparition  et  leur 
insolvabilité  sont  constatées  par  des  certificats  des 
maires.  (-t//r.  du  6  messidor  an  x — ^5  juin  1802^ 
Bull.  199.)  Voy.  Caisses  pub li(jues. 

Receveurs  des  communes  ou  municipaux.  La  loi  du 
II  frimaire  an  vu — i"  décembre  1798  {Bull.  248), 
qui  a  réglé  le  niode  administratif  des  recettes  et  dé- 
penses départementales,  municipales  et  commu- 
nales, a  établi  un  receveur  spécial  des  revenus  com- 
munaux. Ses  fonctions,  droits  et  devoirs  ont  été  dé- 
terminés par  les  lois,  arrêtés,  décrets  et  ordonnances 
dont  l'état  suit: 

I.  L'arrêté  du  4  thermidor  an  x — 28  juillet  1802 
(JBull.  3o3),  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  02.  La  recette  des  revenus  des  ccmimunes  qui  auront 
plus  de  20,000  fr.  de  revenu,  sera  confiée,  conformémeiil 
à  la  loi  du  11  frimaire  an  vu — 1"  décembre  1798,  à  un 
préposé  qui  sera  nommé  par  le  conseil  municipal ,  à  la  plu- 
raiil(i  absolue  dvs  voix,  et  au  scrutin  secret,  il  pourra  élre 
destitué  parle  minisire  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
maire  et  l'avis  du  sous-prcfel. 

55.  <'e  préposé  sera  assujéli  à  un  cautionnement Son 

traitement  sera  porté  chaque  année  sur  l'état,  par  aperçu, 
des  dépenses  de  la  commune  ,  réglé  par  le  conseil  munici- 
pal, et  dénnitivement  arrêté  par  le  Gouvernement,  sur  l'avis 
du  préfet. 

54.  Lr  préposé  aux  recettes  communales  acquittera  ,  sur 
les  mandais  respectifs  des  maires  et  du  commissaire-général 
de  police  (dans  les  communes  où  il  en  est  établi)  les  dépen- 
ses propres  à  chacun  d'eux  ,  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  somme  fixée  pour  chaque  cliapitre,  à  peine  de  respon- 
sabilité personnelle. 

II.  L'arrêté  du  17  germinal  an  xi  —  7  avril  i8o3 
(///<//.  2G8  ),  alloue  aux  leceveurs  5  j)our  100,  lors- 
que les  revenus  ne  passent  pas  100,000  francs,  et  un 
demi  pour  cent  sur  l'excédent  de  100,000  francs, 
{/Irl.  !).) 

m.  L'arrêté-  du   n)  vendémiaire  an  xu  — 12  octo- 
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Lre  i8o3  (  Bull.  32 1  ),  règle  en  ces  termes  Jes  pour- 
suites à  exercer  par  les  receveurs  pour  leur  recette  et 
perception. 

An  l*^  Les  receveurs  des  communes,  el  lous  ceux  des  di- 
vers ëtablissemens  publics,  seront  tenus  de  laJre,  sous  leur 
responsabilité  ,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  per- 
ception des  revenus  communaux,  pour  le  recouvrement  dés 
legs  et  donations,  et  autres  ressources  affectées  aax  besoins 
de  la  commune;  de  faire  faire  contre  tous  les  débiteurs ,  et 
à  la  requête  de  l'administration  municipale,  les  exploits  ,  si- 
gnifications, poursuites  et  commandemens  nécessaires  ;  d'a- 
vertir le  maire  de  l'échéance  des  bauxj  d'empêcher  les  pres- 
criptions; de  veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits, 
privilèges  et  hypothèques;  de  requérir  à  cet  effet  l'inscription 
au  bureau  des  hypothèques,  de  tous  les  litres  qui  en  sont 
susceptibles  ,  et  de  tenir  registre  desdites  inscriptions  et  autres 
poursuites  el  diligences. 

2.  Ils  pourront  se  faire  délivrer,  par  le  maire,  une  expé- 
dition en  forme  de  tous  les  contrats,  titre  nouvels,  déclara- 
tions, baux,  jugemenset  autres  actes  concernant  les  domaines 
dont  la  perception  leur  est  confiée,  ou  se  faire  remettre  par 
tous  les  dépositaires,  iesdits  titres  et  actes ,  sous  leur  ré- 
cépissé. 

4.  Chaque  mois  ,  le  maire  s'assurera  des  diligences  du  re- 
ceveur, par  la  vérification  de  ces  registres. 

5.  Les  receveurs  seront  Suumis  aux  dispositions  des  lois 
relatives  aux  comptables  des  deniers  publics  el  à  leur  respon- 
sabilité. 

IV.  Le.  Je'cret  du  6  frimaire  an  xiii  —  27  novem- 
bre iSo^(^Bull.  22),  défend  aux  receveurs  d'acquit- 
ter aucun  traitement  sur  le  fonds  de  l'année  dont  le 
budget  n'a  pas  e'tc  ^ipprouvé  ])ar  le  Roi  en  conseii- 
d'Etat.  {^rt.  i".) 

Art.  4-  Si,  par  la  vérification  de  la  caisse  du  receveur,  il 
est  prouvé  qu'il  a  donné  desà-comptcs  ou  avances  sur  les  irai- 
lemens  el  autres  dépenses  municipales,  il  en  seia  fait  é.at,  à 
l'effet  de  les  rejeter  de  leurs  comptes  de  l'année. 

V.  Le  décret  du  3o  frimaire  an  xiii — 21  déccBibre 
1804  {Bull.  25  )j>  accorde  aux  receveurs  des  com- 
munes ayant  plus  de  20^000  francs  de  revenu,  sur 
la  totalité  de  leur  recette,  le  produit  de  l'octroi  com- 
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pris,  une  remise  qui,  sur  la  proposition  nécessaire 
du  conseil  municipal,  l'avis  du  sous-préfet  et  celui 
du  préfet,  sera  réglée  dans  le  budget  annuel. 

Leur  cautionnement  sera  du  donzicme  de  leur  re- 
celte en  numéraire,  sauf  les  moditications  à  faire 
pour  quelques  villes,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'intérieur.  (Wrï.  8.) 

\I.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
i5  septembre  1808,  interprétative  de  l'article  12  du 
litre  II  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  vu — 3  novembre 
1798  (n'ull.  237),  prescrit  aux  receveurs  des  com- 
munes de  produire  sur  pa[)ier  timbré,  pour  établir 
leur  décharge  ou  libération,  les  mandats  des  maires, 
les  mémoires  et  quittances  des  fournisseurs. 

VU.  Le  décret  du  11  janvier  181 1  (Bull.  345), 
établit  en  principe  que  toutes  dépenses  pour  travaux 
d'embellissement  et  autres,  exécutés  .'^ans  l'avis  du 
conseil  municipal  et  sans  l'observation  des  forma- 
lités prc  crites  par  la  loi,  restent  au  compte  du  re- 
ceveur, sauf  son  recours  devant  les  tribunaux  contre 
tous  ordonnateurs  desdi  es  dépenses,  sur  les  ordres 
et  les  autorisations  destjuels  il  a  payé. 

VlU.  Le  décret  du  2-7, février  181 1  (/^zJ/.  354), 
attribue  au  conseil  municipal,  dans  le  cas  de  va- 
cance de  la  place  de  receveur,  le  droit  de  présenter 
trois  candidats,  sur  lesquels,  d'aj)rès  l'avis  du  sous- 
préfet  et  du  préfet,  le  ministre  du  trésor  en  présente 
un  à  1.1  nomination  du  luù.  (^y-Jrt.  2.) 

IX.  Le  décret  de  24  août  1812  ÇBulL  447.\  ^'^^ 
en  ces  termes  le  traitement  des  receveurs  des  (  om- 
munes  qui  ont  10,000  francs  et  plus  de  revenu. 

Art.  l«^  I,es  trallcmcris  des  receveurs  niunicip.uix  des 
communes  qui  ont  10,000  fr.  et  plus  i\v.  revenu,  ne  pourront, 
à  coiupicr  clc  lîSij,  excéder  les  propurlions  suivantes;  sa- 
voir : 

A  raison  de  /^  pour  100  sur  les  premiers  i!0,ooi)  fr.  (.\iis  le- 
cplles  ordinaires,  dans  les  communes  dont  les  recettes  sont 
confiées  au  percepteur  i\ef>  contributions. 
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A  raison  de  5  pour  loo  sur  les  premiers  20,000  f.  de  re- 
cettes ordinaires  ,  dont  les  communes  où  les  recettes  sont 
confiées  à  des  receveurs  spéciaux. 

Et  dans  toutes  les  communes,  à  raison  de  1  pour  100  sur 
les  sommes  excédant  ao,ooo  f.  jusqu'à  un  million,  et  de  demi 
pour  100  sur  toutes  celles  qui  s'élèvent  au  delà  d'un  million. 

2.  Ces  tarifs  ne  sont  qu'énonciatifs  du  maximum  des  Iraite- 
mens,  lesquels  seront  fix.es  définitivement  dans  le  budget  de 
chaque  ville  ,  conformément  à  l'art,  y  du  décret  du  5o  fri- 
maire an  xiii  ci-'Jessus. 

3.  Les  receltes  municipales  dans  les  villes  dont  les  revenus 
ne  s'élèvent  pas  à  20,000  fr. ,  continueront  d'être  réuiiies  à 
la  perception  des  contributions.  Les  percepteurs  pourront 
aussi ,  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux ,  être  chargés 
de  la  recelte  des  deniers  communaux  ,  dans  les  villes  dont  les 
revenus  s'élèvent  au-dessus  de  2r',ooo  fr. 

X.  L'avis  du  conseil-dEtat  de  26  mai  iSi5(BulL 
5o3),  établit  en  principe  que  lorsqu'une  commune 
est  débitrice  d'une  administration,  il  n'y  a  li(»u  ni  à 
délivrance  de  contrainte  contre  le  receveur,  ni  à  ci- 
tation devant  les  tribunaux,  ni  à  saisie-arrét  entre 
les  mains  du  receveur  ou  des  débiteurs  de  la  com- 
mune, puisque  le  receveur  ne  peut  rien  payer  qu'en 
vertu  d'autorisation  au  budget  annuel;  mais  que  le 
directeur  de  la  régie  doit  se  pourvoir  par-devant  le 
préfet,  pour  qti'il  porte  au  budget,  s'il  y  a  lieu,  la 
somme  réclamée,  afin  que  le  receveur  soit  autorisé 
à  en  faire  le  paiement. 

XI.  L'ordonnance  du  Roi  du  29  juillet  18:4 
(Bull.  3o),  confirme  les  dispositions  législatives  con- 
cernant la  prestation  de  serment  des  receveurs 
municipaux  comptables  envers  la  cour  des  comptes. 

XII.  L'ordonnance  du  Roi  du  8  janvier  i8i5' 
(  Bull.  82  ) ,  relative  à  la  comptabilité  des  com- 
munes, confirme  la  cour  des  comptes  dans  le  droit 
de  réviser  les  comptes  de»,  receveurs  des  communes 
dont  le  budget  est  réglé  par  le  Roi.  Voy.  Budget  des 
comi/iunes. 

XIII.  La  loi  des  finances  du  28  avril  1816  (  Bull. 
3.  25 
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81  ),  Hxe  le  cautionnement  des  receveurs  des  com- 
munes nu  dixième  de  toutes  les  recettes  qu'ils  font 
pour  le  compte  des  communes,  fjlrt.  83.) 

Notd.  L'ordonnunce  du  }^^  mai  suivant  soumet 
les  receveurs  à  un  supplément  de  cautionnement 
bas(''  sur  1(S  recettes  de  i8i5. 

XVl.  L'ordonnance  du  17  juillet  iSi6{BuU.  loi), 
charge  Its  receveurs  municipaux  de  la  perception 
des  imdemnités  IJxees  pour  dispense  du  service  per- 
sonnel de  la   Garde  nationale.  {Art.  34j. 

*XV.  Une  décision  de  S.  Exe.  le  Ministre  des  fi- 
nances, du  7  novembre  1821  ,  assujétit  certains  re- 
ceveurs des  communes  à  ouvrir,  à  dater  du  i'^*^  jan- 
vier 1822  ,  un  joiirnid  à  souche  de  la  recelte  des  re- 
venus communaux.  En  voici  le  texte  : 

1°.  A  Jnlerclu  \"  janvier  1822,  il  sera  ouvert  par  les  re- 
ceveurs municipaux  jusliciables  de  la  cour  des  cùoiplcs,  et 
par  le  receveur  municipal  des  communes  rurales  de  chaque 
arroodissemenl  de  percepliou,  un  livre  à  souche  des  recettes 
des  communes,  spécialement  alfeclé  à  renrei^istrcment  de 
chacune  des  receUes  faites  par  ces  coraplables  sur  tous  les 
revenus  communaux,  autres  que  ceux,  résultaut  des  taxes  ou 
impositions  locales  perçues  en  verlu  de  rôles  quelcon.jues , 
et  qui ,  aux  termes  de  l'insiruction  du  8  avril  189.0 ,  sont  en- 
recislrées  au  journal  à  souche  des  recettes  sur  contributions 
directes.  Ce  registre  n  eiatit  cju  un  livre  dorure,  et  U' dispen- 
sant pas  l  *s  receveurs  de  la  tenue  des  livres  de  caisse  ou  de 
comptes  journaux  prescrits  par  les  instructions  précédentes, 
n'est  |)as  passil»le  du  droit  de  timbre. 

2°.  Les  receveurs  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  délivrer  sans  frais,  pour  chaque  somme  versée 
à  leur  caisse,  un  bulletin  de  paiement  ùélaché  du  livre  k 
souche.  Lorsque  la  somme  reçue  excédera  10  francs,  la  quit- 
tance à  délivrer  sur  papier  timbré  sera  fournie  au  débiteur 
à  ses  frais,  s'il  y  a  lieu,  et  sauf  convention  contraire.  Cetle 
dernière  quiit.mcc  devra  toujours  rappeler  le  numéro  du 
bullelin  h  talon  répare  de  la  soiulie  du  registre. 

j".  Ces  dispositions  ne  seront  point  applicables  aux  rece- 
veurs munieipaux  des  communes  çiii  tiviU  pas  d'autres  re- 
venus que  If  s  centimes  additionnels,  leur  odrois  ou  des  ren- 
ies sur  r Etat. 

4".  F.lles  pourront  (^tre  étendues  par  1rs  préfète  aul  rece- 
veurs de  tous  les  dtablissemens  publics. 
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Une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  de'cenibre 
1823  {Bull.  644)5  assimile  les  percepteurs  des  villes 
divisées  en  plusieurs  arrondissemens  de  perception, 
aux  receveurs  particuliers,  pour  les  bonifications 
résultant  du  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  28  juillet  1826  (Bull. 
io4),  sur  la  comptabilité  des  receveurs  municipaux, 
contient  les  dispositions  suivantes* 

Art.  i*M,es  receveurs  municipaux  seront  désormais  comp- 
tables de  la  totalité  des  recettes  et  des  dépenses  des  octrois, 
et  en  rendront  compte  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mê- 
\aes  formes  que  pour  les  autres  recettes  et    dépenses   com- 
munales. 

2.  En  conséquence,  il  ne  sera  plus  établi  de  comptes  par- 
ticuliers pour  cette  branche  de  revenus,  et  les  comptes  ren- 
dus en  vertu  de  l'article  précédent,  après  avoir  élé  exami- 
nés et  discutés  par  les  conseils  municipaux,  seront  jugés 
par  notre  cour  des  comptes,  pour  les  communes  dont  les 
revenus  ordinaires,  y  compris  l'oclroi,  s'élèvent  à  dix  mille 
francs,  et  par  les  conseils  de  préfeclurc,  pour  les  autres  com- 
munes. 

3.  Lorsque  l'octroi  ne  sera  ni  affermé  ni  en,  régie  intéres- 
sée^ les  receveurs  municipaux  produiront  à  l'appui  de  leur 
gestion,  les  pièces  justificatives  du  produit  brut  et  des  frais 
de  perception . 

Lorsqu'il  sera  en  régie  intéressée,  ils  devront,  outre  les  jus- 
tifications ordinaires  de  la  recette  et  des  frais,  produire,  selon 
Jes  cas,  le  compte  provisoire  de  fin  d'année,  ou  le  compte 
définitif  de  fin  de  bail,  des  bénéfices  partagés  avec  le  régis- 
seur, conformément  au  décret  du  17  mai  1809. 

Lorsque  l'octroi  sera  affermé^  ces  comptables  n'auront  à 
justifier  que  des  versemens  dus  et  effectués  par  le  fermier, 
suivant  les  conditions  du  bail. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux 
comptes  à  rendre,  en  1827,  pour  l'année  1826. 

5.  D'après  ces  dispositions,  l'ordonnance  du  »5  juillet  1824 
est  abrogée,  et  l'article  72  de  l'ordonnance  du  9  décembre 
1814  se  trouve  rapporté. 

Les  obligations  et  la  responsabilité  des  compta- 
bles des  finances  envers  les  communes,  sont  réglées 
et  déterminées  par  l'ordonnance  royale  du  ig  no- 
venrjbre  1826.  (Bull,  i  27.) 
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*RECEVErns  particuliers.  Une  instruction  du  Mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  21  septembre  1820, 
presci  it  la  forme  des  récépissés  à  talon  que  ces  rece- 
veursd  oivent  délivrer  aux  percepteurs. 

Receveurs  des  hôpitaux  et  hospices  civils.  Voy. 
Hôpitaux.  Voy.  aussi  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an 
XII  ci-d(  ssus ,  pag.  082 ,  qui  est  commun  à  tous  les 
receveurs  des  établissemens  publics. 

Récidive  en  matière  de  contravention  de  police. 
11  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  con- 
trevenant, dans  les  douze  mois  précédens,  un  pre- 
mier jugement,  pour  contravention  commise  dans 
le  ressort  du  même  tribunal  (  Art.  483  du  Code  /?e- 
nal.) 

Réclamations  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, voy.  Contributions  directes .,  — d'Ex^-rcice  des 
droits  électoraux,  voy.  Elections^  vt  Municipale  (Or- 
ganisation); —  d'Appel  au  service  de  la  garde  na- 
tionale, voy.  Garde  nationale. 

Récoltes.  Les  maires  doivent  veiller  à  ce  que  le 
glanage  et  le  ratelage  ne  se  fassent  point  avant  l'en- 
lèvement des  récoltes,  ni  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil.  (  Art.  21  du  titre  11  de  la  loidu2S 
septembre — 9  octobre  1761.) 

Les  maires  et  les  adjoints  pourvoient  à  faire  serrer 
la  récolte  d'un  cultivateur  absent,  infirme  ou  acci- 
dentellem(nt  hors  d'élat  de  le  faire  lui-même,  et 
qui  réclame  ce  secours.  —  Les  ouvriers  sont  payés 
sur  la  récolte  de  ce  cultivateur.  ÇArt.  i"^  de  la  sec- 
tion y  du  titre  i''^  de  la  même  loi.) 

Kécompenses  nationales.  11  n'en  peut  être  accordé 
aucun(î  sans  l'autorisation  du  Roi.  [  Ordonnance  du 
IQ  juillet  1816,  Bull.  100.  ) 

A'ota.  Une  loi  du  2  février  1819  (  Bull.  261  ),  a 
érigé  en  fiveur  de  M.  le  due  de  Richelieu,  à  titie 
de  récompense  nationale,  un  majorât  de  5o,ooo  fr. 
de  revenu. 
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La  loi  du  i3  décembre  i83o  {Bull.  L.  n°  in)^  dé- 
cerne des  récompenses  dues  aux  citoyens  qui  se  sont 
distingués  dans  les  journées  de  juiliet,  et  des  pen- 
sions aux  veuves  et  aux  orphelins  de  ceux  qui  ont 
péri  pour  la  défense  de  la  liberté. 

Une  ordonnance  du  3o  avril  i83i  (Bull.  0.  n" 
6g  ),  établit  la  décoration  de  la  croix  de  juillet,  et 
détermine  la  forme  et  le  ruban  de  cette  décoration 
à  laquelle  les  honneurs  militaires  sont  rendus. 

Reconnaissance  c?'e«/rt«<.  Voy.  Etat  civil. 

Reconstructions  de  hâtimens  appartenant  à  des 
communes  et  à  des  établissemens  publics.  Voy.  Bâ- 
timens. 

Recouvrement  des  contributions.  Voy.  Contribu- 
tions directes. 

Recours  en  cassation  (le)  est  la  seule  voie  ouverte 
contre  les  jugemens  du  tribunal  de  police  simple. 
(^'r<.  17'y  du  Code  d'Instruction  criminelle.  Voy.  Tri^ 
bunal  de  police))  contre  les  jugemens  des  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale,  (y^ri.  120  de  la  loi) 
contre  les  décisions  en  matière  électorale.  Voy.  Elec- 
tions. (Loi  sur  les  )  (  art.  33.) 

Recrutement  de  l'année  de  terre  et  de  mer.  L'ar- 
ticle 1 1  de  la  Charte  constitutionnelle  de  i83o  est 
conçu  en  ces  termes  : 

La  conscriplion  est  abolie.  Le  mode  de  recrute- 
ment  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé 
par  une  loi. 

En  exécution  de  cette  disposition  constitutionnelle 
et  de  celle  de  l'art.  69  de  la  Charte  sur  le  vote  an- 
rxuel  du  contingent  de  l'armée  ,  la  loi  suivante,  du 
1 1  octobre  i83o,  a  été  publiée  dans  le  Bulletin  des 
Lois^  n°  10. 

Art.   i*'.  La  force  du  Gontingenl  à   appeler  chaque  année^ 
conformément  à  la  loi  du  10  mars  1818,  pour  le  recrulemen 
des  troupes  de  terres  et  de  mer,  sera  déterminée  par  les  Ctiam* 
bres  dans  chaque  session. 

2.  L'article  5  de  la  loi  du  10  mars  1818  et  rarliciei"  de 
celle  du  9  juin  1824  sont  abrogés. 
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3.  Sonl  maintenues  toutes  les  dispositions  de  ces  doux  lois 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente. 

Conformément  à  cette  loi,  deux  ordonnances  du 
Roi^  la  jiremiùrc  du  11  décembre  i85o  [Bull.  i5), 
la  seconde  du  i5  du  même  mois  {Bull.  3i),  ont  fait 
un  appel  de  quiitri^-vingt  mille  hommes  sur  la  classe 
de  i83o,  et  ont  réglé  la  répartition  d'après  les  dis- 
positions de  la  loi  du  10  mars  1818,  considérées 
jusq;i'à  ce  jour  comme  loi  fondamentale  de  recrute- 
ment ,  dont  nous  allons  ofirir  l'extrait,  ainsi  que  des 
instructions  ministérielles  publiées  pour  son  exé- 
cution.   * 

Titre  11  Delà  loi  dit  10  mars  1828. 

Art.  5.  Le  complet  de  paix  de  l'armée,  officiers  et  sous- 
officiers  compris,  est  lixé  à  deux  cent  quarante  mille  hommes. 
Les  appels  fails  en  vertu  de  l'articln  i"  ne  peuvent  dépasser 
ce  complet,  ni  excéder  annuellement  le  nombre  de  quarante 
mille  hommes  En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  est  pourvu 
par  une  loi. 

6.  Chaque  année,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  5,  le 
nombre  d'hommes  appelés  tsl  réparti  entre  les  départcmcns, 
arrondissemens  et  cantons ,  proportionnellement  à  leur  po- 
pulation, d'après  les  derniers  dénomhremens  officiels.  —  Le 
tableau  de  celte  répartition  est  communiqué  aux  chambres, 
publié  et  affiché  ,  ainsi  que  l'état  sommaire  des  engagemens 
volontaires  de  l'année  précédente. 

y.  Le  contingent  assigné  à  cliaquc  canton,  est  fourni  par 
un  tirage  au  sort,  entre  les  jeums  Fr;inçais  qui  ont  leur  domi- 
cile légal  dans  le  canton,  et  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt  ans 
révolus  dans  le  courant  de  l'année  précédcnle... 

8.  Sont  considc'rés  comme  légalement  domiciliés  dans  le 
canton  :  1°  Jcs  jeunes  gens,  même  émanci|)és,  engagés,  éta- 
blis au  dehors,  expatriés,  absens  ou  détenus,  si  d'ailleurs 
leurs  père,  mère  ou  tuteur ,  ont  leur  domicile  dans  unr-  des 
commni-es  du  canton  ,  ou  s'ils  Sf)nt  lils  d'un  père  rxpatri('  qui 
avaitson  dernier  domicile  dans  une  defdiles  communes;  9,° 
les  jruiu-s  gens  mariés  dcmtl''  père,  ou  la  mère,  à  délaut  du 
nère  ,  soûl  domicili('s  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  jus- 
tifient de  leur  domicile  réel  d.ins  un  autre  canton  ;  5*  les 
jcunf'8  gf'ns  mariés  ou  domiciliés  daïis  1<»  <anton,  alors  mèm»^ 
que  leur  ])ère  ou  leiir  mèie  n'y  seraient  pas  domiciliés;  4°  ^^^ 
jeunes  g'^ns  nés  et  résidant  dans  le  canton,  <[ui  n'auraient  ni 
leur  père,  ni  leur  mère,  ni  lulcnr;  5"  les  jeunes  gens  lési- 
danl  dans  le  caDlon,(jui  ue  seraient  dans  aucun  des  Cas  pré- 
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t^dens,  et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un 
autre  canton.  ^ 

9.  Sont ,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme 
ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage,  les  jeunes  gens  qui  ne  peu- 
vent proiluire  un  extrait  des  registres  de  l'état-civil  consta- 
tant un  âge  différent ,  ni,  à  défaut  de  registres,  prouver  leur 
âge,  conformément  à  l'article  4^^  du  Code  Civil. 

10.  Si  dans  l'un  des  tirages  qui  ont  lieu  en  exécution  delà 
présente  loi,  des  jeunes  gens  viennent  à  èEre  omis,  ils  sont 
rappelés  dans  le  tirage  subséquent. 

11.  Les  lableaus.de  recensement  des  jeunes  gens  du  can- 
ton ,  souraisau  tirage,  d'après  les  règles  préc«klentes  ,  sont 
dressés  par  les  maires  (ou  ,  en  leur  absence,  par  les  adjoints), 
publiés  et  aflicliés  dans  cbaque  commune,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  65  et  64  du  Code  Civil.  —  Un  avis 
publié  dans  les  mêmes  formes  indique  les  lieu»  jour  et  heure 
oii  il  doit  être  procédé  à  l'examen  desdits  tableaux  ,  et  à  la 
désignation,  par  le  sort,  du  contingent  cantonnai. 

12.  Dans  les   cantons   composés  de  plusieurs    communes, 
cet  examen  et  cette  désignation  ont  lieu  au  clief-lieu  de  can- 
ton ,   en  séance  publique,  devant  le    sous-préfet  assisté  des 
maires  du  canton.  Dans  les  cantons  composés  d'une  commune 
ou  d'une  portion  de  commune,   ie  sous-préfet  est  assisté   du 
maire  et  des  adjoints.  Le  tableau  est  lu  à  haute  voix.  Les  jeu- 
nes gens  ,  leurs  parens  ou  ayans  cause  sont  entendus  dans  leurs 
observations.   Le  sous  -  préfet  statue,  après  avoir  prisl'avis 
des  maires.  Le   tableau  rectifié,    s'il  y  a  lieu,  et  définitive- 
ment arrêté,  est  revêtu  de  leurs  .signatures.  Immédiatement 
après,  chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau, 
prend  dans  l'urne  un  numéro,  qui  est  de   suite   proclamé  et 
inscrit.  Les  parens  des  absens,  ou  le  maire  de  leur  commune, 
tirent  à  leur  place.    L-a   liste  par  ordre  de  numéros  est  dres- 
sée au  fur  ei  à  me.«ure   du   tirage.  11  y  est  fait  mention  des 
cas  et  des  motifs  d'exemption  ou  dispense  que  les  jeunes  gens, 
ou  leurs  parens,  ouïes  maires  des  communes,  se  proposent 
de  faire   valoir  devant  le  conseil  de  révision.  Le  sous  préfet 
y  ajoute  ses  observations.  —  La  liste  du  tirage  est   ensuite 
lue ,  arrêtée,  et  sigr.ée  de  la  même   manière  que  le   tableau 
de  receo.sement j  etanexé  avec  ledit  tableau  au  procès-verbal 
des  opérations.  Elle  est  publiée  et  affichée  dans  chaque»colïi- 
mune  du  canton.  I 

i5.  Ces  opérations  sont  revues  en  séance  publique,  dans 
un  conseil  composé  ,  sous  la  présidence  du  préfet^  d'un  con- 
seiller de  préfecture  j  d'un  membre  du  conseil -général  du 
département,  d'un  membre  de  celui  d'arrondissement,  et  d'un 
oflicier-général  ou  supérieur  désigné  par  le  Koi.  Le  conseil  de 
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révision  se  Iransporle  dans  le  chef-lieu  d'arrondissement  ou 
de  canton,  suivant  les  localités. 

Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros,  peuvent  être 
appelés  à  faire  partie  du  contingent  ,  sont  convoqués,  exami- 
nés et  entendus.  S'ils  ne  se  rendent  pointa  la  convocation, 
ou  s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent  point 
un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils  étaient  présens.  Dans 
le  ca>  d'exemption  pour  infirmités,  les  gens  de  l'art  sont  con- 
sulii.s.  Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  dispense  sont  juges 
sur  Ja  production  de  docuœens  authentiques,  ou  de  certificats 
signés  du  maire  de  la  commune  du  réclamant,  et  de  trois 
pères  de  famille,  domiciliés  dans  le  même  canton,  dont  les 
lils  sont  soumis  à  l'appel,  ou  ont  été  appelés,  et  sont  sous  les 
drapeaux. 

Hors  les  cas  prévas  par  l'art.  i6dela  loi ,  les  décisions  du 
conseil  de  révision  sont  définitives. 

14.  So;it  exemptes  et  remplacés,  dans  l'ordre  des  numéros 
subséquens ,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désigne  pour 
taire  partie  du  contingent ,  et  qui  se  trouvent  dans  un  des 
cas  suivans  : 

i".  Cei.x  qui  n'ont  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante-sept 
centimètres; 

2".  Ceux  que  leurs  infirmités  rendent  impropres  au  ser- 
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5".  L'aîné  d'orphelins  de  père  ou  de  mère; 
1".  Le   {ils  unique,  ou  l'aîné  des  fils,  et,  à  défaut  de  fils  , 
le   petit-fils  ou  l'aîné   des  petits-fils  d'une  femme   actuelle- 
ment veuve,   d'un  père   aveugle  ou  d'un  vieillard   septuagé- 
naire; 

0°.  Le  plus  iigé  des  deux  frères  désignés  tous  deux  par  le 
sort  dans  un  même  tirage; 

6".  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  ou  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura 
été  réfoiiiié  pour  blessures  reçues,  ou  infirmités  contractées 
a  1  armée. 

Ladite  exemption  est  appliquée  dans  la  même  famille,  au- 
tant de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y  reproduisent.  —  Sont 
comptés  néanmoins  en  déduction  desdiles  exeraplions,  les 
frères  vivans  libérés  en  vertu  du  présent  article,  à  toutautre 
litre  que  pour  inûrmités. 

Aola.  Les  art.  i5,  16  à  20  traitent  des  dispenses  , 
des  réclamations,  des  décisions  sur  ces  réclamations, 
des  rcmpiacomrns,  des  substitutions  et  de  la  durée 
du  service ,  (Ixée  à  si\  ans. 
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Le  titre  m  traite  des  rengagemens;  le  titre  iv  des 
vétérans;  le  litre  v  contient  les  dispositions  pé- 
nales. 

26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  mili- 
taire, qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé 
ou  admis  des  exemptions  , dispenses  ou  exclusions,  autres  que 
celles  déterminées  par  la  loi,  ou  qui  aura  donné  arbitraire- 
ment une  extension  quelconque  ,  soit  à  la  durée,  soit  aux 
règles  ou  conditions  des  engagemens,  des  appels,  des  renga- 
gemens  ou  du  service  des  vétérans  ,  sera  coupable  d'abus  d'au- 
torité, et  puni  des  peines  portées  dans  l'art.  i85  du  Code  Pé- 
nal, sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par  ce 
Code,  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

Deux  instructions  ministérielles,  approuvées  par 
le  Roi»  ont  déterminé  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
du  10  mars  1818.  Nous  allons  en  extraire  toutes  les 
dispositions  qui  attribuent  des  fonctions  spéciales 
aux  maires. 

I   IfiSTRVcnoji  sur  les  appels  des  jeunes  gens  du  12  août 
j  1818.  C^ull.  233.J 

Art.  2.  Les  préfets  adressent  aux  maires  des  communes  , 
E  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets,  une  copie  de  la  réparli- 
i  tion  entre  les  cantons  de  leurs  arrondissemens  respectifs.  Cet 
li  état  reste  affiché ,  pendant  le  même  temsj  à  la  porte  extérieure 
il!  de  chaque  mairie. 

4.  Chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  janvier ,  les 
I  maires  font  \e  recensemenl:  des  \eunes  ^ens  qui  ont  accompli 
'  leur  vingtième  année  avant  le  premier  du  mois. 

5.  Afin  d'éviter  les  omissions  dans  les  formations  du  ZVî- 
hleaii  de  Recensement,  les  maires  consultent  les  registres  des 
naissances,  les  registres  des  passe-ports,  et  tous  autres  actes 
publics  auxquels  ils  jugent  utile  d'avoir  recours.  Ils  appellent 
les  jeunes  gens  susceptibles  d'être  portés  sur  le  tableau,  pour 
se  faire  donner  par  eux  les  indications  dont  ils  auraient  besoin. 
Les  jeunes  gens  sont  tenus  de  se  présenter  devant  les  maires 
(le  leurs  communes  respectives,  sur  l'ordre  qui  leur  en  est 
donné  par  ces  fonctionnaires. 

6.  Les  maires  inscrivent  sur  le  tableau  de  recensement  tous 
;lles  jeunes  gens  qui  ont  leur  domicile  légal ,  ou  qui  sont  consi- 
;!(lérés  comme  domiciliés  dans  la  commune  ,  eu  conformité 
"ides  art.  6  et  7  de  la  loi. 
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7  ,  8,  9  el  lo.  Les  orpLclins  de  père  et  de  mère  qui  n'ont 
point  de  tuteur ,  soni  inscrits  sur  le  tableau  de  la  commune 
où  ils  son',  nés. — Ceux  dont  les  pères  sont  décédés  sont  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  commune  où  leurs  mères 
sont  domiciliées. —  Les  jeunes  gens  dont  les  pères  et  mères  ou 
tuteurs  ont  leur  domicile  légal  dans  les  colonies,  ne  sont  pas 
portés  sur  les  tableaux  de  recensement  ;  et  les  jeunes  gens 
expatriés ,  dont  les  familles  ont  obtenu  des  lettres-patentes 
autorisant  leur  naturalisation  en  pays  étrangers,  n'y  sont  pas 
non  plus  inscrits.  ^ 

11.  Les  maires  doivent  avoir  soin  de  n'inscrire  sur  les  ta-    jj 
bleaux   de  recensement ,  que  les  jeunes  gens  dont  l'existence 
est  notoire .  et  que  ceux  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas 
d'expulsion   spécifiés    par   l'article   2  de  la   loi  du  lo  mars. 

12,  i5  et  i4'  Les  jeunes  gens  sont  inscrits,  dans  l'ordre 
alphabétique  de  leurs  noms  de  famille,  sur  les  tableaux  de 
recensemeni,  qui  sont  dressés  en  double  expédition.  liCS  pu- 
blications du  tableau  de  recensement  doivent  être  terminées 
une  semaine  avant  le  jour  fixé  pour  l'examen  de  ces  tableaux. 
Le  dimanche  où  la  première  publication  du  tableau  devra  se 
faire,  est  indiqué  à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  dans  toute 
l'étendue  de  la  commune. 

i5.  Les  maires  tiennent  exaclemenl  note  des  mutations  qui 
surviennent,  concernant  les  jeunes  gens  de  la  classe,  dans 
rinlcrvalle  de  tems  qui  peut  s'écoub-r  entre  le  moment  de 
l'ouverture  des  tableaux  (  i'  '  janvier),  et  celui  de  la  publica- 
tion; ils  vérifient,  dans  cet  intervalle,  l'exaclitude  des  rensci- 
gnemens  qui  leur  ont  été  fournis,  et  ils  dressent  l'expédi- 
tion ,  qui  doit  être  alfichée  dans  les  vingi-qualre  heures  qui 
précèdent   la  première  publication. 

i6  11  est  procédé  à  l't  xamen  des  tableaux  de  recensement 
de  chaque  canton  ,  aux  lieu  ,  jour  et  heure  indiqués  dans  l'avis 
qui  a  éié  public  et  affiché  dans  les  communes,  conformément 
au  deuxième  ^  de  l'art,  i  i  de  la  loi.  (."et  avis  est  publié  les 
mêmes  )ours  que  les  tableaux  de  recensemenl.il  tient  lieu  de 
convocation  pour  les  jeunes  gens  de  la  classe. 

i-j.  Les  sous-préfets  président  à  l'examen  des  tableaux  des 
cantons  de  leur  arroruli.ssenienl,  et,  dans  cet  examen  ,  ainsi 
que  pour  b-s  rcctilications  a  faire,  ils  prennent  l'avis  des  mai- 
res, ilonl  ils  doivent  être  assistés  aux  termes  de  la  loi. 

19.  L'S  maires  sont  reniplaeés  par  leurs  adjoints,  si  des 
motifs  légitimes  les  empêchent  d'assister  h  rcxamen  des  ta- 
bleaux «le  recensement,  (iliacuii  d'eux  est  porteur  des  deux 
expéditions  du  tableau  de  reecMisemenl  de  sa  commune. 

■i.   Les  couimunos  du  canton  sont  appelées, /;o«r  l<-  tirage  , 
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suivant  l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms;  et  les  jennes  gens 
de  chaque  commune,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  sur 
\eb  tableaux  de  recensement. 

5o.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  jeunes  gens  sont  appelés, 
ils  tirent  de  l'urne  un  numéro.  —  Les  parens  {\es  absens  ,  ou, 
à  leur  défaut,  le  maire  de  la  commune,  tirent  à  leur  place. 

55.  A  mesure  que  les  jeunes  gens  se  présentent,  le  sous- 
préfet  requiert  les  maires  de  déclarer  s'ils  sont  les  mêmes 
que  ceux  dénommés  ,  tant  sur  la  lisie  du  tirage  que  sur  les 
tableaux  de  recensement. 

4) .  le  procès-verbal  que  le  sous-préfet  a  dressé  de  ses  opé- 
rations (rclalives  au  tirage  et  aux  annotations  à  faire  sur  la 
liste  du  tirage)  dans  chaque  canton,  est  signé  par  tous  les 
maires  ou  adjoints  présens  de  ce  canton. 

45.  le  sous-préfet  remet  aux  maires  la  seconde  expédition 
des  tableaux  de  recensement,  après  y  avoir  fait  remplir  les 
colonnes  destinées  à  recevoir  l'indication  du  résultat  de  ses 
opérations  et  du  tirage. 

55.  Les  maires  sont  présens  aux  séances  du  conseil  de  ré- 
v^j/o/î, pendant  le tems  que  l'on  procède  à  Texamen  des  jeunes 
gens  de  leur  commune. 

62.  Lecons,.il  de  révision  vérifie  si  tous  ceux  qui  doivent 
être  portés  sur  les  tableaux  et  les  listes  ,  y  ont  été  inscrits  ;  il 
se  fait  donner  des  explications  par  les  sous-préfels  et  par  les 
maires,  et  recueille  les  observations  que  pourraient  lui  faire 
les  jeunes  gens  convoqués,  ainsi  que  les  parens  de  ces  jeunes 
gens. 

106.  Les  sous-préfels  transmettent  des  extraits  des  bulletins 
qu'ils  ont  reçus  (  indiquant  le  dernier  numéro  appelé  dans  cha- 
cun de  ces  cantons}  aux  maires  des  communes  composant  les 
cantons  de  leur  arrondissement.  —  Les  extraits  destinés  aux 
communes  du  même  canton,  indiquent  le  dernier  numéro  ap- 
pelé dans  ce  canton,  et  rappellent  la  délibération  prononcée 
pour  tous  les  jeunes  gens  porteurs  de  numéros  supérieurs  à  ce 
dernier  numéro  appelé. 

107.  Les  bulletins  transmis  par  les  sous-préfets,  sont  ,  à  la 
diligence  des  maires,  affichés  de  la  même  manière  que  la  liste 
du  tirage. 

III.  Les  sous-préfels  transmettent  aux  maires  de  leur  ar- 
rondissement la  liste  d émargement  (  oij  sont  transcrites  toutes 
les  décisions  prises  par  le  conseil  de  révision  concernant  les 
jeunes  gens  désignés);  et  les  maires,  après  en  avoir  reporté 
textuellement  les  annotations  sur  le  tableau  de  recensemect  , 
la  font  afficher  à  l'endroit  oi!i  ont  déjà  été  affichés  les  tableaux 
de  recensement  et  la  liste  du  tirage. 

11-2.  L'envoi  des  listes  d'émargement  dans  les  communes, 
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a  lieu  dans  le  mois  qui  suit  celui  de  la  clôture  de  la  liste  dé" 
parlementai  e. 

128.  Les  maires  doivent  avoir  soin  d'informer  le  préfet, 
des  décès  et  mutations  survenus  parmi  les  jeunes  gens  défi- 
nitivement appelés  et  non  encore  mis  en  activité.  Les  maires 
annotent  en  outre  ces  mutations  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment. 

i5o.  Toute  décision  concernant  les  jeunes  gens  déHnilive- 
ment  appelés  ,  qui  aurait  été  prise  par  le  conseil  de  révision 
postérieurement  à  l'envol  des  listes  d'émargement ,  estannolée 
sur  l'expédition  de  la  liste  du  tirage  que  le  préfet  a  gardée 
par-devers  lui ,  et  communiquée  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. Le  sous-préfet,  après  en  avoir  fait  l'annotation  sur 
l'expédition  de  la  même  liste  qui  est  déposée  à  la  sous-pré- 
fecture, la  transmet  au  maire  de  la  commune  à  laquelle  ap- 
partient celui  que  la  décision  concerne  ,  et  le  maire  la  trans- 
crit sur  le  tableau  de  recensement. 

i52.  Le  préfet  fait  dresser,  dans  le  courant  du  mois  de  dé- 
cembre, pour  chaque  commune  ,  et  transmet  aux  maires  , 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  la  liste  des  jeunes  gen»^ 
qui,  pour  fait  d'omission  sur  les  listes  du  tirage)  auraient 
été  renvoyés  à  la  classe  de  l'année  suivante.  Les  maires  com- 
mencent le  tableau  de  recensement  de  cette  classe  par  l'ins- 
cription de  ces  jeunes  gens. 

i35.  Les  maires  portent  sur  les  tableaux  de  recensement 
ceux  de  ces  jeunes  gens  omis  des  classes  antérieures  ,  qui  au- 
raient été  découverts  depuis  le  tirage  ,  lors  môme  que  ces 
jeunes  gens  ne  seraient  pas  compris  dans  la  liste  envoyée  par 
le  préfet,  en  exécution  de  l'article  précédent. 

Pour  l'cxrcution  des  dispositions  réglementaires 
de  cette  instruction,  relatives  aux  exemptions  dont 
les  jeunes  gens  demandent  à  jouir,  comme  se  trou- 
vant dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  14  de 
lu  loi  du  10  mars  ,  les  mnires  délivrent  des  certllicats 
potir  établir  les  droits  d'un  jeune  homme  designé  qui 
léclame  Texemption  1"  comme  auié  d'orphcLins  ;  2" 
comme /T/i'  unique,  ou  comme  L'ahic  dçs  jils  d'une  fem- 
me actuellement  veuve  ;  3"  comme  étant  le  petit-fils 
uniffue  ^  ou  l'ainé  des  prlils-ph  d'une  femme  uctuelle- 
ment  veuve;  .\^  comme  rli\n[  le  fils  nni(juej  on  l'aîné 
dos  fils  d'un  père  aveugle  ;  5"  comme  étant  Icpcfil-fils 
unùjue  j  ou  l'aine  des  petits-fils  d'un  pcre  aveugle  ;  6" 
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comme  étant  le  fils  unique ,  ou  Vainè  des  p.ls  d'un  vieil- 
lard septuagénaire  ;  "y"  comme  étant  le  petit-p.ls  uni- 
que ,  ou  l'aîné  des  petits-Ms  d'un  vieillard  septuagé- 
naire; 8°  comme  étant  le  plus  âgé  de  deux  frères 
désignés  tous  les  deux  par  le  sort  dans  un  même  tirage; 
9°  comme  ayant  un  frère  sous  les  drapeaux ,  ou  mort 
en  activité  de  service,  ou  réformé  pour  blessures  reçues 
ou  infirmités'contractées  a  l'armée. 

Formule  générale  de  certificat  du  maire. 

Nous  soussigné  (^nom  du  maire ^  ,  maire  de  la  commune 
de.  .  .  arroudissement  . . .  département  d .  .  . ,  sur  l'attestation 
des  sieurs, .  .  {noms  et  prénoms  des  trois  témoins^i  liabilans 
de  {cette  commune ^  cette  ville,  ce  canton^  ,  pères  de  jeunes 
gens  en  activité  de  service  (  ou  désignés  par  le  sort  pour  con- 
courir à  la  formation  du  contingent  de  leur  classe),  cerli- 
60ns,  sous  notre  responsabilité  personnelle,  et  après  nous  être 
assurés  de  l'exactitude  de  l'attestation  qui  nous  a  éîé  faite, 
que  le  nommé  (  nom  et  prénoms  du  réclamant)  ,  né  le  {date 
de  sa  naissance  ),  fils  de.  .  .  {noms  et  prénoms  des  père  et 
Twé/'e')  ,  désigné  pour  concourir  à  la  formation  du  contingent 
de  sa  classe,  comme  ayant  eu  au  tirage  le  n°  {énoncer  ce 
»"),  etc. ,  etc. ,  etc.,  {spécifier  la  cause  d' exemption  ).  Fait 
à. . .  le.  . . .  {dates  du  jour^  du  mois  et  de  t an  ). 

Les  signatures  des  trois  témoins ,  ou  déclaration  qu'ils  ne 
savent  signer  ,  et  la  signature  du  maire. 

II.  Instruction  sur  les  appels  des  jeunes  gens ,  du 
21  octobre  18 18.  (Bull.  241.) 

CHAPITRE    II. 

Police  à  laquelle  sont  soumis  les  jeunes  soldats  avant  leur 
mise  en  activité. 

147.  Les  jeunes  soldats  qui  seraient  inscrits  sur  les  contrô- 
les de  la  garde  nationale,  en  sont  rayés  comme  appartenant  à 
l'armée  active. 

148.  lies  jeunes  soldats  qui  auraient  à  s'absenter  de  leur  ar- 
rondissement de  sous-préfecture,  pour  plus  de  quinze  jours  , 
sont  tenus  d'en  faire  Ja  déclaration  devant  le  maire  de  la 
commune  ,  et  ils  indiquent  le  lieu  où  ils  se  proposent  d'aller; 
le  maire  prend  note  de  cette  déclaration,  et  la  transmet  au 
préfet. 

159.  Si  le  lieu  où  veulent  se  rendre  les  jeunes  soldats  qui 
s'absentent  pour  plus  de  quinze  jours,   est  hors  du   déparle- 
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ment,  ils  ne  peuvent  se  mettre  en  roule  sans  une  permission 
du  maire,  autorisé  à  cet  effet  par  le  préfet ,  spécialement ,  ou 
par  un  ordre  général,  selon  que  cet  administrateur  le  juge 
convenable,  suivant  les  localités  et  les  besoins  de  l'agricul- 
ture ou  de  Tinduslrie.  (Lorsque,  conformément  aux  lois  et 
règleniens  t;énéraux  de  police,  il  y  a  lieu  à  délivrer  un  passe- 
port dans  l'inlérieur,  il  y  est  fait  nïenlion  de  la  qu.dilé  du 
jeune  soldat  réclamant  et  de  la  permission  qui  lui  a  été  ac- 
cordée. Les  passe-ports  à  l'étranger  ne  sont  jamais  accordés 
qu'avec  l'aulorisalion  du  minisire  de  la  guerre.) 

i5o.  Tout  jeune  soldat  qui  a  quille  son  arrondissement  ou 
qui  a  obtenu  l'aulorisalion  d'aller  dans  un  autre  déparlement, 
est  tenu,  à  son  arrivée,  de  faire  connaître  au  maire  de  la 
commune  le  lieu  de  son  habitation. 

i5i.  Les  préfets  inscrivent  Sur  un  registre  particulier  tou- 
tes les  déclarations  de  déplacement  dont  il  leur  a  été  rendu 
compte  par  les  maires,  ainsi  que  les  autorisations  accordées 
à  de  jeunes  soldats  pour  s'absenter  de  leur  département.  Les 
préfets  donnent  avis  de  ces  déclarations  et  autorisations  au 
sous-intendant  militaire,  et  celui-ci  en  prend  note  et  les  fait 
connaître  au  commandant  de  la  légion. 

i5-2.  Les  mesures  prescrites  par  les  trois  articles  précé- 
dens  doivent  être  suivies  pour  les  jeunes  soldats  absens  de  leur 
département  au  moment  de  leur  désignation  pour  le  contin- 
gent. Le  préfet  de  la  résidence  met  ces  mesures  à  exécutioa  , 
et  il  en  donne  avis  au  préfet  du  domicile. 

1 55.  Si  les  jeunes  soldats  absens  dès  le  moment  de  leur  dési- 
gnation veulent  retournera  leur  domicile,  il  suffit  qu'ils  en 
préviennent  le  maire  du  lieu  où  ils  se  trouvent*  et  cet  avis  est 
transmis  au  préfet  du  domicile. 

i5(3.  Les  rcglemens  militaires  relatifs  au  mariage  des  sous- 
officiers  et  soldais,  sont  <ipplicables  aux  jeunes  soldats,  encore 
qu'ils  n'aient  pas  été  mis  en  activité.  En  conséquence,  tout 
jeune  soldat  qui  veut  se  marier,  est  tenu  d'en  faire  la  demande 
au  conseil  d'administration  de  la  légion  sur  les  registres  de  la- 
quelle il  a  été  immatriculi'.  Il  remet  sa  demande  au  maire 
de  son  domicile,  qui  la  fait  passer  au  préfet.  Le  préfet  la  trans- 
met au  conseil  d'administration,  après  y  avoir  inscrit  son 
avis,  s'il  le  juge  convenable. 

157.  L'autorisation  que  les  jeunes  soldats  présentent  h  l'of- 
ficier de  l'étal-civil,  reste  annexée  h  l'acte  de  la  célébration 
du  m.iriage. 

Mist'.  en  activité  des  fi  unes  soldats. 

i58.  Les  jeunes  soldats  de  chaque  canton  sont,  suivant  les 
proportions  déterminées,  mis  en  activité  dans  l'ordre  de  leurs 
numéros  de  tirage.... 
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166.  Le  préfet,  après  avoir  reconnu  que  les  jeunes  soldats 
sont  appelés  à  l'activité  dans  l'ordre  déterminé  par  les  arti- 
cles i58  et  161  de  la  présente  instruction  ,  transmet  au  maire 
de  la  commune  de  son  domicile,  par  l'intermédiaire  du 
sous-préfet ,  la  première  expédition  des  lettres  de  mise  en 
activité. 

167.  Si  parmi  les  jeunes  soldais  appelés  à  l'activité,  il  en 
est  qui  aient  quitté  leur  arrondissement  après  en  avoir  fait  la 
déclaration,  ou  qui  aient  quitté  leur  département  après  y  avoir 
été  autorisés,  le  préfet  transmet,  pour  eux,  la  seconde  expé- 
dition des  lettres  de  mise  en  activité ,  savoir;  dans  le  premier 
cas,  aux  maires  des  communes  indiquées  dans  leurs  déclara- 
tions; dans  le  second  cas,  aux  préfets  des  départemens  où  sont 
les  communes  indiquées  dans  les  autorisations.  Les  préfets 
auxquels  ces  secondes  expéditions  ont  été  transmises,  les  font 
passer  aux  maires  des  lieux  indiqués. 

168.  Les  lettres  de  mise  en  activité  doivent  être  eiivoyées 
aux.  maires  ,  de  manière  que  les  jeunes  soldats  aient  au  moins 
trois  jours  complets  pour  se  préparer  au  départ.  Dans  ce  dé- 
lai ne  doivent  être  compris  ni  le  jour  où  la  lettre  a  été  notifiée» 
ni  celui  du  départ. 

169.  Les  maires  font  notifier  les  lettres  de  mise  en  activité 
qui  leur  ont  été  envoyées,  au  domicile  ou  lieu  d'habitation 
des  jeunes  soldats  auxquels  ces  lettres  sont  adressées.  Ils  ins- 
crivent sur  un  registre  qu'ils  tiennent  à  cet  effet ,  toutes  les 
notifications  de  mise  en  activité  qui  ont  été  faites  à  leur  dili- 
gence. 

170.  Les  maires  envoient,  pour  chaque  notification,  au 
préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfct  ,  un  extrait  du  re- 
gistre. Le  préfet  transmet  ces  extraits  aux  administrateurs  ci- 
vils et  militaires  de  qui  il  a  reçu  les  lettres  de  mise  en 
activité,  pour  ces  extraits  être  remis  au  commandant  du  corps, 

171.  Si  un  jeune  sollat  à  qui  il  a  été  notifié  une  lettre 
de  mise  en  activité  ,  est  atteint  de  maladie  ou  est  devenu 
infirme,  il  doit,  dans  les  trois  jours  de  la  notification,  en 
feire  donner  avis  au  maire  de  la  commune,  el  lui  faire  remet- 
tre sa  demande,  soit  pour  obtenir  un  délai,  soit  pour  être  ré- 
formé. 

Î72.  Le  rnaire  transmet  sur-le-champ  au  préfet,  avec  ses 
oDservations  parliculières  ,  la  demande  qui  lui  a  été  présentée; 
et,  si  le  préfet  estime  qu'il  doive  y  être  donné  suite,  il  la  sou- 
met aussitôt  au  conseil  de  révision. 

I74-  Les  jeunes  soldats  à  qui  des  lettres  de  mise  en  activité 
ont  été  notifiées ,  et  qui  n'ont  point  été  fondés  à  réclamer  pour 
maladies  ou  infirmités  ,  doivent  se  présenter  devant  le  maire 
de  la  commune  de  leur  résidence  ,  qui    leur  délivre  un  ordre 
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<le  roule  provisoire  Cet  ordre  est  écrit  au  bas  des  lettres  de 
mise  en  activité. 

Formule  de  l'extbait  du  registre  des  notifications  de  lettres 
de  mise  en  activité  dont  parle  l'art.  170. 

Je  soussigné,  maire  de  la  commune  d....  cerlifie  qu'il  ré- 
sulte du  registre  ci-dessus  indiqué  ,  qu'une  lettre  de  mise  en 
activité  ,  adressée  ,  à  la  date  du  (  date  de  la  lettre  )  ,  au  sieur 
(  nom  et  prénoms  du  jeune  soldat  ),  jeune  soldai  inscrit  sous 

le  numéro....  au  registre  matricule  d réi^imenl  (  numéro 

dti  régiment  auquel  le  jeune  soldat  appartient)  ,a,  par  mes 
soins,  été  notifiée  au  domicile  (  ou  maison  d'habitation) 
dudit  sieur  ,  le....  (  indication  du  jour  et  du  mois  de  la  noti' 
fication  )  ï  8....  , 

Fait  à...  le.... 

Le  maire  de.... 

Nota.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  i  [  octobre  1820 
(Bull.  4^9)?  considérant  que  la  mutilation  est  un 
acte  qu'il  convient  de  réprimer,  afin  d'empêcher 
qu'il  ne  devienne  un  moyen  de  se  soustraire  aux 
obligations  que  la  loi  impose,  porte  : 

Les  jeunes  soldats  faisant  partie  des  contingens  mis  en  acti- 
vité, qui  se  seront  mutilés  volontairement  pour  se  soustraire 
au  service  militaire  ,  seront  envoyés  ,  par  les  soins  des  géné- 
raux coniraandaul  les  divisions,  et  au  moyen  de  lettres  do 
passes  délivrées  par  les  sous  intendans  militaires,  dans  une  des 
compagnies  de  pionniers  créées  ou  à  créer  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  i*""  avril  1818. 

Rectification  des  actes  de  l'état  civil.  Voy.  Etat 
civil.  Des  listes  électorales.  Voy   Elections. 

Reddition  de  comptes.  Voy.  Comptabilité. 

Redevance  des  mines  (les'  sont  comptées  pour  le 
cens  électoral,  (/irt.  ^  de  la  loi  du  it)  avril  i83i 
sur  les  élections.) 

Réduction  (demande  en)  de  contribution.  Voyfz 
Contributions  directes. 

Refus  de  secours  requis  en  cas  d'incendie,  etc.  Voy. 
Secours. 

WhFvsde  service  de  la  garde  nationale  fpeine  en- 
courue pour).  (^Àrt.  8t) ,  i36et  i(>i  de  la  loi.) 
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Réélection  des  Députés  art.  69  de  la  Charte J .  ries 
Chambres,  des  corps  municipaux  fart.  18  et  2'y  de  la. 
loisur  V organisation  municipalej ,  des  ofliciers  et  sous- 
ofïiciersde  la  garde  nationale  i^art.  60,  61,  go,  io3, 
123  de  la  loi,) 
Registres  des  aubergistes  et  logeurs. \oy.  Aubergistes. 

Registres  civiques.  On  appelle  ainsi  des  registres 
publics  tenus  dans  les  municipalités  pour  inscrire 
les  noms,  prénoms,  âge,  demeure  et  professions  des 
habit.ins  parvenus  à  leur  majorité  •  cette  inscrip- 
tion est  nécessaire  pour  l'exercice  des  droits  poiiti- 
ques.  Leur  institution  date  de  la-  loi  organique  des 
municipalités  du  i4 — 18  décembre  1789.  La  forme 
de  leur  tenue,  par  les  maires,  a  été  réglée  par  b^ 
décret  du  17  janvier  1806.  (Bidl.  72.) 

Registres  de  lêtat-civil.  \oy.  Etat-civil. 

Registres  matricules  de  la  garde  nationale  (art. 
14,  16,  18,  19,  22,  35,  81  de  la  la ij ;  des  réclama- 
tions contre  les  listes  électorales.  {Art.  23  de  la  loi 
sur  les  élections.) 

Registres  des  municipalités.  Dans  chaque  commune 
il  doit  être  tenu  un  ou  plusieurs  registres,  cotés 
et  paraphés  par  les  maires,  oii  sont  consignés  les  ar- 
rêtes et  décisions  pris  p;ir  le  maire  ou  par  l'adjoint, 
soit  pour  les  objets  d'administration  générale,  soit 
pour  ceux  qui  n'intéressent  que  la  communauté  der, 
habita  n  s. 

Chacun  des  arrêtés,  chaque  décision,  doit  être  si- 
gné par  le  maire  ou  par  l'adjoint. 

Les  expéditions  qui  en  sont  délivrées  doivent  être 
signées  par  le  maire ,  ou  par  l'adjoint  en  son  ab~ 
sence. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  ont  droit  de  pren- 
dre communication  de  tes  registres.  (Décret  du  4 
messidor  an  XIII  - 2Z  juin  i8o5.  Bull.  ^(^.) 

Le  même  décret  autorise  les  communes  et  tous  les 

Ïétablissemens  publics  à  tenir  deux  registres  :  l'un  pour 
les  actes  de   police  intérieure,    et  l'autre  pour  les 

2.  jG 
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actes  d'administration.  Le  premier  est  sur  papier 
non  timbre,  et  ne  doit  contenir  aucun  acte  sujet;  à 
l'enregistrement.  Voy.  Enregistrement. 

*  Registres  de  perception  à  souche.  Voy.  Receveur 
des  communes . 

Règlement  de  juge. 

Lorsque  deux  iribunaux  de  police  simple serout  saisis  de  la 
connaissance  de  la  même  conlravenlion,  ou  de  conlraventions 
connexes,  les  parties  seront  réglées  de  juges  par  le  tribunal 
auquel  ils  ressortissent  l'un  cl  l'autre;  et  s'ils  ressortissent  k 
difl'érens  tribunaux,  elles  seront  réglées  par  la  cour  royale, 
sauf  le  recours  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  cour  de  cassation,  (  Art.S^o 
du  Code  d'Instruction  criminelle.  ) 

Règlemens.  Le  Roi  fait  les  règlemens  et  ordon- 
nances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois.  {Art.  i3 
de  la  Charte.  ) 

Règlemens  de  police  locale.  Les  maires  ont  le 
droit  de  faire  des  règlemens  ou  de  prendre  des  arrê- 
tés sur  les  objets  contiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  au- 
torité, pourvu  qu'ils  soient  conlormes  aux  lois  et 
aux  décisions  des  autorités  supérieures,  dont  ils  fe- 
ront une  nouvelle  publication,  lorsqu'ils  en  rece- 
vront l'ordre  ,  ou  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable, 
et  auxquelles  iU  annexent  une  ordonnance  tendant 
à  en  assurer  l'exécution. 

Formule  d'un  règlement ,   arrêté  ou    ordonnance  de  maire 
ou  d'adjoint. 

fious  (les  nom  et  prénoms)',  maire  do  la  commune  de.... 
ou  un  tel  {les  nom  et  prénorns),  ni\]o\iil  de  la  commune  de.... 
en  labsence  de  M.    le  Maire,  vu  l'arl.  5  du  litre  xi  de  la  loi 

du  24  août    Jigo,  qui   nous  a  conlié  le  soin  de [énoncer 

lu  disposition  de  cet  article  cfu'on  a  en  vue)  ou  tel  n"  de 
l'art.  4^1  du  Code  Pénal  (  énoncer  de  même  la  disposition 
qu'on  a  en  vue). 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  remédier  à  tel  abus  qui  s'est 
introduit  dans  la  commune,  om  de  prévenir  tel  danger  qui 
ilcvient  imminent  [par  exemple,  une  inondation  ,  une  débâ- 
cle,  des  signes  d'épidémie  et  d'épizootie  ^  l'apparition  d« 
chiens  enragés  ,  d' animaux  féroces  »  etc.) 
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Arrêlons  :  i°  que  les  habilans  do  la  commune  seront  tenus 
lie . . .  2° . .  . .  {énoncer  ce  qu'on  veut  ordoniier ,  et  qui  rentre 
dans  les  dispositions  des  lois  ). 

Sera  le  présent  arrêté  publié  au  son  du  tambour  et  affiché 
dans  toute  l'éiendue  de  la  municipalité ,  afin  qu'aucun  n'en 
prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  la  mairie  ou  à  la  maison  commune. ...  le. . . 

(Z,a  signature  du  maire  ou  de  l'adjoint.) 

Ces  règlemens,  qui  doivent  toujours  être  soumis 
au  préfet,  et  approuvés  par  lui,  sont  obligatoires 
jusqu'à  leur  réformation  par  l'autorité  compétente  *, 
les  tribunaux  doivent  s'y  conformer  dans  les  juge- 
mens  qu'ils  ont  à  prononcer  sur  les  contraventions, 
et  la  force  publique  doit  obéir  à  toute  réquisition  lé- 
gale pour  en  assurer  l'exécution.  Voy.  Arrêtes  mu- 
nicipaux et  Police. 

Réjouissances  publiques.  Voy.  Fêtes. 

Réhabilitation  (demande  de). 

Nul  n'est  admis  à  demander  sa  réhabililalion  si ,  indépen- 
damment des  autres  formalités  prescrites,  ii  ne  joint  à  sa 
demande  des  attestations  de  bonne  conduite  qui  lui  auraient 
été  données  par  les  maires  et  adjoinlsdes  municipalités  dans 
le  territoire  desquelles  il  aura  demeuré  ou  résidé  pendant  le 
tems  prescrit  (  cinq  ans  dans  l'arrondissement  communal  , 
et  deux  ans  dans  le  territoire  de  la  municipalité),  qui  aura 
précédé  sa  demande,  {yjfrt.  620  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle.) 

Religion.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  pro- 
tection {art.  5  de  la  Charte).  Les  ministres  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  profes.sée 
par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  autres  cul- 
tes chrétiens,  reçoivent  des  traitemens  du  trésor  pu- 
blic (ibid.  ,  art.  6J.  Voy.  Cultes. 

Remboursement  des  capitaux  dus  aux  communes. 
Le  montant,  lorsqu'il  n'est  j  as  affecté  aux  charges  et 
dépenses  de  la  commune  ,  est  versé  à  la  caisse  d'amorr 
tissemeiit,  porte  intérêt  de  trois  pour  cent  par  an, 
et  est  mis  à  la  disposition  de  la  commune ,  sur  une 
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décisiùii  du  ministre  de  l'intérieur.  {Art.  'j  de  L'arrêté 
du  19  ventôse  an  x — 10  mars  1802,  {Bidl.^  170;  et 
art.  8  de  f ordonnance  du  Roi  du  3  juillet  1816.  (Bull. 

II.  Un  avis  du  conseil-d'Elat,  du  21  décembre 
i8o8  ,  {Bull.  221)  décide  : 

i".  Que  le  reoiboursemenl  des  capitaux,  ilîis  aux  commu- 
nes, hospices,  fabriques  et  aulres  élabîissemens  publics, 
peut  toujours  avoir  lieu,  quand  les  débiteurs  se  présentent 
pour  se  libérer,  mais  à  la  condition  d'en  prévenir  les  maires 
et  les  administrateurs  un  mois  d'avance ,  afin  qu'ils  avisent, 
pendant  ce  tenis,  aux  moyens  de  placement ,  et  requièrent 
de  l'aulorllé  supérieure  les  autorisations  nécessaires. 

2°.  Que  l'emploi  du  capital  rembotirsé  en  rentes  sur  l'Etat 
n'a  pas  besoin  d'èlre  autorisé,  qu'il  l'est  de  droit. 

5".  Que  l'emploi  en  biens-fonds,  ou  de  toute  autre  manière, 
doit  êlre  autorisé  par  une  ordonnance  du  Roi  rendue  en  con- 
seil-d'Elat, sur  l'avis  du  ministre  de  l'inlérieur. 

III.  Un  décret  du  1 6  j  uillet  1810  {Bull.  3o2  ) ,  règle 
en  ces  termes  l'autorisation  pour  l'emploi  du  produit 
des  remboursemens  : 

An.  1''.  Les  communes  ,  les  hospices,  les  fabriques  pour- 
ront, sur  l'autorisation  dos  préfets,  effectuer  le  remploi  en 
rentes,  soil  sur  l'Etat,  soit  sur  les  particuliers,  du  produit 
des  capitaux  qui  leur  seront  remboursés,  toutes  les  fois  que 
ces  capitaux    n'excéderont  pas  5oo  francs. 

2.  L'emploi  du  produit  de  ces  remboursemens,  quand  ils 
s'élcverout  au-dessus  de  5oo  francs  et  jusqu'à  2,000  fr.,  sera 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  le 
même  genre  de  placement. 

3.  (Juant  au  placement  des  sommes  au  delà  de  2,000  fr., 
provenant  de  la  même  source  ,  il  ne  pourra  avoir  lieu  ({u'en 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  Koi  rendue  en  conseil- 
d'Etat. 

4.  Le  placement  en  biens- fonds  ,  quel  que  soit  le  raonlanl 
de  la  somme,  ne  pourra  s'effectuer  sans  autorisation  donnée 
par  le  Roi  en  Consciil-d'Ett. 

*1V.  Avant  1830,  les  maires  étaient  dans  l'usage, 
lorsqu'ils  auloi  isaient  un  remboursement  de  fonds 
par  la  cais.sr  de  service  à  leurs  communes  ou  a  des 
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t;tablissemens  publics ,  de  faire  quittancer  par  le  re- 
ceveur municipal  la  minute  du  mandat  d'autorisa- 
tion,  et  d'envoyer  au  préfet  ou  au  sous -préfet 
deux  ampliationsde  ce  même  mandat  non  quitlan- 
cées,  dont  l'une  restait  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture, et  l'autre  était  adressée  au  ministre  des  ti- 
nances. 

Depuis  1820,  ce  ministre  a  décidé  que  les  deux 
■ampiiations  seraient  quittancées  ^ar  duplicata. 

Remèdes  secrets  (la  distribution  et  vente  des)  est 
confiée  à  la  surveillance  des  maires,  chargés  de  pour- 
suivre les  individus  qui  les  font  sans  autorisation. 
(^Décrets  des  25  praiiial  an  xiii — i/^juin  i8o5  ;  18 
août  et  26  décembre  181  o ,  Bull.  48,  3o8  et  338.) 

Remontes.  L'ordonnance  du  11  avril  1821  {Bull. 
O.-)  n  66  )  .)  sur  l'organisation  et  le  service  des  re- 
montes, porte  [art.  52)  :  que  les  commandans  des 
dépôts  entreront  en  communication  avec  les  maires, 
pour  obtenir  d'eux  des  renseignemens  sur  les  moyens 
d'améliorer  la  reproduction  et  l'éducation  des  cbe- 
vaux. 

Remplacement  des  maires  et  des  conseillers  muni- 
cipaux (art.  5,  22  ,  3  ï  et  ^6  de  la  loi  sur  V organisa- 
tion municipale);  dans  le  service  de  la  garde  natio- 
nale (rtr^  27,  55^62,  io3,  ii4,  14^  î  ï^o  et  sui- 
vans  de  la  loi  sur  la  Garde  nationale  ) . 

Renards.  Voy.  Animaux  malfaisans. 

Rengagemens  miVtYatrej.  Voy.  Engagement  et  Re- 
crutement. 

Renouvellement  d'un  conseil  municipal.  (Art.  3i 
de  la  loi  sur  l'organisation  municipale.). 

Renseignemens  à  donner  par  les  maires ,  ou  de- 
mandés par  eux.  Les  maires  qui  se  refusent  à  donner 
au  préfet  des  renseignemens  et  observations  qui  leur 
sont  demandés,  après  deux  avertissemens  constates 
par.  la  correspondance,  sont  condamnés  à  payer  !<^> 
frais  des  commissaires  que   le  préfet  peut  envo}er 


4o6  RENSEIGNEMENS. 

pour  recueillir  ces  renseignemens.  {Art.  22  de  la  loi 

du  l5 — 2'-  mars  1791.^ 

II.  Lorsque  les  maires  et  adjoints  ont  à  demander 
des  renseignemens  pour  la  direclion  de  leur  conduite 
dans  une  ;ilîaire  qui  leur  est  soumise  directement  ou 
par  déiogafion,  ils  doivent  les  adresser  aux  prdf<^ls 
et  sous-j)rcfcts,  qui  doivent  leur  répondre  pour  re'- 
soudre  les  difTicultés  qui  les  arrêtent  dans  leurs  opé- 
rations ,  et  ils  ne  ])cuvent  les  adresser  aux  ministres. 

Le  conseil  municipal  peut,  dans  ces  circonstan- 
ces, prendre  la  délibération  suivante  : 

Cejourd'hui. .  ..  elc,  nous ,  membres  soussignés  du  conseil 
municipal  de.  .  ,  .,  assembles  en  la  maison  commune  ,  sur  la 

convocalion  de  M.   If  Préfet,  à  l'etfet  de  délibérer  sur 

(^énoncer  l'objet). 

La  malière  mise  en  délibération,  une  difficulté  s'étant  éle- 
vée sur.  .  .  .    {désigner  la  cause). 

Le  conseil,  à  la  majorité  de.  . , .  voix,  a  arrêté  que  préala- 
blement la  question  serait  soumise  à  M.  le  Préfet,  et  que  la 
délibération  commencée  ne  serait  reprise  qu'après  la  décision 
de  M.  le  Préfet. 

El  avons  signé. 

Rentes  ducs  aux  communes  et  aux  établissemens 
publics  :  mode  d'emploi  des  capitaux  qui  leur  sont 
rembours('s.  Voy.  Remboursemens .  Voy.  aussi  Tar- 
ticle  Hôpitaux. 

Rentes  sur  l'Etat.  Voy.  Inscriptions  cinq  pour  cent 
consolidés. 

Renvoi  a  la  cour  d'assises.  Voy.  Accusés  en  ma- 
tière criminelle. 

Renvoi  d'un  tribunal  de  police  a  un  autre.  C'est  à  la 
cour  de  cassation  seule  qu'il  appartient  de  le  pro- 
noncer, pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspi- 
cion légitime  :  la  demande  peut  être  formée  par  le 
prévenu,  Taccusé  ,  la  j)artie  civile,  ou  le  ministère 
public,  f Code  d'Instruction  Criminelle^  art.  542  et 
suivans.)  Les  parties  intéressées  peuvent  y  former 
opposition,,  mais  dans  le  délai  de  trois  jours.  (Ibid.  , 
art.  3^1).^ 
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Réparation  des  armes.  Voy.  Armement. 

Réparations  de  hâtimens  publics    et  particuliers. 

1.  Par  bâtimens  publics  on  entend  les  édifices  civils 

et  religieux ,  les  maisons  formant  le  patrimoine  des 

communes,  des  fabriques,  des  hôpitaux  et  autres éta- 

blissemens  publics ,  ou  dont  l'administration  est  con- 

fie'e  à  l'autorité  municipale.  Aucune  réparation  ns 

peut  être  proposée  ou  faite  q(ie  d'après  la  délibération 

du  conseil  municipal,  qui  peut  être  ainsi  rédigée  : 

Cejourd'hui.  . .  .  etc.,  il  nous  a  été  exposé  par  M.  le  Maire 
(le  ladite  commune  ,  que. .  .  .  (désigner  V objet)  était  dans  un 
élat  de  souffrance;  qu'il  était  urgent  de  faire  des  réparations 
à.  .  .  .  [indiquer  les  réparations  à  faire'); 

Pourquoi  il  proposait  au  conseil  défaire  la  demande  à  M. le 

Préfet  du  département  de d'être  autorisé  à  faire  lesdites 

réparations  ; 

Sur  quoi,  nous^  membres  dudit  conseil,  après  avoir  pris 
connaissance  desdites  réparations,  sur  l'avis  que  nous  en  a 
présenté  M.  le  Maire  ; 

On  sur  quoi,  nous,  membres  dudit  conseil ,  avons  décidé  ♦ 
à  l'unanimité,  que  préalablement  M. ...  et  M. ..  se  transpor- 
teraient sur  les  lieux,  accompagnés  de.  ..,  architecte  on  ma- 
çon, à  l'effet  de  constater  lesdites  réparatious  à  faire,  d'en 
dresser  un  devis,  et  de  nous  en  faire  un  rapport  à  la  séance 
de. . .  .  {indigner  lejonr^ 

Ou  sur  quoi,  nous,  membres  du  conseil,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  M.  . .  .  et  M.  . . .  que 
nous  avions  commis  à  l'effet  de  constater  l'état  dans  lequel 
se  trouvait  le.  .  . .  {Cobjet),  et  après   avoir  pris  connaissance 

du  devis  qu'ils  en  ont  fait  dresser  en  leur  présence  par 

architecte  on  maçon; 

Avons  reconnu,  à  l'unaoimité,  que  lesdites  réparation» 
étaient  urgentes,  et  avons  consenti  que  M.  le  Maire  fit  la  de- 
mande à  M.  le  Préfet  d'être  autorisé  à  faire  procéder  à  ces  ré- 
parations de  la  manière  voulue  par  la  loi; 

On  avons  reconnu, à  l'unanimité,  que  ces  réparations  pou- 
vaient encore  être  différées,  et  avons  renvoyé  à  la  session  sui- 
vante notre  délibération  à  cet  éi^ard  ; 

Ou  avons  reiconnu  que  ces  réparations  pouvaient  être  ré- 
duites à  celles  de {désigner  ces  réparations^^  et  avons 

consenti  que  M.  le  Maire  fit  la  demande  à  M.  le  Préfet  d'être 

autorisé  à  faire  procéder  à  la  réparation  seulement  de 

{^ndiquer  ces  réparations)  i^s^yxi y  à  notre  suivante  session,  '*.■, 
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pipiulie,  })(ur  \c  surplus  ciescliles  léparaliotis  ,   lelle  décislou 
«ju'il  appartiendra, 
El  avons  signé. 

*  Fo}.  an  tome  i",  l'article  Bâtiiiitns  des  com- 
munes. 

II.  Par  bàtimens  particuliers,  on  entend  les  mai- 
sons d'habitations  des  citoyens  de  la  commune  ,  qui 
sont  soumis  à  l'inspection  et  à  la  surveillance  de  la 
voirie  municipale,  pour  ordonner  ou  autoriser  les 
re'paratîons  jugées  nécessaires  à  la  sûreté  publique. 
Voy.  ^llynemens y  Bàtimens  et  Voie  publique. 

Képartement,  répartiteurs  et  répartitions  des  coa- 
IvibwtioYïS.Yoy.  Contributions  directes. 

Hépertoire  tenu  dans  les  mairies ,  par  le  secré- 
taire de  la  municipalité  ,  en  exécution  de  l'art.  49  ^^ 
la  loi  sur  Tenregistrement.  Voy.  Enregistrement. 

Repos  (jours  de).  Voy.  Dimanches  et  Fêtes. 

Réprimande  (peine  de  la)  prononcées  contre  les 
gardes  nationaux  ,  pour  infraction  aux  régies  du  ser- 
vice. {Jrt.  84,  85  ,,  86  et  i33  delà  loi.) 

Réquisition  (le  droit  de)  est  une  des  prérogatives 
de  rautorité%iunicipale  j  mais  l'exercice  de  ce  droit 
est  soumis  à  des  règles,  à  des  formalités  prescrites 
parles  lois  qui  le  consacrent;  et  les  maires  et  adjoints, 
outre  !a  responsabilité  attachée  à  l'exercice  de  ce 
droit,  s'exposent  à  des  poursuites  rigoureuses,  à  des 
peines  sévères],  en  franchissant  les  limites  que  les  lois 
et  les  règlemensont  posées. 

Telles  sont  les  lois  qui  ontinvesti  les  maires  et  les 
adjoints  du  droit  de  requérir  :  i°  la  force  publique, 
pour  assurer  la  liberté  des  |>ersonrjrs,  la  conservation 
des  propriétés,  le  maintien  de  l'ordre  public,  et 
l'exécution  des  lois  et  des  actes  des  autorités  publi- 
ques. Voy.  Force  publique.  Garde  nationale.,  Gen- 
darmerie.^  séditieux  (attroupemens). 

2°.  De.s  grains  pour  l'approvisionnement  des  mar- 
ehéset  pour  la  subsistance  des  troupes.  Voy.  Grains. 

3°.  Des  cluvaux  ,  des  voitures  pour  ie  service  mi- 
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litaire.  Voy.  Convois^   Charrois  et  Tiunsports  mili- 
caires. 

4°.  Des  secours  personnels  dans  les  cas  de  dé- 
bâcles, d'incendies  et  d'inondations,  de  ravages  exer- 
ces par  des  animaux  féroces.  Voy.  Chasse  ,  Débâcles^ 
Incendies ,  Inondations  et  Secours. 

Réserve  (contrôle  dej  de  la  garde  nationale  ;  sa 
formation,  (yirt.  iS  de  la  loi.) 

Résidence.  L'obligation  impose'e  aux  fonction- 
naires publics  de  résider  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions  ,  est  prescrite  par  la  loi  du  29 
mars — 12  septembre  1791.  (Art.  i^'.) 

L'art.  2  excepte  le  cas  oii  ils  en  sont  dispensés  par 
le  corps  dont  ils  sont  membres,  ou  par  l'autorité  su- 
périeure. Voy.  Domicile. 

Résidence  (changement  de).  Voy.  Domicile. 

Respect  dû  aux  maires  et  aux  autorités  publiques. 
L'art.  48  du  litre  1"  de  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791 
sur  la  police  municipale ,  les  art,  10  et  88  du  Code 
de  Procédure  civile  relalifs  à  la  tenue  des  audiences 
des  tribunaux,  et  l'art.  5o4  du  Code  d'Instruction 
criminelle,  et  les  lois  du  17  et  du  26  mai  1819 
(Bull.  278  et  280J,  investissent  les  maires  et  les  au- 
torités publiques  de  tous  les  droits  de  répression  et 
de  poursuite  des  individus  qui  les  troublent  dans 
leurs  audiences,  les  insultent  ou  les  outragent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Respect  (manque  de)  dans  le  service  de  ia  garde 
nationale.  (Art.  87  de  la  loi.) 

Respectueux  (actes).   Voy.  Etat-civil. 

Responsabilité  des  Communes  en  cas  d'attentats 
commis  dans  leur  territoire  sur  les  personnes  et  les 
projjriétés.  (Loi  du  10  vendémiaire  an  iv — 20  octobre 
ï'jgS  ,  Bull.  188.)  Voy.  Communes. 

Responsabilité  des  maires  et  adjoints.  La  loi  en 
forme  dinstruclion  sur  l'exercice  des  fonctions  ad- 
ministratives et  municipales,  du  12 — 20  août  1790, 
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a  établi  les  principes  de  cette  responsabilité  à  la- 
quelle sont  soinnis  les  maires  et  les  adjoints,  i°  sous 
le  rapport  des  faits  personnels  et  des  actes  publics 
qui  lèîfeiit  ies  administrés  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  biens;  qui  empiètent  sur  les  droits  des 
autorités  publiques,  et  quelquefois  sur  le  pouvoir 
législatif  el  judiciaire;  qui  détruisent  ou  îitténuent 
l'effet  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement , 
par  les  préfets  et  sous  -  préfets  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public  ;  2"  sous  le  rapport  d'omissions  de 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  les  règlemens 
d'administration,  et  de  nrigli^ence  dans  l'exécution 
des  ordres  qui  leur  sont  transmis*,  3"  sous  le  rap- 
port d'abus  de  pouvoir,  d'insubordination  à  l'égard 
des  autorités  qui  les  priment  dans  l'ordre  hiérar- 
chique ;  enfin  ,  sous  le  rapport  d'une  sévérité  incom- 
patible avec  les  principes  d'une  administration  tu- 
télaire  et  paternelle.  Voyez,  pour  Its  divers  cas  et 
actes  d'administration  qui  donnent  ouverture  à  la 
responsabilité  personnelle  des  maires,  les  Notions 
élémentaires  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

Responsabilité  des  Gardes  nationaux,  {jért.  8 ,  69 
et  i53de  lu  loi  sur  la  Garde  nationale)^ — des  ministres. 
Voy.  Ministres  d'Etat. 

1\ete^ves  sur  les  pensions  et  traitemens  publics. 
(Jrt.  10  de  la  lui  du  18  avril  i83i  sur  les  Contribu- 
tions directes  et  extraordinaires.) 

Réunions  illicites.  Voy.  Assemblées. 

Réunions  territoriales .  Voy.  Division  territoriale. 

Revendeurs  (les^  doivent  avoir  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  moire,  dans  les  communes  oîi  il  n  y 
a  point  de  commissaire  de  police.  {Ordonnance  du  8 
novembre  i'j8o.) 

Revenus  des  communes.  Voy.  Budget  et  Recettes 
des  communes. 

Révision  (conseil  et  jury  de).  Voy.  Conseil  et 
Jury. 
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Révision  annuelle  des  listes  électorales.  Voy.  Listes 
électorales. 

Révocation  des  maires.  (Art.  3  de  la  loi  sur  l'Orga- 
nisation municipale.) 

Revues  de  la  garde  nationale.  {Art.  j3  et  suiv.  de 
la  loi.) 

Rivières  non  navigables  (les  formaîités  à  remplir 
pour  rendre  navigaÈies  les)  sont  prescrites  par  l'or- 
donnance du  Roi,  du  20  septembre  i83o  (Bull.  0, 
n"  i4),  qui  autorise  le  sieur  Frantz  de  Zeltner  à 
rendre  navigable  une  portion  de  la  rivière  de  Loing, 
moyennant  un  péage  perpétuel.  Voy.  Tart.  Fleuves 
et  Rivières. 

Roi  des  Français  (sur  les  formes  du  gouvernement 
du)  et  sur  les  prérogatives  de  l'autorité  royale.  Voy. 
les  art.  12,  i3,  14,  i5,  18,  89,  40  5  4^  ,  4^5  49? 
52  ,  5.8 ,  62  ,  1 3  et  65  de  la  Cliarte  constitutionnelle. 
—  Les  art.  3 ,  24  ,  2-^,  28 ,  3o  ,  3 1  et  54  de  la  loi  du 
21  mars  i83i  sur  V Organisation  municipale.  —  Les 
art.  56 ,  57,  64 ,  65 ,  1 23 ,  1 5^  et  1 58  de  la  loi  sur  la 
Garde  nationale.  —  L'art.  40  tle  la  loi  sur  les  Elec- 
tions. 

Rôles  des  contributions  directes  (confection  des). 
Voy.  les  lois  des  26  mars  et  18  avril  i83i  sur  les 
Contributions  directes; — des  compagnies  de  la  garde 
nationale.  Voy.  art.  '■r  et  i54  delà  loi  sur  la  Garde 
nationale. 

Roues  (largeur  des  jantes  des).  Voy.  Voitures. 

Rouissage  du  chanvre.  Voy.  Chanvre. 

Roulage  (voitures  t!e).  Voy.  Voitures. 

Route  (feuille  de)  des  militaires,  des  conducteurs 
et  des  forçat?.  Voy.  Feuilles  de  routes  et  Voitures, 

Routes  (grandes).  Voy.  Chemins  publics . 

Rues  (alignement,  balayage  et  éclairage  des). 
Voy.  ces  mots  enparticulier  et  l'article  Voie  publique . 
Voy.  aussi  V Ordonnance  du  Roi  du  21  juillet  i83o 
(Bull.  374/),  pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues. 
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KuiNE  (bàtimens  et  murs  menaçant).  Vov.  BâU'- 
.'liens.  Murs  et  Foie  pub/kjne. 

S 

Sable  et  Sahlon  de  mer.  Les  maires  délivrent  des 
certificats  pour  autoriser  l'enlèvement  du  sable  ou 
sabloii  de  mer  propre  à  l'amélioration  des  terres, 
{Art.  1'^"  de, V ordonnance  du  29  mars  1817,  Bull. 
149).  Voy.  Sel. 

Sacrilège  (abolition  de  la  loi  du)  par  la  loi  du 
1 1  octobre  i83ô.  [Bull.  L. ,  n°  10.) 

Sages-Femmes  (les)  qui  ont  fait  des  accouchemens 
sont  tenues  d'en  faire  la  déclaration  devant  l'ofticier 
de  l'Etat-civil.  (Code  Civil ,  art»  56.)  *  Voy.  pour  le 
mode  de  réception  de  celles  qui  aspirent  au  titre  de 
sage-femme  .^  Jury  médical . 

Saillies  sur  la  voie  publique.  II  est  défendu  de 
faire,  sans  aucune  autorisation  de  la  police  locale, 
aucune  construction  qui  ait  plus  de  vingt-deux  cen- 
timètres (huit  pouces)  de  saillie.  [Ordonnance  du  19 
novembre  1666^  et  règlement  du  \^  décembre  i'i25.) 

Une  ordonnance  (lu  Roi,  du  24  décembre  1825  {Bulletin 
n"  65i),  particulière  à  la  ville  de  Paris,  contioiil  un  rôgle- 
menl  qui  remet  en  vigueur  l'ordonnance  du  Bureau  des  Hnan- 
ces  de  Paris,  du  14  décembre  1725,  les  lettres-patentes  du  22 
octobre  1755  et5i  décembre  1781,  et  le  décret  du  27  octobre 
iSuS,  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  accidens  multipliés 
arrivés  par  la  chute  d'entablemcns,  de  corniclics,  et  d'auvcns 
en  plâtre,  et  remédier  a  la  difformité  ,  aux  embarras  et  aux. 
dangers  que  présente  la  saillie  démesurée  des  devantures  de 
boutique  ,  tableaux,  enseignes  ,  étalages,  bornes,  et  autres  ob- 
jets places  au-devant  des  murs  de  face  des  maisons.  Le»  dis- 
positions de  ce  décret  peuvent  faire  l'objet  de  rcgiemens  lo- 
caux fixant  les  dimensions  des  saillies  sur  la  voie  publique  ,  à 
raison  de  la  largeur  des  rues. 

Saisies  fiscales ,  judiciaire  et  de  police.  Ces  trois  es- 
pèces de  saisies  sont  dans  les  attributions  munici- 
pales. 

1".  Les  saisies  liscales,  c'est-à-dnc   les   sitisics  de 
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marchandises  et  de  boissons  en  fraude  des  droits  fis- 
caux ,  sont  failes  par  les  préposés  des  douanes  et  des 
droits-réunis ,  assistés  des  maires  ou  des  adjoints  , 
ou  des  commissaires  de  police.  Voy.  Boissons  et 
Douanes. 

2°.  Les  saisies  judiciaires,  c'est-à-dire  celles  faites 
en  vertu  de  jugemens,  telles  que  la  saisie-brandon 
et  la  saisie  immobilière,  exigent,  pour  leur  régula- 
rité, que  roriginal  du  commandement  signifié  par 
l'huissier  soit  visé  par  le  maire,  f  Code  de  Procédure 
civile,  art.  628  et  6^3.  ) 

3°.  Les  saisies  de  police  sont  celles  des  écrits  et 
gravures  obcènes,  des  armes  prohibées,  des  boissons 
falsifiées,  des  jeux,  des  loteries,  des  contrefaçons 
d'ouvrages  et  marques  des  fabricans,  des  faux  poids, 
des  fausses  mesuriS,  etc.  Voy,  tous  ces  mots  en  par- 
ticulier. 

Salaires  publics.  \oy.  Traitemens. 

Salle  de  discipline  (  peine  de  ia  )  prononcée  pour 
infraction  au  service  de  la  garde  nationale.  (  Art. 
i33  de  la  loi.^i 

Salpêtres  (poudres  et.)  Voy.  Poudres. 

Salubrité.  Les  maires,  les  adjoints,  les  commis- 
saires de  police,  ont  dans  leurs  attributions  spéciales 
de  surveillance,  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité 
de  l'air,  des  eaux,  des  comestibles,  des  boissons,  des 
médicamens.  fLois  du  16 — 2/laoût  1790;  du  19 — 22 
juillet  et  28  septembre — 6  octobre  jygi;  et  Code  Pé- 
nal,  titre  7/^,  art.  4^4  et  suiv.J  Voy.  Police,  Foie 
publique^  et  les  Notions  élémentaires  en  tête  de  cet  ou- 
vrage. 

Santé  (officiers  de).  "^Voy.  Jury  médical  et  Méde- 
cine^ pour  le  mode  de  leur  réception. 

Sapeurs-pompiers  dans  la  garde  nationale  (  insti- 
tution des.  )  Art,  40 5  4?  ^^  io5  de  la  loi. 

Sauvetage  (magasins  de).  Voy.  Magasins  et  Nau- 
frages. 
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Scbau  (  commisbion  du.  )  A'oy.  Léyion'd^Honneur 
et  Majorais. 

Sceau  de  l'Etat.  L'ordonnance  du  i3  août  i83o 
(Bu//.  O.j  n"  1*^"^),  qui  a  suj)|»rimé  les  anciens  sceaux 
de  rRtat_,  portait  qu'à  l'avenir  le  sceau  de  l'Etat  re- 
prc'senterait  lus  armes  d'Orléans  surnîonte'es  de  l;i 
couronne  fermée,  avec  le  sceptre  et  la  main  de  jus- 
tice en  sautoir,  et  des  drapeaux  tricolores  derrière 
i'e'cusson ,  et  pour  exergue  Louis  Philippe  1"j  Roi  des 
Français.  Mais  par  une  ordonnance  du  16  février 
i83i  (Bull.  O. ,  n"  45),  la  forme  du  sceau  de  l'Etat 
est  tixe'e  ainsi  qu'il  suit: 

An.  1".  A  l'avenir,  le  sceau  de  l'Etal  représentera  un  li- 
vre ouvert  portant  à  l'intérieur  ces  mots  C/iartc'  de  i83o, 
surmonté  d'une  couronne  fermée  ,avec  le  sceptre  et  la  raain 
de  justice  en  sautoir,  et  des  drapeaux  tricolores  derrière 
l'écusson,  et  pour  exergue  Louis-Pliilippe  V\B.oi  des  Fran^ 
çais. 

Sceaux  tt  cachets  des  autorités  publiques  (  forme 
des)  fixées  par  une  ordonnance  du  Roi  du  i4  août 
i83o.  '^Bull.  0.,n*'4.) 

Les  sceaux  el  cachets  des  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives cl  des  officiers  publics,  porli-ronl  h  l'avenir,  pour 
loult*  légende,  dans  l'intérieur  du  médaillon,  le  litre  du 
corps  du  fonctionnaire  ou  de  l'olficier  public  sur  les  actes 
desquels  ils  devront  être  apposés. 

Nota.  Un  di'crel  du  29  ventôse  an  xni — 20  mars 
i8o5  {Bull.  S--),  contenait  les  dispositions  suivantes 
pour  les  bccaux  des  mairies. 

Art  i".  Les  types  des  timbres  destinés  aux  diverses  au- 
tfirilés  (  t  adminislratioiis,  seronl  gravés  parles  soins  el  Sous 
l'inspeciiori  du  directeur  de  la  moDnaie  des  médailles,  et 
S(>iimis  à  l'examen  el  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

a.  Ces  types  seront  eiisuile  d('posés,  ri  resleront  toujours 
dans  les  arcliives  du  ministère  tie  la  jus'tice. 

5.  Dans  chaque  brancUe  d'administration,  l'autorité  supé- 
rieure fera  exécuter,  pour  les  autorités  qui  lui  sont  subordou- 
nées,  des  sceaux  el  timbres  i»  leur  usage.  *> 
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Nota.  Le  sceau  d'une  mairie  devait,  aux  termes  de 
1.1  loi  du  6  pluviôse  an  xiii — 26  janvier  i8o5  fBulL 
3o),  porter  les  armes  de  France,  et  avoir  pour  lé- 
gende le  titre  de  la  mairie.  Mais  d'après  les  ordon- 
nances du  Roi ,  des  26  septembre  et  26  décembre 
1814  {Bull.  4^  cf  47)5  It^  sceau  devait  porter  en  ou- 
tre les  armoiries  particulières  dont  la  commune  a 
obtenu  du  Roi  la  confirmation  on  la  concession. 
Voy.  Armoiries. 

Scellés  (l'apposition  desj  est  de  la  compétence 
exclusive  des  juges  de  paix  :  les  maires  doivent  la  re- 
quérir d'office,  en  cas  de  décès  d'une  personne  qui 
laisse  pour  héritiers  des  abstns.  (  Art.  911  du  Code 
de  Procédure.  ) 

Mais  ils  peuvent  apposer  les  scellés  sur  les  pa- 
lmiers ,  meubles  el  effets  d'un  prévenu  de  fabrication 
de  fausse  monnaie.  [Art.  \^^  de  la  loidu  \^^  brumaire 
an  II — 22  octobre  1793)^  sur  les  marchandises  pro- 
hibées dont  ils  ont  constaté  la  fraude.  Voy.  Douanes., 
pag.  287. 

Scrutins  (voie  des)  prescrites  pour  les  élections  de 
la  garde  nationale.  [Art.  5i  et  53  de  la  loi)^  —  des 
cor[)S  municipaux.  (Art.  iS,  44  et  4'^  de  la  loi  sur 
r Organisation  Municipale); — des  Députés.  {Art.  42, 
44  et  5o  de  la  loi  sur  les  Elections.) 

Secours  publics.  Sous  ce  titre  on  comprend,  1°  les 
secours  pécuniaires  ou  remises  et  décharges  de  con- 
tributions accordées  par  le  Gouvernement  pour  per- 
tes occasionces  par  l'intempérie  des  saisons,  les  in- 
cendies, lesdébàc!eSj  les  inondations,  les  épidémies, 
les  épizootics,  les  événemens  de  la  guerre  et  autres 
de  force  majeure;  2"  les  travaux  tie  secours,  ateliers 
de  charité  pour  les  pauvres  invalides;  3°  les  secours 
à  domicile  pour  les  indigens  qui  sont  infirmes,  les 
vieillards,  les  enfans;  4"  les  hôpitaux ,  hospices  et 
bureaux  de  charité. 

Les  demandes  et  la  distribution  des  secours  pour 
pertes  et  ravages^  sont  de  la  compétence  de  l'auto- 
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rite  municipale,  et  les  règles,  à  cet  égard,  sont  éta- 
blies par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  m. 

Art.  1 5.  11  ne  s^era  accordé  de  secours  qu'aux  citoyens  dent 
la  perle  sera  l'effet  ou  de  l'inlerapérie  des  saisons,  ou  d'à  la 
force  des  élémens  ,  ou  d'épizooties  contagieuses,  <m  d'incen- 
dies qui  ne  proviendraient  pas  de  leur  négligence. 

14.  -Il  n'y  aura  lieu  h  accorder  des  secours  aux  perdansqui 
auront  des  garans  solvables  de  leurs  perles.  , 

Nota.  Les  propriétés  assurées  par  des  compagnies 
d'assurances  sont  dans  celte  exception.  Voy.  Incen- 
dies. 

Art.  i5.  Les  citoyens  notoirement  connus  pour  jouir  d'une 
certaine  aisance,  n'auront  pas  droit  aux  secours. 

16.  Il  ne  sera  accordé  d'indemnité  pour  les  pertes  de  ré- 
colles,  que  lorsque  la  perte  excédera  la  moitié  de  la  récolte. 
Dans  ce  cas,  l'indemnité  sera  égale  à  la  contribution  que  paie 
le  champ. 

in.  Si  la  perte  esl  de  la  totalité  de  la  récolte,  l'indemnité 
sera,  i"  de  la  valeur  de  laconlribuliun;  2"  d'une  année  des  trais 
de  culture  ,  ensemencement  et  engrais. 

18.  Si  la  y)ertc  <ie  la  récolte  a  lieu  par  l'incendie  des  bà- 
timens  où  elle  était  serrée,  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent s'y  appliqueront. 

ig.  L'indemnité  de  la  perte  des  bestiaux  par  maladies  con- 
tagieuses, incendies  ou  autres  cas  majeurs,  sera  tle  la  valeur 
des  bestiaux  de  labour  destinés  à  la'  charrue,  cl  de  la  vache 
servant  à  l'cnlrelien  de  la  maison  du  perdant. 

20  et  -21.  En  cas  d'incendie,  l'indemnité  pour  les  bàli- 
mens  d'exploilalion  rurale  sera  du  quart  de  la  valeur  des  gros 
murs  et  de  la  (oiluie  avant  l'incendie,  cl  du  huitième  pour 
les  maisons  de  ville. 

Nota.  Los  articles  23  et  suivans  rè£,liiil,  jioiir  les 
})réfcts  et  les  sous-})r(''fcts,  \r.  mode  de  Ibrniulion  des 
L  états  de  demandes,  de  nomination  de  commissaires 
■  vériricaleurs,  d'emploi,  d'ap[)licalion  et  de  distrdiu- 
tions  de  secours  déterminés  par  le  ministre  de  Tin- 
ter i  eu  r 

Une  ordonnance  du  Roi ,  du  20  septembre  1816 
(/iull.  ii4y,  relative  à  la  répartition  du  secours  de 
1  I  millions  consacrés  au  soulagement  des  départe- 
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mens  qui  avaient  le  plus  souffert  des  calamités  de  la 
guerre,  charge  conçu rremcnt  les  prétels,  les  sous- 
préfets  et  les  maires  de  ctlte  rénailition. 

Art.  5.  Dans  chaque  commune,  une  commission  de  deux 
membre->  du  coii<;eil  municipal ,  clioisie  par  le  sous-préfet, 
et  |irésidée  par  le  maire  ,  pourra  ,  aptes  avoir  consulté  le  per- 
cepteur des  contributions,  arrêter  l'état  de  répartilionj  lequel 
sera  approuvé  par  le  sous-préfet. 

5.  Les  sommes  qui,  d'après  la  répartition  arrêtée  par  la 
commission  d'arrondissement,  devront  être  pavées  à  chaque 
commune,  seront,  sur  les  mandats  des  préfets,  acquittées  par 
le  payeur  du  département  entre  les  mains  des  maires,  les- 
quels rendront  compte  j  aux  sous-préfets,  de  leur  emploi. 

Voyez  pour  les  divers  étiibîissemens  de  secours 
publics,  les  mois  Ateliers  de  charité.,  Bureaux  de 
charité  el  Hôpitaux. 

Nota.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  22  novembre 
i83o  (Bull.  0.  n°  25),  a  mis  à  la  disposition  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur  des  fonds  pour  aider,  soit  a 
titre  d'allocation  définitive^  soit  à  titre  de  prêt  ou 
avances,  les  départemens  et  les  communes  dans  les 
moyens  de  procurer  du  travail  pendant  l'hiver  à  la 
classe  indigente  et  laborieuse. 

Secours  à  domicile.  Une  ordonnance  du  Pioi,  du 
29  avril  i83i  (  Bull.  O.  n°  71  ),  relative  au  service 
des  secours  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris,  contient 
les  dispositions  suivantes: 

Art.  I*'.  Le  service  des  secours  à  domicile,  dans  chacun  des 
douze  arrondissemens  de  la  ville  de  Paris,  sera  spécialement 
Confié  à  un  bureau  de  bienfaisance. 

2.  Les  bureaux  de  bienfaisance  seront  placés  sous  la  direc- 
tion du  préfet  de  la  Seine  et  la  surveillance  du  conseil  géué- 
ral  d'administration  des  hospices. 

3.  Chaque  bureau  sera  composé,  1°  du  maire  de  l'arron- 
dissement, présidentnéj  2°  desadjoints  ,  membres  nés;  5°  de 
douze  administrateurs;  4"  d'un  uumbre  illimité  de  commis- 
saires de  bienfaisance  et  de  dames  de  charité,  qui  n'assiste- 
ront aux  séances  qu'avec  vois  consullalive,  et  lorsqu'ils  y 
seront  invités  parle  bureau;  5*^  d'un  secrétaire-trésorier. 

4'  Chacun  des  administrateurs  sera  choisi  par  noire   mi- 
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nistre  du  commerce  et  (les  travaux  publics,  cl  sur  l'avis  dti 
préfet,  parmi  quatre  candidats,  dont  deux  seront  présentés  par 
le  conseil  général  des  hospices,  et  deux  par  le  bureau  dont  il 
devra  faire  partie. 

Pour  la  première  formation  ,  le  préfet  présentera  les  deux 
candidats  dont  la  nomination  est  attribuée  aux  bureaux  de 
bienfaisance. 

5.  Les  bureaux  se  renouvelleront  par  quart  chaque  année  : 
les  trois  premières  années  !ps  membres  sortant  seront  désignés 
par  le  sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

6.  Les  commissaires  de  bienfaisance  et  les  dames  de  charité 
seront  nommés  par  les  bureaux. 

'j.  Les  secrétaires-trésoriers  seront  salariés,  et  fourniront  un 
cautionnement. 

Ils  seront  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine 

8.  lu  instruction  réglementaire,  relative  à  l'organisation 
des  bureaux  de  bienfaisance,  à  l^ordre  de  leur  comptabilité  , 
à  la  fixation  des  caulioiiuemens  des  trésoriers,  k  la  classifica- 
tion des  indigens,  au  mode  de  distribution  des  secours,  et  au 
nombre  de  médecins,  de  chirurgiens  ,  de  sages  femmes  et  de 
sœurs  de  charité  qui  devront  faire  partie  du  service  des  se- 
cours à  domicile  dans  chaque  arrondissement,  sera  soumise, 
dans  le  moindre  délai  possible,  par  le  préfet ,  à  l'approbation 
du  miuislre. 

g.  Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance,  iiprcs 
deux  années  d'exercice,  seront ,  de  droit ,  candidats  aux  pla- 
ces vacantes  dans  le  conseil  général  d'administration  des  hos- 
pices de  Paris,  concurremment  avec  ceux  que  ce  conseil  pré- 
jîenle,  en  vertu  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  18  février 
1818. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance,  et  spécialement  celles  de  l'ordonnance  royale  du 
1  juillet  1816,  sont  et  demeurent  rapportées. 

Secolt.s  publics  d'aide  et  d'assistance  en  cas  d'ac- 
cidens  imprévus.  Ces  acciclens  imprévus  sont  Jes  in- 
cendie?, les  inondations,  les  dcbàcles,  les  naufiages, 
la  divagation  des  animaux  féroces,  etc.  Dans  ces  cir- 
constances les  maires  et  les  adjoints  ont  le  droit  de 
requérir  les  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  ter- 
rassiers, chasseurs,  et  généralement  tous  les  ouvriers: 
leur  refus  donne  lieu  à  des  poursuites  et  à  des  peines. 
[Ordonnance  des  i^""  septembre  1777  et  i  5  novembre 
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1781  ;  loi  du  19 — 22  juin  1791  ;  et  Code  Pénal,  art. 

Les  articles  127,  128  et  129  de  la  loi  du  22  mars 
i83i ,  sur  la  garde  nationale,  règlent  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  réquisition  des  gardes  nationaux  pour 
porter  secours  aux  communes,  arrondissemens  et 
de'partemens  voisins  qui  seraient  troublés  ou  me- 
nacés par  des  attroupeajens,  émeutes,  s>é(litions  et 
incursion  de  brigands. 

Secrétaires  (nomination  et  fonctions  des)  des  as- 
semblées électorales  ,  communales  et  des  conseils 
municipaux.  (  ^  oy,  les  art.  24,  33  et  44  de  la  loi  du 
21  mars  i83i  sur  l'Organisation  âmnicipale.  — Des 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale.  (  Voy. 
les  art.  ici,  i  02,  i  o3,  \\i  et  11^  de  la  loi  du  22  mars 
i83i,  sur  la  Garde  nationale. 

Secrétaires  des  municipalités .  L'article  52  de  la 
loi  organique  des  municipalités,  du  i4 — 18  décem- 
bre 1789,  a  institué  dans  chaque  municipalité  un 
secrétaire  greffier,  nommé  par  Je  conseil-général  de 
îa  commune  ;  a  requis  de  ce  secrétaire  le  serment 
de  reniplir  lidè' émeut  st;s  fonctions,  et  a  ordonné 
qu'il  pourra  être  changé  lorsque  le  conseil-général 
convoque  à  cet  effet  l'aura  jugé  convenable. 

Ces  dispositions  législatives  imprimaientun  carac- 
tère public  aux  secrétaires  des  municipiilités.  Us 
l'ont  conservé  jusqu'à  l'époque  de  la  nouvelle  orga- 
nisation administrative  et  municipale,  par  ia  loi  du 
28  pluviôse  an  viii — 17  février  1800  [Bidl.  17), 
Cette  loi  étant  restée  muette  à  leur  égards  ils  ne  sont 
considérés  aujourd'hui  que  comme  de  simples  em- 
ployés qiii  n'ont  aucun  caractère  public,  qui  ne  peu- 
vent signer  aucun  acte  d'administration  et  aucun 
extrait  par  euv  délivré.  Tels  sont  les  principes  éta- 
blis par  l'avis  du  conseil-d'Etat  du  2  juillet  1807 
{Bull.  i5o),  et  par  des  circulaires  des^inistres  de 
i'intérieur  et  de  la  justice  ,  du  2  ;,  janvier  et  du  3o 
juillet  1807. 
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Dans  l^s  coin  nui  nés  d'une  population  au  dessus  de 
cinq  mille  habitans  ,  les  maires  nomment  et  révo-r 
qucnt  à  volonté  les  secre'taires.  Celte  nominat'oa  et 
cette  révocation  doivent  toujours  avoir  lieu  sous  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'intérieur  et  d'apris  l'avis 
du  préfet. 

Dans  les  communes  d'une  population  au  dessous 
de  cinq  mille  habitans,  les  secrétaires  sont  nommés 
piir  le  maire  ,  et  cette  nomination  doit  être  approu- 
vée par  le  préfet. 

Les  scciélaircs  sont  salariés  par  la  municipalité  , 
d(.s  i'onJs  de  lacomniune. 

A  l'égal d  des  petites  communes  pour  Icsqurllcs  le 
trailement  particulier  d'un  sccrélaire  serait  un  far- 
deau trop  onéreux,  et  oii  ce  secrétaire  n'a  pas  une 
occupation  siiffiï^ante  ,  le  mini>tre  de  l'inlérieur  a, 
par  une  circulaire  de  6  nivôse  an  ix — 27  dt'cembre 
1801  ,  proposé  ;;wx  préfcls  de  réunir  les  fonctions  de 
secrétaire  a  celle  de  maître  d'école,  et  d'allier  ainsi 
deux  occupntions  utibs  à  chaque  commune  ^  et  en 
même  tems  de  diminuer  les  charges  communales. 

'lout  secrétaire  de  municipalité  doit  être  âgé  de 
vjngt-(|Uiitre  ans  accomplis. 

Dans  les  villes  d'une  population  au  dessus  de  cinq 
milic  l.abitans  ,  les  secrétaires  jiortcnt  le  même  cos- 
tume (jue  les  maires  et  adjoints,  à  rexceplioii  du  li- 
séré qui  est  simple.  [Arrêlê  du  8  messidor  an  vin — 27 
juin  1800.) 

Dans  les  villes ,  bourgs  et  communes  d'une  popu- 
lation au  dessous  de  cinq  mille  habitans,  les  secré- 
taires n'ont  point  de  costun^e. 

Totiles  les  j)remièi es  expéditions  do  décisions,  avis 
et  ordonnances  de  l'administration  municipale,  doi- 
vent être  déli\rées  graluil<'ment  aux  parties  qu'elles 
concernent^  mais  les  secoiuh  s  et  ullérieures  ,  ainsi 
que  le.s  expédiions  des  titres  ,  pièces  et  renseigne- 
niens  sont  payées  à  raison  de  76  centimes  du  rôle. 
{Àr(.  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  11 — 2.5  juin  1794» 
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Bull.  i2\  et  avis  du  conseil-d'Etat  du  i8  août  1807  , 
Bull.  i56.) 

Outre  larétribulion  accordée  aux  secrétaires  pour 
les  expéditions  qu'ils  délivrent,  on  doit  encore  leur 
rembourser  le  coût  du  papier  timbré  et  de  l'enregis- 
trement, si  la  pièce  est  sujette  à  ce  dernier  droit.  Yoy. 
Enregistrement  y  pag.  366,  et  l'article  il/aiVe.ç. 
Section  (états  dt).  Voyez  Contributions  directes. 
Séditieux.  (Loi  contre  les  attroupenîens)du  10  avril 
i83i  (Bull.L.ii'^  35.) 

Arl.  1*'.  Toutes  personnes  qui  formeront  des  altroupemens 
sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique,  seront  tenues  de  se  dis- 
perser à  la  première  sommation  des  préfets,  sous-préfets, 
maires,  adjoints  de  maire,  ou  de  tous  magistrats  et  officiers 
civils  chargés  de  la  police  judiciaire,  autres  que  les  gardes 
charapèîres  et  gardes  forestiers. 

Si  raitrouppmeui  ne  se  disperse  pas  ,  les  sommations  seront 
renouvelées  trois  fois.  Chacune  d'elles  sera  précédée  d'un  rou- 
lement de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe.  Si  les  trois  som- 
toations  sont  demeurées  inutiles,  il  pourra  être  fait  emploi  de 
la  force,  conformément  à  la  loi  du  5  août  1791. 

Les  maires  et  adj)ints  de  la  ville  de  Pans  ont  le  droit  de 
requérir  la  force  publique  et  de  faire  les  sommalions. 

Les  magistrats  chargé'i  de  faire  iesdites  sommations  seront 
décorés  d'une  écharpe  tricolore. 

a.  Les  personnes  qui,  après  la  première  des  sommations 
prescrites  par  le  second  paragraplie  de  l'article  précédent, 
continueront  h  faire  partie  d'un  aUroupement,  pourront  être 
arrêtées,  et  seront  traduites  sans  délai  devant  les  tribunaux  de 
simple  p'dice  ,  pour  y  être  punies  des  peines  portées  au  cha- 
pitre V  du  livre  IV  du  Code  Pénal. 

5.  Apres  la  seconde  sommation  ,  la  peine  sera  de  trois  mois 
d'emprisonnement  au  plus;  et,  après  la  troisième,  si  le  ras- 
semblement ne  s'est  pas  dissipé,  la  peine  pourra  être  élevée 
jusqu'à  un  an  de  prison. 

4-  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  x"  contre  les  chefs  et  les  provocateurs  de  l'attroupe- 
ment, s'il  ne  s'est  point  entièrement  dispersé  après  la  troisième 
sommation;  2"  contre  tous  individus  porteurs  d'armes  appa- 
rentes ou  cachées,  s'ils  ont  continué  à  faire  partie  de  l'atlrou- 
pement  après  la  première  sommation. 

5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des  deux  article» 
préccdcus  n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  oi\  l'attroupé- 
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ment  a  élé  formé,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les  condamnera 
pourra  les  obliger,  à  l'expiration  de  leur  peine  ,  à  s'éloigner 
de  ce  lieu  à  un  rayon  de  dix  mjriamètres  pendant  un  lems 
qui  n'excéùera  pas  une  année,  si  mieux  ils  n'aiment  retourner 
à  leur  domicile. 

6.  Tout  individu  qui,  au  mi'pris  de  l'obligation  à  lui  im- 
posée par  le  précédent  article  ,  serait  retrouvé  dans  les  lieux  a 
lui  interdits  ,  sera  arrêté,  traduit  devant  le  tribunal  de  police 
correclioune'.lc  ,  et  condamné  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  le  tems  restant  à  courir  pour  son  éloignement 
du  lieu  où  aura  élé  commis  le  délit  originaire. 

■j.  Toute  aiTue  saisie  sur  une  personne  faisant  partie  d'un 
attroupement  sera,  en  cas  de  condamnatiorj , déclarée  définiti- 
Tcment  acquise  à  l'I^taî. 

8.  Si  l'attroupement  a  un  caractère  politique  ,  les  coupables 
des  délits  prévus  par  les  art.  5  et  4  de  la  présente  loi  pourront 
être  interdits  pendant  trois  ans  au  plus,  en  toutou  en  partie, 
de  l'exercice  i[eà  droits  menlionnés  clans  les  quatre  premiers 
paragraphes  de  l'art.  42  du  Code  Pénal. 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  continué  à  faire  partie 
d'un  attroupement  après  les  trois  sommations ,  pourront, 
pour  ce  S'ul  fait,  cire  déclarées  civilement  et  solidaire- 
ment responsables  des  coiidamnations  pécuniaires  qui  seront 
prononcées  pour  réparations  des  dommages  causés  par  l'at- 
iroupement. 

10.  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux  art,  5  et  4  de  lu 
présente  loi  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ,  excepté  dans  le  cas  où  ,  rallroupement  ayant  un  carac- 
tère politique ,  les  prévenus  devront  cire,  aux  termes  de  la 
Charte  conslitulionncllc  cl  de  la  loi  du  8  octobre  i85o,  ren- 
voyés devant  la  cour  d'assises. 

1 1.  Los  peines  portées  par  la  présente  loi  seront  prononcées 
sans  préjudice  de  celles  qu'auraient  encourues  ,  aux  termes  du 
Code  Pénal,  les  auteurs  et  les  complices  des  crimes  et  délits 
commis  par  l'attroupement.  Dans  le  cas  du  concours  de  deux 
peines,  la  plus  grave  sculesera  appliquée. 

Sel  et  salines.  La  loi  du  17  decombrc;  i8i4  (Bull. 
6:^),  sur  1*  s  douanes  ,  |)orlr  ,  ;irt.  3^  du  titre  iv,  sur 
les  sols:  'rue  les  reclierches  et  visites  des  fraudes  dans 
les  maisons  habitées,  seront  faites  avec  l'assistance 
d'un  officier  municipal  ,  après  le  lever  et  avant  le 
coucher  du  soleil. 

lî.  L'ordonnance  du  19  juin  1 81 6,  contenant  rr- 
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glement  pour  les  fabriques  de  sel  par  l'action  du  feu, 
attribue  {Art.  9)  aux  préposés  des  douanes  le  droit 
de  visite  et  de  recherche  dans  les  salines  sans  le  con- 
cours de  l'officier  public  -,  mais  Tarticle  24  aftribue 
au  maire  le  visa  des  permissions  accordées  par  le  sous- 
préfet  pour  l'enlèvement  des  sablons,  cendres  de  sa- 
line, débris  de  fourneau.  Le  visa  doit  attester  l'em- 
ploi de  ces  «natières  en  engrais. 

III.  Il  ne  peut  être  ;iccordé  ,  en  exemption  de 
droits,  de  sel  neuf  pour  recaquage  de  la  morue  , 
que  sur  un  certificat  du  maire  attestant  qu'elle  peut 
être  livrée  à  la  consommation  sans  danger  pour  la 
santé  publique.  {Art.  10  de  L'ordonnance  du  3o  octO' 
bre  181 6,  Bull.  120.) 

Séminaires  (les  élèves  des  grands)  ne  sont  point 
appelés  au  service  de  la  garde  nationale  {Art.  12  de 
la  loi).  Les  dons  et  le2;s  faite  aux  séminaires  sont  sou- 
mis  aux  droits  proportionnels  d  enregistrement  et 
de  transcription  établis  par  les  lois.  {Jrt.  l'j  de  la  loi 
du  18  avril  i83i,  sur  les  Contributions  directes.) 

Séparation  de  corps  et  de  bierts.  Voy,  Maris  et 
femmes. 

Septuagénaires  (rang  des  fils  ou  petits-fils  des) 
dans  l'appel  au  service  des  corps  détachés  de  la  garde 
nationale.  {Art.  i^5  de  la  loi.) 

Sépultures.  \  oy.  Cimetières  et  inhumations. 

Séquestre.  Voy.  3'Iise  en  fourrière. 

Sergens  ,  s  erg  ens- fourrier  s  et  sergens-majors  de  la 
Garde  nationale  ;  leur  rang,  nomination  et  service. 
{Art.  33 ,  35 ,  5o  ,  7 6  5  97  et  1 67  de  la  loi  sur  la  Garde 
nationale.) 

Serment  des  fonctionnaires  publics  ^  prescrit  par  la 
loi  Ju  3o  août  i83o.  {Bull.  L^  n°  6.) 

Art.  i".  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  l'ordre  admi- 
nistratif et  judiciaire,  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  seront  tenus  de  prêter  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  à  la  Charte, 
constitutionnelle  et  aux.  lois  du  royaume. 
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11  ne  pourra  être  exigé  d'eux  aucun  autre  sernient ,  si  ce 
n't'St  en  vertu  d'une  loi. 

a.  Tous  les  fonctionnaires  actuels  dans  l'ordre  administra- 
tif et  judiciaire,  el  tous  les  oUlciers  maintenant  employés  ou 
disponibles  dans  les  arme'es  fie  terre  et  de  nier,  prètf-ronl  le 
serment  ci-dessus  dans  le  délai  de  quinze  jours  h  compter  de 
la  prornuîi^niion  de  la  pr(>senle  loi;  latile  de  (juoi,  ils  seront 
consid(''rés  comme  démissionnaires,  à  i'er.cejilion  de  ceux  qui 
ont  dcj.i  prêté  serment  au  G'iuvenienienl  acîucl. 

5.  Mal  ne  pourra  si('i^er  dans  l'une  ou  l'autre  chambre,  s'il 
ne  prèle  b"  serment  exigé  par  la  présente  loi. 

Tout  dépuié  (jui  n'aura  pas  prêté  le  serment  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  stra  considéré  comme  démissionnaire. 

Tout  pair  qui  n'aura  pas  prèle  le  serment  dans  le  délai  d'un 
mois,  sera  considéré  comme  personuellcmeul  déchu  du  droit 
de  siéger  dans  la  chambre  des  pairs. 

Not7.  Les  maires,  les  adjoints,  les  membres  des 
conseils  municipaux,  ne  peuvent  cntrtr en  fonctions 
qu'après  avoir  rempli  la  formalité  de  la  prestation 
de  serment.  Voy.  Maires ,  ..djoints  et  Co>iseils  muni- 
cipaux. La  formalité  du  serment  est  prescrite  aux 
gardes  nationaux,  par  l'art.  69  de  la  loi  sur  la  Garde 
nationale;  aux  élt'Cteurs,  par  l'article  47  *~^^  ^^  'o^ 
sur  les  élections. 

Serruriers  (les)  sont  sous  la  surveillance  des  mai- 
res,  des  adjoints  et  des  commissaires  de  police, 
chargés  île  veiller  à  ce  qu'ils  n'exposent  pas  en  vente 
des  clefs  neuves  ou  vieilles ,  séparément  des  serrures. 
(Ordonnance  du  8  novembre  l'jSo.) 

Siînvicii  militaire.  Voy.  Eiujarjement  cl  Recrutement 
militaires. 

Skrvice  ordinaire  et  de  guerre  (règles  du)  prescrit 
aux  gardes  nationaux,  {y.rt.  18,73,  74?  7^^  7^  > 
83,  é5  ,  87,  89  ,  i4o  et  i54  de  la  loi  sur  la  Garde, 
nationale.) 

SiaiviTiiDFS  impnréesà  la  propriété  ,  dinis  le  voi- 
sinage des  places  de  guerre.  Voy.  Places  de  (juerre.  , 

Sk.ssion  des  conseils  municipaux.  L'ordonuitu.  e  du 
r»oi><lu  28  jansicr  i8i5  (^Jhil.  8:>,) ,  porte  ([ne  la  ses- 
sion ordinaire  aura  lieu,  comme  par  le  |>assé  ,  du 
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ï*'  au  i5  mai  de  chaque  année.  {Art.  1")  Le  conseil 
peut  rester  assemblé  quinze  jours.  {^Art.  i5  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  vin — l'j  janvier  1800,  Bull.  ij.) 
Aux  termes  des  articles  28  et  24  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisalion  municijiale  ,  du  21  mars  i83i ,  les  conseils 
municipaux  se  réunissent  quatre  lois  par  an,  aux 
mois  de  lévrier,  mai,  août  et  novembre;  chaque 
session  peutdnrcr  dix  jours.  Les  sessions  extraordi- 
naires peuvent  avoir  lieu  d'aprcs  l'autorisation  du 
préfet. 

Sexe  des  enfans  présentés  à  Tétat-civil.  Voy.  Etat- 
civil. 

SiÉge  (état  de)  des  places  de  guerre.  Voy.  Places 
de  guerre. 

Signalement  des  personnes  qui  prennent  des  passe- 
ports, voy.  Passe-ports  j  des  individus  dénoncés  à  la 
gendarmerie  par  les  maires,  voy.  Gendarmerie. 

Signatures.  Les  maires  seuls  doivent  signer  non- 
seulement  les  actes  municipaux,  mais  encore  les  ex- 
tr;iits  et  expéditions  qui  î  ""en  délivrent.  Voy.  Maires , 
lis  légalisent  les  signatures  des  officiers  pujjlics  de  la 
commune.   Voy.  Législation. 

Signes  distinctifs  des  grades.  Voy.  Marques  distinc- 
tives. 

Signification  de  jugement.  Voy.  Jugement  par  dé- 
faut. 

Sociétés  savantes  (les  membres  des)  sont  appelés 
iïux  assemblées  des  électeurs  communaux.  {Art.  11 
de  la  loi  sur  V Orf^anisation  municipale.) 

Soldats  pensionnes  (les)  conservent  leurs  pensions. 
(Art.  60  de  la  Charte.) 

Solde  des  Gardes  nationaux  requis  pour  un  ser- 
vice de  guerre.  {Art.  81,  i3i  et  109  de  la  loi  sur  la 
Garde  nationale.) 

Sorciers  (soi-disant),  devins,  diseurs  de  bonne 
aventure*  Les  maires ,  les  adjoints  et  les  commissaires 
de  police  doivent  prévenir  la  fcnestc  influence  de 
ces  individus  sur  la  classe  peu  éclairée  du  peuple  , 
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en  leur  défendant  de  tenir  des  séances  sur  la  voie 
publique,  en  les  surveillant  même  dans  les  maisons 
parliculières  où  ils  attirent  les  personnes  l\ù blés  et 
superstitieuses,  toujours  dupes,  sou^-le  i  apport  pé- 
cuniaire, de  leurs  révélations  et  explications  men- 
songères. {Loi  du  19 — 22  juillet  1791,  et  art.  479, 
480  et  481  du  Code  pénal. ) 

Nota.  L'art.  189  du  Code  d'instruction  criminelle 
attribue  excluFivement  aux  juges  de  paix  l'action 
contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et  de 
pronostiquer,  et  d'expliquer  les  songes. 

*  Souche  fjournal  ou  registre  à)  de  la  recette  des 
revenus  communaux.  Voy.  Receveurs  des  communes. 

Soupes  économiques  ,  dite  à  la  Rumford.  Une  des 
rincipaies  fonctions  des  maires  est  d'employer  tous 
es  moyens  de  venir  au  secours  de  la  classe  indigente, 
et  de  concilier,  autant  qu'il  est  possible,  les  actes  de 
bienfaisance  avec  les  principes  d'économie  •,  c'cstsous 
ce  rapport  que  nous  insérons  dans  cet  ouvrage  la 
note  suivante  d'une  recelte  confirmée  par  l'expé- 
Tience,  à  l'aide  de  laquelle  on  peut  faire  trois  cents 
soupes  qui  peuvent  revenir  à  21  francs. 

Proportion  des  substances  à  employer. 

Riz,  un  dccalllre,  ou  ,  à  sa  place  ,  orge  mondé ,  un  tlécoii- 
Ireeldemi;  fèves,  lentilles,  haricols  ou  pois  entiers,  c'est- 
à-dire  en  suhslance,  un  d('calitre;  farine  de  lentilles,  pois, 
liaricols  ou  fèves,  un  déealilre;  cIiou\  ,  oseille  ,  carottes  ,  poi- 
reaux, ognons,  céleri  ou  toutes  autres  plantes  potagères ,  dix 
livres;  girofle,  deux  gros;  persil ,  trois  poignées;  poivre,  une 
(ieraî-once  ;  sel ,  trois  livres  cl  demie  ;  graisse,  trois  livres  el 
demie;  thym  ,  laurier,  sarriette  ou  autres  planles  aromatiques, 
<leux  gros  ;  eau  ,  sept  voies  et  ilemie  ,  ou  quinze  sceaux;  pain  , 
coupé  et  séché  au  soleil  ,  seize  livres. 

On  prépare  ainsi  les  soupes  : 

Le  malin,  à  cinq  heures  au  plus  lard ,  on  met  àans  la  mar- 
mite les  légumrs  entiers  ;ivec  quatre  voies  d'eau  ,  ou  huit 
sceaux;  on  met  le  feu  dessous;  on  l'entrelienl  avec  soin,  en 
<')joulant  peu  à  jieu  le  reste  de  l'eau.  A  huit  heures  el  demi* 
ou  neuf  h<  ures  au  plus  lard,  on  délaye,  dans  une  partie  de 
J'eau  qui  a  cuit  Icj  légumes  ,  les  substances  réduites  en  farinej 
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on  les  projette  ecsuite  dans  la  marmilte  en  le>  versant  sur 
une  passoire  pour  éviter  les  grumeaux  qui  pourraient  exister 
sans  cette  précaution.  On  aqite  le  tout  pendant  une  heure, 
ayant  soin  que  la  liqueur  soit  en  ébullition  forte;  alors  on 
laisse  tomber  le  feu  graduellement  et  au  point  nécessaire 
pour  avoir  plutôt  un  petit  frémissement  qu'une  ébiiUilion. 
Les  poits  verts  et  nouveaux,  ainsi  que  l'es  lèves  vertes,  don- 
nent une  saveur  très-agréable  à  la  soupe.  J-.es  oguons  ou 
poireaux  doivent  toujours  être  roussis  séparément  avec  de  la 
graisse. 

Sources. 

((  Le  propriétaire  u'une  source  ne  peut  en  changer 
»  le  cours,  lorsqu'elle  fournit  aux  habitans  d'une 
))  commune,  viliage  ou  hameau,  Teau  qui  leur  est 
»  ne'cessaire ;,  mais  si  les  habitans  n'en  ont  pris  acquis 
»  ou  prescrit  l'usage,  le  proprie'taire  peut  réclamer 
»  une  indemnité ,  laquelle  est  réglée  par  experts. 
»  ÇCode  civil ,  art.  G/^'5.  > 

SouRDS-MuETS.  La  loi  du  8  germinal  an  xi — 28 
mars  1794^  cjui  organise  l'établissement  des  soiu^ds- 
muets,  contient  ces  dispositions. 

Pour  être  admis,  outre  l'exhibiiion  de  l'acte  de  naissance 
qui  prouve  que  l'élève  proposé  n'a  pas  moinsde  douze  ans, 
tii  plus  de  seize  ,  il  faut  que  les  parens  obtiennent  du  maire  de 
leur  commune  un  certificat  qui  atteste,  d'après  le  rapport  d'un 
médecin  ou  chirurgien  ,  que  l'élève  est  vraiment  sojird-miiety 
qu'il  n'a  aucune  infirmité  contagieuse  ,  et  que  leur  fortune  ne 
leur  permet  pas  de  le  soutenir ,  à  leurs  Irais,  dans  l'école. 
Le  maire  envoie  ce  certificat  au  préfet  de  son  département, 
qui  fait  ,  au  ministre  de  l'iniérieur  ,  la  demande  d  une  place 
gratuite. 

Sous-LiEUTENANS  dc  la  Garde  nationale  :  leur  rang  , 
nomination  et  service.  (^Art.  33,  35,  37,  96,  97, 
98,  157  de  la  loi  sur  ht  Garde  nationale.) 

Sous-OFFiciERS  de  la  Garde  nationale  :  leur  ran^  , 
nomination  et  -servit  e.  (Art,  5i  .  63 ,  54,  60  ,  63, 
80 ,  85  ^  88 ,  89 ,  90 ,  j  o5 ,  I  oC ,  11/1,123,  1 33 ,  1 36 , 
167,  159  de  la  loi  sur  la  Garde  nationale.) 

Sous-préfets.  Les  maires  ne  peuvent  correspon  dre 
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qu'avec  les  soiis-pn'fets,  sous  la  surveillance  des- 
quels ils  sont  specialtment  place's-,  c'est  à  eux  seuls 
qu'ils  doivent  soumettre  leurs  ope'ra! ions  adminis- 
tratives pour  les  transmettre  aux  prrfels  avec  leur 
avis.  Çy'Jrrété  du  l'j  pluviôse  au  v — 5  février  1797  , 
Bu//.  io5.)  Voyez  /es  Notions  élénienaires  qui  termi- 
nent ce  volume. 

Fonctions  et  attributions  spéciales  des  sous- pre'fets 
pour  lexe'cution  de  la  loi  sur  les  électeurs,  art.  14, 
16  et  4^5  de  la  loi  sur  la  Garde  naîionalc,  art.  6, 
53,  58,  59,  61,  73,  79,  80,  100,  io3,  112,  128  et 
i32  de  la  loi  sur  l'organisalion  municipale  ,  art.  18, 
24  et  5i. 

Spectacles  et  théâtre.  Voy.  Théâtres. 

Statues.  Voy.  Arts  (monumens  des.) 

Statue  de  Napoléon.  Voy.  Monumens  publics. 

Stère,  mesure  de  solidité  qui  est  égale  à  un  mè- 
tre cube,  et  destinée  particulièrement  à  la  mesure 
du  bois  de  cliauiragc. 

Le  double  sicre  remplace  la  voie  ou  la  demi-corde, 
qu'il  ne  surpasse  que  d'un  vingt-troisième  environ. 
Voy.  Poids  et  mesures. 

Subdivisions  de  compagnies  et  escadrons  de  la 
Garde  national-*.  Voy.  Compagnies  vX  Escadrons. 

Subordination  des  corps  municipaux  aux  autorités 
administrativessupéricures.  Le  principe  de  cette  su- 
bordination a  éle  établi  du'is  les  art.  55  et  56  de  la 
loi  organique  des  munici  -alitésdu  24 — 18  décembre 
1789  ,  qui  est  toujours  la  buse  du  régime  municipal. 

Subsistances,  Le  soin  d'approvisionner  les  mar- 
chés de  graiiiSj  et  de  toutes  les  denrées  nécessaires  à 
la  subsistance  des  li.ibilans  d'une  commune,  d'em- 
pêcher les  accaparcnicns  dans  les  tems  de  disette, 
doit  être  constamment  TobjcL  d;'  la  sollicitude  niu- 
nicij)ale.  A  oy.  Grains  et  Marchés. 

Les  maires  et  adjoints  sont  également  chargés  de 
|)Ourvoir  à  la  subsistance  des  troupes,  soit  dans  leur 
passage,  soit  dans  leur  cantonnement,  cosernement 
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et  campement.  \oy.  Convois ^  Charrois  et  transports 
militaires  y  Fourrages  ^  Logement  et  Casernement. 

L'ordonnance  du  6  septembre  i8i5  {Bail.  7.5),  portant 
création  d'une  commission  de  sidisislances  pour  tout  le  royau- 
me ,  sous  la  présidence  du  minisire  de  l'intérieur,  autorise 
celle  commission  à  se  concerter  avec  les  préfets  et  les  autori- 
tés locales,  pour  la  passation  des  marchés  qu'elle  jugera  con- 
ven'îhles  pour  assurer  aux  .différentes  localités  les  quantités 
qui  leur  sont  nécessaires  dans  les  différentes  natures  de  subsis- 
tances. (  ^rr.  5  ). 

Substances  vénéneuses.  Voy.  Pharmacie. 

Successif  (possesseurs  à  titre).  Voy.  Possesseurs. 

Successions  dans  lesquelles  il  y  a  pour  héritiers  des 
absens.  Voy.  Absens. 

Succursales,  Voy.  Culte  catholique . 

SuîFS  (fonderie  de).  Voy.  Bouchers. 

Supplément  d'impôts  compté  pour  le  cens  électoral. 
{Art.  4  de  la  loi  sur  les  élections.) 

SuppLÉANS  des  juges  de  paix  (les)  sont  appelés  aux 
assemblées  des  électeurs  communaux.  {Art.  11  delà 
loi  sur  l'organisation  municipale. J 

SvRETÈ  publique.  Le  titre  xi  de  la  loi  du  16 — 24 
août  1790,  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791,  celle  du  28 
septembre — 6  octobre  1791  ,  et  le  livre  iv  du  Code 
Pénal,  prescrivent  aux  maires  et  aux  adjoints  leurs 
fonctions,  droits  et  devoirsdans  Temploides  moyens 
de  f;iire  jouir  cliaqtie  individu  en  particulier,  et  la 
communauté  des  liabitans  en  général  ,  de  la  sùi^eté, 
un  des  premiers  droits  du  corps  social.  Voy.  Garde 
nationale.)  Gendarmerie  .^  Police ,  Voie  publique ,  et  les 
Notions  élémentaires  a  la  fin  de  l'ouvrage. 

Surnoms  ,  prénoms  et  noms.  Voy.  No.ns. 

Surtaxe  (réclamations  pour;.  Voy.  Contributions 
directes  y  P^ge  176. 

Surveillance  de  la  haute  police  (la)  est  une  peine 
communeauxmatières  criminelles  et  correctionnelles. 
fArt.  1 1  du  Code  Pénal.)  Les  individus  qui  subissent 
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cette  peine  sont  sous  lasiirveilliincc  spéciale  du  maire 

de  la  commune  où  ils  résident. 

Suspension  des  droits  civiques  (effets  de  la^.  CArt. 
jg  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale.) 

Suspension  rfe  Vexercicc  des  fonctions  publiques.  Les 
préfets  peuvent  la  prononcer  contre  les  maires  fart. 
3  de  la  loi  sur  l'organisation  municipalej  ;  contre  les 
ofilciers  de  la  ^arde  nationale  {art.  61  de  la  loi  sur 
la  garde  nationalej  -^  toute  poursuite  entraîne  la  sus- 
pension, {ibid,  art.  gS.J 

Synodes.  Voy.  Cultes  chrétiens j  non  -  catholiques. 


Tabac.  Cette  branche  importante  des  revenus  pu- 
blics réclame  l'intervention  du  pouvoir  municipal 
pour  la  plantation ,  la  culture  ,  la  fabrication  ,  la  cir- 
culation et  la  vente.  Les  attributions  des  maires  et 
des  adjoints,  sous  ces  divers  rapports,  sont  détermi- 
nées par  la  loi  du  24  décembre  i8i4  {Bull.  G5  )  , 
et  par  la  loi  des  iinances  du  28  avril  1816.   (  Bull. 

Cette  dernière  loi ,  dans  laquelle  ont  été  refondues 
les  dispositions  de  celle  du  2^  iléccmbre  18 14,  con- 
tient les  dispositions  suivantes  : 

An.  i"2.  I.'achal,  la  fabrication  et  la  vente  des  lahacscoD- 
linueiout  à  avoir  lieu  par  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes ,  excluslvenieul  et  au  profil  de  l'État  (jusqu'au  1'' jan- 
vier 189.6.) 

i8o.  l  a  cultun'  du  tabac  est  maintenue  dans  les  déparle- 
mens  où  elle  est  autorisée  aujourd'luii ,  si  d'ailleurs  elle  s'é- 
lève à  cent  mille  kilogrannnes  (;n  tabacs  secs,  etc.  Nul  ne 
pourra  se  livrer  à  la  eulturc;  du  tabac,  sans  en  avoir  fait 
pr(;.il;il)lenient  la  déclaration  ,  ou  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission.  Jl  ne  sera  pas  ailmis  de  déclaration  pour  moins 
de  vinyl  ares  en   une  seule  pièce. 

iQ-j.  Les  planteurs  de  tabacs  ser.)i;t  admis  à  faire  constater 
par  les  employés  de  la  ré^ie ,  en  présence  du  maire,  et  de 
concert  avec  lui,  les  accidens  que  leur  récolte,  encore  sur 
pieil ,  aurait  éprouvés  par  .suite  de  l'intempérie  deâ  saisons. 
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■j'i'5.  Les  employés  qui  auront  anèlé  un  colporteur  ou  frau- 
ileur  de  tabac  seront  tenus  de  le  conduire  sur-le-champ  chez 
le  maire  ,  ou  de  le  remettre  à  ia  force  armée,  qui  le  conduira 
devant  le  juge  compétent. 

Si  !e  prévenu  ott  e  bonne  et  suffisante  caution  d'acquitter 
l'amende  encourue,  ou  s'il  consigne  le  montant  de  l'amende, 
il  sera  mis  en  liberté. 

Tabagies  Jcs},  ainsi  que  les  cafés  et  autres  lieux 
publics,  sont  soumises  à  la  surveillance  des  maires  et 
des  adjoints ,  et  aux  règlemens  de  police  qui  fixent 
les  heures  auxquelles  les  propriétaires  doivent  les 
ouvrir  et  les  fermer.  i^Edit  de  décembre  1666,  et  arrêt 
du  conseil  du  4  janvier  i'y24.)  ' 

Tableaux.  ^  oy.  yJ rts  mov.umens  des). 

Tableaux  de  population,  ^oy.  Dénombrement. 

Tableaux  de  rectification  des  listes  électorales. 
Voy.  Listes  électorales. 

Tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du  recru- 
tement. Vov.  Piccruiement. 

Tables  décennales  des  registres  de  l'état  civil.  Voy. 
Etat  civil. 

Tambours  (achat  de  •  pour  la  garde  nationale  fart. 
33  ,  35  et  81  de  la  loi:;  service  des  tambours- maitres 
et  des  tambours- majors  {ibid. ,  art.  44  et  49)- 

Tanneries  (  les)  sont  comprises  dans  la  nomen- 
clature des  manufactures  à  odeur  insalubre  et  in- 
commode. A  oy.  Fabriques. 

Tapages  «oc^j<nit'5.  ^ov.  Bruits  nocturnes. 

TAPirSAGE  dts maisons  le  jour  de  la  Fête-Dieu.  Voy. 
Fêtes. 

Taxe  du  pain  U  de  la  viande.  Vov.  Boulangerie  et 
Boucherie. 

Taxe  personnelle  ét:.L>lie  par  la  loi  du  26  mars. 
i83i.  \  oy.  Contributions  directes. 

Teinturiers.  Voy.  Fabriques  a  odeur  et  Per- 
ches. 

Télégr.\phiques  (les  agens  des  lignes;  sont  dis- 
pensés du  service  de  la  garde  nationale.  {Art.  28  de 
la  lo  i. . 
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Témoignage  (citation  des  maires  en  ).  Voy.  Maires. 

*  Témoins  admis  pour  îes  actes  de  l'état  civil.  Voy. 
Etat  civil  ;  cilés  au  tribunal  de  police.  Voy.  Tribunal 
de  police'^  au  conseil  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale. {Art,  ii8  de  la  loi.J 

Temples  (respect  dû  aux)  et  frais  de  leur  entretien, 
réparations  et  constructions.  A  oy.  Cultes. 

Tentures  de  deuil.  Voy.  Cimetière ^  P''S^  ^^o. 

Terres  vaines  et  vagues.  \oy.  Biens  communaux  et 
Landes. 

Terr.toire  yrauçrti5  (division  du).  \oy.  Division 
territoriale. 

Testamens  en  faveur  des  communes.  Voy.  Dons  et 
legs.  En  tems  de  peste ,  dans  les  lieux  oii  toute  com- 
munication est  interrompue,  les  maires  peuvent  re- 
cevoir des  testamens  en  présence  de  deux  témoins. 
(Code  Civil j  art,  985.  ) 

Théâtres,  spectacles  et  jeux  publics.  L'établisse- 
ment, in  police  et  l'administration  des  théâtres  ont 
été  {)lacés  clans  les  attributions  de  surveillance  des 
maires  et  des  adjoints  j)ar  la  première  loi  munici- 
pale du  16  —  24  ^^^^  ^790- 

I.  Les  speclaclcs  publics  ne  pourront  être  permis  el  autori- 
sés f|uc  par  les  ofliciers  municipaux.  Ceux  des  entrepreneurs 
et  directeurs  actuels  qui  ont  obtenu  des  aulorisalions  soit  des 
gouverneurs  des  anciennes  provinces  ,  soit  de  tonte  aulr(î  ma  ■ 
nicre,  se  pourvoiront  devant  les  ofliciers  municipaux,  qui 
confirmeront  leur  jouissance  pour  le  tems  qui  en  reste  à  cou- 
rir, à  charge  d'une  redevance  envers  les  pauvres,  {y^rt.  4  du 
titre  XI  ) 

Nota.  L'iirticle  5  de  la  même  loi  confie  à  leur  vi- 
gilance et  à  leur  autorité  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  sdles  de  spectacles  et  de  jeux  pid)lics. 

II.  La  loi  du  i5 — 19  janvier  1791,  autorise  tout  ci- 
toyen a  élever  un  tli(''àtrc  public ;,  et  à  y  (aire  repré- 
senter des  pièces  de  tous  les  genres  en  faisant  préala- 
bltînu-nt  sa  diriaralion  à  la  municipalité.  {Art,  l^^) 
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Art.  6.  Les  entrepreneurs  et  les  membres  des  clitfcrens 
"tliéâtres  seront,  à  raison  de  leurdtal,  sous  l'inspeciion  des 
municipalllés  :  ils  ne  recevront  des  ordres  que  des  officiers 
municipaux,  qui  ne  pourront  arrêter  ni  défendre  la  repré- 
«enlation  d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  des 
comédieus  ,  et  qui  ne  pourront  rien  enjoindre  aux  comé- 
diens que  conforn^ément  aux  k>is  et  aux  règlemeiis  de  po- 
lice. (  Principes  rappelés  par  les  lois  des  ii  et  16  jan- 
vier 1795. ) 

7.  Il  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  exlérieu.*'e,  dont 
les  troupes  de  lignes  ne  seront  point  chargées,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  les  officiers  municipaux  leur  en  feraient  la  réquisi- 
tion formelle.  11  y  aura  toujours  un  ou  plusieurs  officiers  ci- 
vils dans  l'intérieur  des  salles  ,  el  la  garde  n'y  pénétrera  que 
dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  serait  compromise  ,  et  sur  la 
réquisition  expresse  de  l'officier  civil.  Tout  citoyen  sera  tenu 
d'obéir  provisoirement  à  cet  officier. 

III.  La  loi  du  19  juillet — 6  août  i^gi  défend  aux 
officiers  municipaux  d'appoiter  aucun  obstacle  à 
l'exécution  des  conventions  entre  les  auteurs  et  en- 
trepreneurs des  spectacles,  en  taxant  les  ouvrages, 
en  modérant  ou  augmentant  les  prix  convenus. 

IV.  La  loi  du  1"  septembre  1793  confirme  les  dis- 
positions de  celles  des  i3  janvier  et  19  juillet  1791  , 
et  ajoute  la  disposition  suivante  : 

Art.  5.  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir 
exclusivement  aux  oificiers  municipaux.  Les  entrepreneurs 
seront  tenus  d'avoir  un  registre  dans  lequel  ils  inscriront,  et 
feront  viser  par  Tofficier  de  police  de  service  ,  à  chaque  re- 
présentation,  les  pièces  qui  seront  jouées,  pour  consulter  le 
nombre  des  représentations  de  chacune. 

y.  L'arrêté  du  25  pluviôse  an  iv — 14  février  f-cG 
{Bull.  27),  charge  les  officiers  municipaux  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  représenté  aucune  pièce  dont  le 
contenu  puisse  servir  de  prétexte  à  la  malveillance 
et  occasioner  du  désordre,  et  les  autorise  à  arrêter 
la  représentation  de  toutes  celles  par  lesquelles  l'or- 
dre public  serait  troublé  d'une  manière  quelconque. 

VI.  La  loi  du  7  frimaire  an  v — 27  novembre  1^96 
{Bull.  94),  établit  un  droit  sur  le  prix  de  chaque 
a.  28 


454  thi':aïres. 

billet  d'entrée  dans  les  specîacles,  bals  et  jeux  pu- 
blics. Le  montant  de  ce  droitesl  affecte'  aux  indigens. 
{Jrt,  i"  et  2.) 

VII.  L'arrête  du  i"  germinal  an  vu — 2  i  mars  1799 
(JBull.  269),  qui  prescrit  des  mesures  pour  prévenir 
les  incendies  diins  les  salles  de  spectacles,  ordonne 
qu'après  le  spectacle  il  sera  f.tit  une  visite  dans  la 
salle  par  le  concierge,  avec  un  chien  de  ronde,  en 
présence  d'un  iidminislratcur  municipal,  ou  d'un 
commissaire  de  police  ,  qui  la  constatera  sur  un  re- 
giïtre  tenu  à  cet  elîet  |)ar  le  concierge.  {Art.  7.) 

Les  articles  i*^' ,  2  et  8  enjoignent  aux  ofTicicrs  mu- 
nicifîaux  de  veiller  à  ce  que  le  dépôt  des  machines 
et  décorations  soit  fait  dans  un  magasin  séparé  de  la 
salle  ,  et  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  un  réservoir  plein 
d'eau  ,  et  au  moins  une  pompe  en  bon  état. 

VIII.  Le  décret  du  21  frimaire  an  xiv — 12  décem- 
iSo5  (BiilL  71),  charge  les  commissaires  généraux 
de  police  de  la  police  des  théâtres  seulement,  en  ce 
qui  concerne  les  ouvrages  qui  y '^ont  présentés,  con- 
serve aux  maires  l  attribution  spéciale  de  veiller  au 
maintien  de  lo; dre  et  de  la  sûreté  dans  les  salles  de 
spectacle. 

IX.  Le  décret  du  8  juin  1806  {Bull.  101)^  portant 
règlement  pour  les  ihéàlres  de  l.i  c;ipitale  etdesdé- 
partemens,  et  pour  les  droits  des  auteurs  dramati- 
ques, contient  hs  dispositions  suivantes  : 

Art.  i".  Aucun  lliràîre  ne  pourra  s'élahlir  dans  la  capitale 
sans  l'aulorisalion  tlu  Roi  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
rinlériciir. 

4.  l^ans  les  grandes  villes  du  royaume,  les  ihéâtrcs  seront 
rt';duils  au  nomlire  de  deux;  dans  les  autres  villes  ,  il  n'eu 
pourra  subsister  qu'un.  Tous  devront  être  munis  de  l'autorisa-  || 
tion  du  prélct,  (jui  rendra  cuniple  de  leur  situation  au  mi-  " 
nisirc  de  l'intérieur. 

8.  Aucune  troupe  ambulante  ne  pourra  subsister  sans  I  au- 
icrisation  du  nii,ni.'-tre  de  l'intérieur,  qui  désignera  les  ar- 
rondi&semens  qui  leur  sont  destinés,  et  en  préviendra  les 
préfets. 
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M.  Les  auforilës  locales  veilleront  strictement  à  l'exécu- 
tion  des  conventions  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs. 

i5.  Tout  entrepreneur  qui  aura  fait  failJile  ne  pourra  plus 
rouvrir  de  spectacle. 

14.  Aucune  pièce  ne  pourra  être  jouée  sans  raatori^ation 
du  ministre  chargé  de  la  police. 

i5.  Les  spectacles  de  curiosités  seront  soumis  à  des  règle- 
meiiS  particuliers  ,  et  ne  porteront  plus  le  litre  de  tliéâtre. 

Art.  4^8  et  429^"  Code  pénal.  Tout  directeur,  tout  en- 
trepreneur de  spectacle,  toute  association  d'artistes,  qui  aura 
fait  représenter  sur  son  llipàlre  des  ouvrages  dramatiques 
au  mépris  des  lois  et  des  règlemens  relatifs  à  la  propriété 
des  auteurs,  sera  puni  d'une  amende  de  5o  fr.  au  moins  ,  de 
5oo  fr.  au  plus,  et  la  confiscation  des  recettes  au  bénéfice  de 
l'auteur. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roî  du  8  décembre  1824 
(^Bull.  n°  11),  relative  a  l'organisation  des  théâtres 
dans  le.:  départemens. 

TJTRE  PRFMIER. 

Vïsposidons  générales . 

Art.  1".  Il  y  aura  dans  les  départemens  des  troupes  de  co- 
médiens sédentaires,^  des  Ironpes  de  comédiens  cC arrondis- 
sement ^  el  des  troupes  de  comédiens  anibulans. 

11,  Les  directeurs  continueront  à  jouir  de  l'indemnité  qui 
leur  est  allouée  sur  les  spectacles  de  curiosité  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient.  Toute  exception  qui  aurait  pu  être  accordée 
à  cet  égard,  esi  révoquée.  Eu  conséquence  ,  aucun  spectacle 
de  ce  genre  ne  pourra  être  autorisé  par  les  maires  f|u'avec 
la  réserve  du  prélèvement  établi  en  faveur  des  directeurs  pri- 
vilégiés, qui  restera  fixé  à  un  cinquième  sur  la  recette  brute, 
défalcation  faite  du  droit  des  pauvres,  ainsi  que^cela  est  in- 
diqué par  l'arlicleai  du  règlement  de  18 1 5,  et  conformément 
à  l'article  i5  du  décret  du  8  juin  1806. 

12.  Ce  prélèvement  appartiendra  aux  directeurs  des  trou- 
pes d'arrondissement  dans  les  villes  de  leur  itinéraire  ,  et  aux 
direnteui s  de  troupes  ambulantes  dans  toutes  les  autres  villes 
ayant  salle  de  spectacle. 

i5.  Au  tenîs  du  carnaval,  les  directeurs  jouiront  du  droit 
de  donner  des  bals  masques  dans  les  tbéâlres  dont  l'exploi- 
tation leur  est  confiée. 

14.  Les  maires  veilleront ,  dans  l'intérêt  des  pauvres  ,  à  ce 
qu'il  ne  soit  accordé  d'entrée  gratuite  qu'à  ceux  des  agens  de 
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i'aulorilé  dont   la  présence  est  jugée  indispensable   pour   le 
nrainlien  <le  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique. 

i5.  Les  préfets  et  m.iires  veilleroni  à  la  stricte  exécution 
des  lois,  décrets  et  inslruclions  relatifs  aux  droits  des  auteur.* 
et  compositeur  dramatique. 

TITRE  II. 

Troupes  sédentaires. 

i6.  Les  troupes  sédentaires  sont  établies  dan.s  les  villes  sui- 
vantes : 

Bordeaux  (Gironde),  Lyon  (Rhône),  Marseille  (  Bouches- 
du-RliAne) ,  Rouen  (Seine-Inférieure),  Le  Havre  (zWem),  Tou- 
louse (Haute  Garonne),  Montpellier  (Hérault),  Lille  (Nord), 
Strasbourg  (Bas-Rhin),  Metz  (Moselle),  INancy  (Meurlhe),- 
Toulon  (Va  r)  ,  Nantes  (Loire-Inférieure),  Brest  (Finistère)  , 
Perpignan  (Pyrénées-Orientales), Calais  (Pas-de-Calais),  Bou- 
logue  (z Je ;n;,  Versailles  (Seine-et-Oise). 

!■-.  Sur  la  demande  à.ç.s  autorités  locales,  le  ministre  de 
l'intérieur  pourra  autoriser  la  formation  des  troupes  sédentaires 
dans  les  autres  villes  qui  ,  désirant  avoir  un  spectacle  perma- 
nent,  assurerorit  aux  directeurs  les  moyens  de  s'y  maintenir, 
en  leur  accordant  la  jouissance  gratuite  de  la  salle,  et,  si  cela 
est  jugé  nécessaire,  une  allocation  annuelle  sur  les  fonds 
communaux. 

18.  Lorsqu'une  de  ces  villes  ne  pourra  entretenir  une  troupe 
sédentaire,  le  théâtre  de  celle  ville  sera  du  domaine  du  di- 
recteur de  la  troupe  d'arrondissement  qui  exploite  le  dépar- 
tement. 

TITRE  111. 
Troupes  d' ai  rondis sèment. 

u).  Le  nombre  des  troupes  d'arrondissement  est  fixé  à  dix- 
huit. 

20.  Tout  directeur  de  troupe  d'arrondissement .  en  recevant 
.sou  brevet,  itésigncra  au  ministre  et  aux  préfets  des  déparle- 
nirns  composant  sa  direction  celles  des  villes  dont  il  se  char- 
gera d'exploiter  les  théâtres ,  et  indiquera  les  époques  précise» 
où  il  donnera  des  représentations. 

•x\.  \\  devra  conduire  sa  iioupe  au  moins  ure  fois  tous  les  six 
mois  dans  chacune  de  ces  villes,  cl  donner  au  moins  quii/.i- 
représenta '.ions  a  chaque  vovagc. 

32.  Lorsque  deux  foiicssc  trouveront  à  la  môme  épo(|ue 
dans  le  même  .irmndis.senieut  théâtral,  le  directeur  d«>  I.» 
iroupe  d'arrondi.xsemenl   sera  tenu  d'indiquer,  qiim/';   jours 
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{Vavance,  au  préfet  du  département,  celle  de  ces  deux  foires 
où  il  n'ira  pas,  afin  que  la  troupe  ambulante  puisse  s'y  trans- 
porter. 

23.  lies  directeurs  avertiront ,  huitîonrs  à  l'avance,  les  au- 
lorilés  des  villes  où  ils  devront  conduire  leur  troupe. 

TITRE  IV. 
Troupes  ambulantes. 

a5.  Les  directeurs  destitjupes  ambulantes  .exploiteront , 

1",  Les  théâtres  des  villes  qui  ne  feront  partie  d'aucun  ar- 
vondissemenl,- 

1°.  Les  théâtres  des  villes  qu.ï  n'auront  pas  été  comprfses 
<itans  la  désignation  que  les  directeurs  des  trçupes  d'arrondis- 
sement auront  faite  chaqu.e.  année,  par  suite  de  l'art.  20  du 
titre  lïl; 

5".  Les  théâtres  des  ailles  dans  lesquelles  les  directeurs 
<les  troupes  d'arrondi  .isement  auront  été  plus  de  six  mois  sans 
tlonner  quinze  représentations,  bien  que  ces  villes  eussent  été 
■comprises  dans  la  désignation  sumenlionnée. 

4°.  Ils  pourrant  en  outre,  et  sur  la  demande  des  autorités, 
remplacer  les  directeurs  de  troupes  d'arrondissement ,  lors- 
•<iue  ceux-ci  auront  donné  les  représentations  fixées  par  leur 
itinéraire. 

Tiers  (intervention  des.)  Voy.  Intervention. 

Timbre  (  les  droits  de  ).  Les  maires  ne  peuvent  recevoir  péti- 
tion, adresse  ,  mémoire,  même  en  forme  de  lettre,  qui  ne 
soit  sur  papier  timbré,  à  peine  de  100  fr.  d'amende,  excepté, 
lîéanmoins  les  pétitions  qui  ont  pour  objet  des  demandes  de 
congé  ou  de  secours.  (  j4rt.  \i  de  la  loi  du  i5  brumaire  an 
vu — 3  novembre  179B,  Bull.  207  ). 

Ils  ne  peuvent,  sous  la  même  peine  de  100  fr.  d'amende, 
délivrer  aucune  copie  d'acte  de  leur  ministère  que  sur  papier 
«imbré,  excepté  les  actes  d'administration  publique  et  de  po- 
lice générale  (Idem,  art.  16). 

Ils  doivent  avoir  un  registre  timbre  pour  y  inscrire  tous 
'es  aijtes  d'administration  temporelle  et  extérieure  sujets  à 
l'enregistrement.  Les  autres  registres  servant  aux  actes  d'ad- 
ministration et  de  police  intérieure  ne  sont  pas  sujets  au 
timbre.  (  'Décret  du  4  messidor  an  xiii — i"^  juin  j8c5,  Bull. 

Sont  assujétis  au   timfore  et  à  Tenregislremenl  sur  la  mi- 
ute,  dans  le  délai  de  vingt  jours. 
1'.  Les  actes  des  autorités  administratives  et  des  établisse- 
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mens  publics,  portant  Iransiuission  «le  propriété,  d'usu- 
fruit et  de  jouissances;  les  adjudicalioiis  ou  marclii's  de 
toute  nature,  aux  onchèrcs  ^  aux  rabais,  ou  sur  soumis- 
sion; 

2°.  Les  cautionnenacns  relatifs  à  ces  acles.  (  ^ n.  "jS  de  la 
loi  de  finances  ,  du  \  5  mai  1 8 1 8 ,  Bull.  1 45  )■ 

Lorsque  pour  les  actes  ci-dessus,  comme  pour  lesadjudica- 
tions  publiques,  les  parties  n'ont  point  consigt'ié  les  droits  en- 
tre les  mains  du  secrétaire,  il  est  autorisé,  pour  sa  décbargp, 
à  faire  la  remise  d'un  extrait  au  receveur  de  l'enregistrenient. 
{y4rt.  '^C),2lnd). 

Tous  les  acles  ,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  administra- 
tives,  non  ilénommés  en  l'art.  ■^8  ci-dessus,  sont  exempts  du 
timbre  sur  la  minute  ,  et  de  l'enregistrement,  tant  sur  la  nii- 
nule  que  -'«iir  l'expédition.  Toutefois  aucune  expédition  ne 
peut  être  délivrée  aux  parties,  que  sur  papier  timbré,  si  ce 
n'est  à  des  individus  indigpns,  et  à  la  charge  d'en  faire  men- 
tion à  l'expédition.  (^Art,  Bo,  ibid.^  ^'^J-  Actes ,  prooès-ver- 
baux  et  registres. 

*Une  décision  de  S.  Exe.  le  Ministre  des  finances, 
en  date  du  :iÇi  sepleir.bie  1821 ,  accorde  aux  maires 
un  de'Iai  jusqu'au  i*'"^  avri!  1822,  inclusivement,  pour 
faire  viser ,  pour  timbre,  sans  anieiides,  les  quit- 
tances ou  Jiutres  pièces  qui,  an  terme  de  la  loi  du 
i3  brumaire  an  vu,  (b.vaient  être  timbrées,  et  qui 
se  trouvent  jointes  aux  anciens  cornistes  commtin uux 
déposés  dans  les  archives  des  mairies, 

iN'o/rt.  L'article  121  de  la  loi  sur  ia  Garde  Natio- 
nale^ dispense  du  timbre  les  acles  de  poursuite  de- 
vant les  conseils  de  discipline. 

Tissus  de  coton.  Lorsqu'on  ne  veut  exporter 
qu'une  j)arlie  des  tissus  de  coton  décrits  en  un  cer- 
tificat de  fabrique,  les  maii'cs,  à  défaut  des  rece- 
veurs des  douanes,  délivrent  des  extraits  de  ce  c<'r- 
litîeat,  en  mentionnant  sur  l'original  les  (juantitcs 
pour  lesquelles  il  cesse  detre  valable.  (  jirt.  3  de 
l'ordonnance  du  2  janvier  1817,  Bal/.  182.  ) 

Titre  des  nialurcs  dor  et  d'argent.  Lés  maires  ou 
adjoints  doivent  assister  les  employés  des  bureaux  de 
garantie  faisant  la  recherche  de  faux  poinçons.  fLois 
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du  li^  frimaire  an  n — g  novembre  1797.)  Voy.  Mar- 
que  d'or  et  d'argent. 

Toise.  ^  oy.  Poids  et  mesures. 

Tombeaux  (respect  du  aux.)  Voy.  Cimetières. 

Tonnes  et  balises.  Voy.  Balises. 

Tontines.  Le  décret  du  18  novembre  18 10,  relatif 
aux  associations  de  la  natiire  des  toniines  qui  ont 
existé  à  Paris  et  dans  les  autres  villes  du  royaume, 
et  sur  lesquelles  il  n'a  point  été  statué  par  les  dé- 
crets précédens,  ])orte  [Art.  3) ,  que  dans  le  cas  où 
il  serait  nécessaire  de  pourvoir  à  l'administration 
d'un  étahlissement,  il  sera  provisoirement  nommée 
par  le  Ministre  de  Kintcrieur^  un  ou  plusieurs  com- 
missaires choisis  dans  le  corps  municipal  du  lieu  de 
rétablissement^  et  par  le  Ministre  du  trésor,  un  cais- 
sier, lesquels  géreront  suivant  les  instructions  pro- 
visoires qui  leur  seront  données.  (Bull.  527.) 

Tourbières.  L'exploitation  d'une  tourbière  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  l'apposilion  d'une  aflicbe 
dans  la  commune  ou  elle  doit  être  exécutée.  (Art. 
42  du  décret  du  16  décej7ibre  181 1.  {Bull.  4iO'  j 

L'ordonnance  du  Roi  du  26  décembre  i8i4 
(Bull.  69I,  excepte  de  la  vente  des  biens  des  com- 
munes, les  tourbières  afiPectées  aa  chauffaire  çratuit 
des  habilans,  mais  prescrit  de  déterminer  par  des 
règlemens  d'administration  publique,  l'étendue  de 
ces  tourbières  et  l'ordre  de  leur  exploitation  y  après 
avoir  entendu  le  conseil  municipal. 

Tour  de  service  de  la  Garde  Nationale  (  faculté 
d'échanger  le.  )  Art.  27  de  la  loi. 

Traitemens  payés  des  deniers  publics  ou  commu- 
naux. Voy.  Dépenses  des  communes,  p.  223.  La 
somme  nécessaire  pour  payer ^  en  181 5^  la  moitié 
du  traitement  des  préfets,  sera  répartie  sur  les  com- 
munes de  chaque  di'partemcnt.  A  compter  de  1816, 
les  communes  ne  fournissent  aucune  somme  pour 
contribuer  à  ce  traitement.  I!  est  payé  en  entier  sur 
les  fonds  compris  au  budget  du  Ministre  de  l'inté- 
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rieur.  (  Jrt,  ^  et  S  de  l'ordonnance  du  Roi  dit  2S  jan- 
vier i8i5,  (Bull.  82.  ) 

Nota.  L'article  3  de  l'ordonnance  du  6  septembre 
iSi.')  (  Bull.  23),  proroge  pour  1816,  la  repartition 
sur  les  communes,  de  la  somme  ne'cessaire  au  paie- 
ment de  la  moitié  du  "traitement  des  préfets.  Mais 
Tarlicle  68  de  la  loi  du  i5  mf.i  1818  fBidl.  211  ), 
jjorie  ([ue  le  tniitement  des  préfets  ,  des  sous-préfets 
et  des  conseillers  de  préfecture,  sera  payé  sur  les  6 
centimes  additionnels  versés  au  trésor  royal  pour 
être  tenus  en  totalité  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment ,  et  être  employés  sur  ses  ordonnances.  Voy. 
Préfets. 

^rRAiTEMENS  ,  appoùitemcns  et  salaires  publics  (  re- 
tenue sur  les.  )  Article  10  de  la  loi  du  18  avril  i83i. 
Voy.  Contributions  directes. 

Traiteurs  et  restaurateurs  (les)  sont  soumis  à  la 
surveillance  des  maires,  des  adjoints  et  des  commis- 
saires de  police,  et  tenus  de  se  conformer  aux  règle- 
nivns  de  polia;  locale  qui  fixent  les  heures  aux- 
quelles doivent  s'ouvrir  et  se  fermer  les  lieux  pu- 
iilics.  C  Ordonnance  de  police  du  26  juillet  17 17,  et 
arrêt  du  conseil  du  2S  juin  1786.) 

TRAsqmLLiTÈ  publique  (le  maintitn  de  la)  est  dans 
les  altiibulions  de  la  police  municipale.  (Lois  du  16 
—  2^  août  i'j(joet(la  19 — 22  juillet  1791.) 

Transaction  des  communes.  Dans  tous  les  procès  nés  ou  â 
iioilre  entre  des  communes  el  des  parliculiers  sur  des  aroits  de 
piopiiété ,  les  coiiinuincs  ne  peuvent  transiger  qu'après  une 
dclibérulion  du  conseil  municipal,  prise  sur  la  oonsultalio» 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet  du  département, 
cl  sur  l'autorisation  de  ce  même  préfet,  donnée  d'après  l'avis 
du  conseil  de  préfecture.  (  Arrêté  du  ix  frimaire  an  xui — s 
l5  ciccembrc  i8o5,  JiulLù'b\.  art.  i"  ). 

2.  Celle  transaction,  pour  être  «lélluilivemenl  valable  ,  de- 
vra être  liomoigné'e  ])ar  une  <>rdoniiHiK.e  ilu  Roi. 

Nota.  Cet  arrêté  est  conforme  à  l'article  2o45  du 
Code  civil ,  qui  porte  que  Us  communes  rt  les  éta- 
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blissemens    publics    ne   peuvent   transiger   qu'avec 
l'autorisation  expresse  du  Roi. 

Transcription  aux  bureaux  des  hypothèques  ,  à  la 
diligence  des  maires.  \  oy.  Hypothèques,  et  l'art,  ij 
de  la  loi  du  i8  avril  i83i,  sur  les  Contributions  di- 
rectes extriiordinaires. 

Translation  de  domicile.  \oy.  Domicile.^ 

Transport  des  contributions.  En  cas  de  réunion  ou 
de  distraction  de  communes,  d'arrondissemens ,  de 
de'partemens,  les  mandemens  de  contributions  di- 
rectes se  feront  par  les  sous-préfets  et  les  préfets, 
d'après  les  rôles  et  cotisations  existans.  (  Art.  91  et 
suivans  de  la  loi  du  2  messidor  an  t^ii — 2.0  juin  17995 
Bidl.  292.  ) 

Transport  du  maire  et  de  Vadjoint ,  pour  perqui- 
sitions ,  rechercbes  et  visites  domiciliaires.  Voy. 
Fisites  domiciliaires. 

Transport  des  prévenus ,  accusés  et  condamnés.  Le 
décret  du  18  juin  181 1  {Bull.  3'jj  ),  cor. tenant  rè~ 
glemf  nt  pour  l'adrr.inistration  de  la  justice  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police, 
et  pour  le  tarif  général  des  frais,  charge  les  maires 
et  adjoints,  dans  les  lieux  oii  le  service  des  trans- 
ports militaires  n'est  point  organisé ,  de  pourvoir 
par  les  moyens  ordinaires,  et  aux  prix  les  plus  mo- 
dérés, au  transport  des  prévenus,  accusés  et  con- 
damnés. (Art.  6.  ) 

Transport  des  accusés  (  la  Garde  nationale  peut 
être  requise  pour  le.  )  Art.  127  de  la  loi  sur  la  Garde 
nationale . 

Transports  militaires  (  le  traité  pour  l'entreprise 
générale  des  )  passé  par  le  Ministre  de  la  guerre,  le 
3i  décembre  i83o.  (Journal  militaire  n°  2,  p.  28), 
porte,  article  7^  que  les  maires  peuvent  suppléer  les 
intendans  et  Jjous-intendans  militaires  pour  la  dé- 
livrance des  drdres  de  transports.  Ils  sont  cbargés 
par  les  articles  26  et  35,  de  délivrer  les  certificats 
d'arrivée  et  de  départ  des  transports.  Ils  visent ,  eu 
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\ertu  d'une  décision  ministcriellc  du  23  avril  i83i. 

(Journal  militaire,  n°  16,  p.  564.) 

Les  lettres  de  voitures  accompagnant  les  cliarge- 
menS;,  et  statuant  sur  la  nécessité  de  faire  escorter 
les  transports. 

Travail  (journée  de.)  Voy.  Journée  de  travail. 

Travaux  correctionnels  et  forcés.  Voy.  Crimes  et 
délit  s  j  Peines  et  Frisons. 

Travaux  militaires  (adjudication  et  surveillance 
tles)  par  les  maires.  Voy.  Bdtiniens  militaires  et  Places 
de  guerre. 

Travaux  publics.  Il  faut  distinguer  deux  espèces 
de  travaux  publics  :  1°  ceux  qui  sont  particuliers  à 
une  commune  à  un  territoire,  et  dont  les  ("rais  pour 
construction,  réparation  et  entretien,  font  partie  des 
dépenses  municipales  classées  par  la  Ici  du  1 1  fri- 
maire an  VII — i*^'  décembre  1798  (  Bull.  247  )',  2° 
ceux  qui  intéressent  un  arrondissement,  un  ou  plu- 
sieurs déparlemens. 

I.    Travaux  publics  communaux. 

La  première  espèce  de  travaux  publics  commu- 
naux comprend  les  édifices  publics  appartenant  à  la 
conmiunc,  le  pavé  des  rues  et  places  ([ui  ne  sont  pas 
grandes  routes,  les  chemins  vicinaux,  les  fontaines, 
les  halles,  les  ponts,  les  a(|uéducs,  les  fossés,  les 
corps-de-;^arde,  les  murs  de  clôture,  les  ports,  les 
quais,  les  abreuvoirs,  h  s  promenades  ])ubli({ues. 

La  loi  ori^anique  des  mnnicip.ilités  du  i/\  — 18  dé- 
cembre lyBc),  a  ('tibli  eu  j)rincipe  .(  ^r^.  5o),  qu(r, 
«  les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  ,  sous 
»  la  surveillance  et  liiispection  des  autorités  admi- 
»  nistr.itives  supérieures  ,  sont  de  diriger  et  de  faire 
j?  icxéculer  les  travaux  publias  ([ui  sont  à  la  charge 
«  de  la  «onimunauté^  d'administrer  les  établisse- 
i<  mens  qui  appartiennent  à  la  commune,  qui  sont 
V  entretenus  de  ses  deniers ,  ou  qui  sont  partieuliè- 


TRAVAUX.  445 

))  rement  destinés  à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est 
»  composée.  » 

Le  même  principe  est  consacré  dans  l'article  i5  de 
la  loi  du  2S  pluviôse  an  viii — l'^ji^ievrier  1800  (  l'hdl. 
1'-  ) ,  qui  a  établi  le  régime  adminisLiatif  et  munici- 
pal actuellement  en  vigueur. 

Sur  ces  principes  sont  basées  les  dispositions  lé"^ 
gislatives  et  réglementaires  suivantes  : 

Le  conseil  municipal  pourra  èlre  convoqué  extraordinaire- 
ment  par  le  préfet.  .  ..  pour  régler  la  réparlilion  des  Iravaax 
nécessaires  à  l'entrelifMi  et  aux  réparations  des  propriétés  qui 
sont  à  la  charge  des  habilans, 

1°.  Tous  {es  travaux  qu'une  commune  aura  à  entreprendre 
seront  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais  ,  et  ensuite  faits, 
reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  nationaux,  sous  l'ins- 
pection gratuite  d'un  ingénieur  du  département ,  et  sous  la  sur- 
veillance du  préfet.  (  yirt.  \/^^de  la  loi  du  24  pluviôse  an  "xii 

—  1 4  février  1 804 ;  art,  i  \  i  des  lois  des  1 1  f^t  2g  ventôse  an  xii 

—  1  etio  mars  i8o4-  Bull.  556;  et  art,  211  de  la  loi  du  26 
décembre  180Q,  Bull.  2.5S). 

2".  Toutes  dépenses  pour  travaux  exécutés  dans  une  com- 
mune sans  l'avis  du  conseil  municipal,  et  sans  l'observation 
des  formes  voulues  par  les  lois,  resteront  au  compte  du  rece- 
veur municipal  qui  les  aura  acquittées,  sauf  son  recours  de- 
vant les  tribunaux,  contre  les  ordonnateurs  desdites  dépen- 
ses (  Décret  du  1 1  jajiv.  181 1  ,  Bull.  545.  )  *  Voy.  Bâtimens 
des  communes 

Nota.  Le  titre  VII  de  la  loi  du  16  septembre  1807  sur 
les  dcssrchemens  (  Bull.  162  ),  déttriiiine  la  propor- 
tion dans  laquelle  les  communes  ou  les  particuliers 
propriétairescontribueront  aux  fraisdes travaux  pu- 
blics de  navigation  ,  de  chemins,  de  ponts,  de  rues, 
de  pLices,  de  quais,  de  digues  et  de  toute  autre  es- 
pèce de  travaux  d'efnbellisscnient  etdesalubrité  dans 
les  vilies,  et  pour  1  avaqtage  des  communes. 

Il .  Travaux  publics  départementaux. 

hf.s  travaux  de  ce  genre  sont  les  chemins  publics  , 
les  canaux,,  les  pouls^  les  digues,  les  chaussées,  les 
desséchemens.  Ces  travaux  ,  entrepris  par  ordre  dii^ 


444  TRAVAUX. 

Gouvernement  et  aux  frais  de  l'Etat,  des  départe- 
nions,  sous  la  direction  de  Tadministration  des  ponts- 
«t-chaussées,  l'inspection  et  la  surveillance  spéciale 
d<  s  prcfcts  et  des  sous-pn'fets,  n'entrent  dans  les  at- 
tîibulioiis  municipales  que  par  délégation  des  auto- 
rités administratives  supérieures.  Voy.  Canaux, 
Chemins  .,  Desséchemp.ns  et  Ponis^et-Chaussées . 

Travestissement.  Voy.  Mascjues. 

Trésor  public  (comptables  du).  Voy.  Comptables 
et  Receveurs. 

Triage  (droit  de)  établi  par  l'art.  4  du  titre  xxv  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêt  de  1669,  a  été  aboli 
par  l'art.  3o  de  la  loi  du  i5 — 28  mars  1790,  mais 
l'art.  8  de  la  loi  du  20 — 27  septembre  1790  a  or- 
donné que  cette  abolition  ne  préjudicicrait  en  rien 
aux  actions  en  cantonnement  de  la  part  des  pro- 
priétaires contre  les  usagers  de  bois ,  marais  et  prés, 
terrains  vains  ou  vagues,  lesquelles  continueront 
d'être  exercées  dans  les  cas  de  droit,  et  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux  civils. 

Tribunaux  eu  gé/ié/'«/.  Ils  ne  peuvent,  à  peine  de 
forfaiture,  citer  devant  eux  les  maires  et  adjoints  à 
raison  de  leurs  fonctions.  Voy.  Maires,  Ils  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'appliquer  les  règlemens  émanés 
de  l'autorité  municipale.  Voy.  Règlemens  et  Arrêtés 
municipaux. 

Tribunaux  Civils.  Leurs  attributions  pour  statuer 
^ur  les  questions  électorales.  Art.  /\2  et  S2  de  la  loi 
.sur  V Organisation  municipale  ^  et  art.  10  et  4^  de  la 
loi  sur  les  Elections. 

Tribunaux  (le  Commerce  (les  présidens  des)  déli- 
vrent des  certificals  pour  constater  le  droit  des  asso- 
ciés qui  .sont  électeurs.  (Art.  6  de  la  loi  sur  les  Elec- 
tions.) 

Tribunaux  de  police.  Noire  législation  actuelle  a 
consacré  l'établissement  de  trois  espèces  de  tribu- 
naux de  police  : 
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î".  Le  tribunal  de  police  tenu  par  le  juge  de 
paix; 

2°.  Le  tribunal  de  police  tenu  par  le  maire  ou 
par  l'iidjoint  ^ 

3".  Le  tribunal  de  police  (  orrectionnelle ,  tenu 
par  une  section  du  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance. 

Le  Code  d'Instruction  criminelle  a  réglé  la  com- 
position et  les  attributions  de  ces  trois  tribunaux  : 
pour  ne  point  sortir  des  limites  que  nous  nous  som- 
mes tracées  dans  cet  ouvrage,  nous  n'offrirons  que 
les  dispositions  législatives  et  réglementaires  rela- 
tives aux  deux  premières  espèces. 

Extrait  du  Code  dUnstniction  criminelle  sur  les  tribunaux 
de  simple  police. 

Art.  \ù'].  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police 
simple  ,  les  faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  quatrième  li- 
vre du  Code  Pénal,  peuvent  donner  lieu,  soit  à  i5  ir.  d'a- 
mende ou  au-dessous  ,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou 
au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies, 
et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

i58.  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attri- 
buée au  juge  de  paix  et  au  maire,  suivant  les  règles  et  les  dis- 
tinctions qui  seront  ci-après  établies. 
§  1*'.  Du  tribunal  du  juge  de  paix  comme  juge  de  police. 

159.    Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement. 

1  °.  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de  la  com- 
mune chef-lieu  du  canton; 

2°.  Des  Contraventions  dans  les  autres  communes  de  leur  ar- 
rondissement, lorsque,  hors  le  cas  oi!i  les  coupables  auront  été 
pris  en  flagrant  délit ,  les  contraventions  auront  été  commises 
par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la 
commune  ,  ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont 
pas  résidans  ou  présens  ; 

5°.  Des  conlravenlions à  raison  desquelles  la  partie  qui  ré- 
clame conclut ,  pour  ses  dommages-inlérêis,  à  une  somme  in- 
déierminée  ou  à  une  somme  excédant  i5  fr.; 

4°.  Des  conlravenlions  forestières  poursuivies  à  la  requ;>tc' 
des  particuliers; 

5°.  Des  injures  verbales; 

(j".  Des  afiiclies,  annonces,  vcnles  ,-disuibntions  ou  «!él)ii5 
(d'ouvrages  ,  écrits  ou  gravures  ,  conlraires  aux  mœm"s  ; 
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'j".  De  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner 
et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  Sunj^es. 

140.  Les  jiiiji'S  de  paix,  connaitronl  aussi,  mais  concurrem- 
ment avec  les  maires  ,  de  toutes  autres  contraventions  commi- 
ses dans  leur  arrondissement. 

i4i-  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un  juge 
de  paix,  il  connaitra  seul  des  affaires  attribuées  à  son  tribu- 
nal :  les  grefiiers  et  les  buissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le 
service  pour  les  affaires  de  jjolice. 

i4'?-«  Dans  les  communes  divise'cs  en  deux  justices  de  paix 
ou  plus  ,  le  service  au  tribunal  de  police  sera  (ait  successive- 
ment par  cbaque  juge  do  paix,  en  commençant  par  le  plus  an- 
cien :  il  y  aura  dans  ce  cas,  un  greflier  particulier  pour  le  tri- 
bunal de  police. 

143.  11  pourra  aussi ,  dans  le  cas  Je  l'article  précèdent,  y 
avoir  deux  sections  pour  la  police  :  cbaque  section  sera  tenue 
par  un  juge  de  paix;  et  le  greftier  aura  un  commis  assermenté 
pour  le  suppléer. 

i44-  T-es  fonctions  du  ministère  public  ,  pour  les  faits  de 
police,  seront  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera 
le  tribunal  :  en  cas  d'empêcbenient  du  commissaire  de  ])olice, 
ou  s'il  n'y  «Il  a  point,  elles  seront  remplies  par  le  maire,  qui 
pourra  se  faire  remplacer  par  son  adjoint. 

S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police,  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  nommera  celui  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  feront  le  service. 

145.  Les  citations  pour  conlravention  de  police  seront 
faites  à  la  requête  du  minislcre  jtublic  ,  ou  de  la  partie  qui  ré- 
clame. 

lilles  seront  notifires  par  im  buissi3r;  il  en  sera  laissé  copie 
au  prévenu,  ou  à  la  personne  civilement  responsable. 

146.  I-a  citation  ne  p(,urra  être  donnée  à  un  délai  moindre 
<jue  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamèlres, 
a  peine  de  nullité  tant  de  la  ■citation  «jue  du  jugement  qui  se- 
rait rendu  par  défaut.  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  èlve 
proposée  qu'à  la  première  audience,  nvant  toute  exception  et 
défense. 

Dans  les  e.is  urgens,  les  délais  pourront  être  abrégés,  et  les 
pallies  citées  à  comparaître  même  dans  le  jour,  et  à  bcure 
indiquée,  en  vertu  d'un  cédule  délivrée  par  le  juge  de 
paix. 

147»  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et 
sur  un  simple  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  cita- 
tion. 

148.  Avant  le  jour  dé  l'audience,  le  juge  d('  paix  pourra  ^ 
sur  la  réquisitini)  du  ministi-re  public   ou  de  la  partie  civile, 
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estimer  ou  faire  estimer  les  domiuages,  dresser  ou  faire  dres- 
ser des  procès- verbaux,  faire  ou  ordonner  tous  actes  requérant 
cdlcrité. 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  parla  citation,  eiU;  sera  jugée  par  défaut. 

i5o.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plus  re- 
cevable  à  s'opposer  à  l'éxecution  du  jugement,  si  elle  ne  se 
présente  à  l'audience  indiquée  par  l'article  suivant;  sauf  ce 
qui  sera  ci-après  régie  sur  l'appel  et  le  recours  en  cassa- 
lion. 

i5i.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être  faite 
par  déclaration  en  réponse  au  bus  de  l'acte  de  signification,  ou 
par  acte  notifié  dans  ies  trois  jours  de  ia  signification,  outre  un 
Jour  par  trois  myriamclres. 

L'iipposilion  emportera  de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience après  l'expiration  des  délais,  et  sera  réputée  non  ave- 
nue si  l'opposant  ne  comparait  pas. 

i52.  La  persotme  citée  comparaîtra  par  elle-même,  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale. 

i55.  L'instruction  do  chaque  affaire  sera  publique,  à  peine 
de  nullité. 

Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  serent  lus  par  le  gref- 
fier; 

Les  témoins  ,  s'il  en  a  élé  appelé  par  le  ministère  public  ou 
la  partie  civile ,  seront  entendus  s'il  y  a  lieu;  la  partie  civile 
prendra  ses  conclusion^  ; 

La  personne  citée  proposera  sa  défense,  et  fera  enten- 
dre ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux 
termes  de  l'article  suivant ,  elle  est  recevable  à  les  pro- 
duire; 

Le  ministère  public  en  résumera  l'alfaire  et  donnera  ses 
conclusions  :  la  partie  citée  pourra  proposer  ses  observa- 
lions. 

Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans  l'au- 
dience où  l'instruction  aura  été  terminée,  et,  au  plus  lard, 
dans  l'audience  suivajile. 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux,  ou  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par  té- 
moins outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rap- 
ports des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
constater  les  délits  ou  les  conlravenlions  jusqu'à  inscription 
de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits  par 
des  agens,  préposés    ou    officiers    auxquels    la    loi    n'a    p.is 
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«iccorJô  le  droit  d'en  élre  crus  jusqu'à  iascription  de  faux . 

ils  pourront  èlre  déballas  par  drs  preuves  contraires,  soit 

écrites,  soit  testimoniales,  si  Je  tribunal  juge  à  propos  de  les 

admellre. 

i55.  Les  icmoins  feront  à  l'audience,  sous  peine  de  nullité, 
le  serment  de  dire  toute  la  vérilé,  rien  que  la  vérilé;  et  le 
greffier  en  tiendra  noie  ,  ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms, 
âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  principales  décla- 
rations. 

i56.  J-es  ascendans  ou  desccndans  de  la  personne  préve- 
nue, ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré ,  la  femme 
ou  son  mari,  même  après  le  divorce  prononcé  (i),  ne  seront 
ni  appelés  ni  reçus  en  témoignage;  sans  néanmoins  que  l'au- 
dition des  personnes  ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une 
nullité,  lorsque,  soit  le  ministère  public,  soit  la  partie  ci- 
cile,  soit  Je  prévenu,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles 
soient  entendues. 

iSi.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  citation,  pour- 
ront y  èlre  contraints  par  le  tribunal ,  qui ,  à  cet  effet  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  prononcera  dans  la  même 
audience,  sur  Je  premier  défaut,  l'amende,  et  en  cas  d'un  se- 
cond défaut  la  contrainte  par  corps. 

ir>8.  liC  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier 
défaut,  et  qui ,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  tri- 
Ixinal  des  excuses  légitimes ,  pourra,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  ,  cire  déchargé  de  l'amende. 

Si  le  lénjoin  n'est  pas  cité  de  nouveau  ,  il  pourra  volonlai- 
renienl  comparaître  par  lui,  ou  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale,  à  l'audience  suivante  ,  pour  présenter  ses  excuses,  et 
obt.'nir,  s'il  va  lieu,  décharge  de  l'amende. 

oq.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  po- 
lice, le  tribunal  annuUera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi, 
»;t  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  domma- 
ges-intérêts. 

iJJo,  Si  Je  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correc- 
lionnelle  ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant 
le  procureur  du  Koi. 

)(ji.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  po- 
lice ,  le  tribunal  pronor.ccra  la  peine^el  statuera  par  le  même 
jugenirnl  sur  les  demaudes  en  rcttilulion  cl  en  dommages-in- 
lërcls. 

\i)'i.  La  partie  (pii  succombera  ,  sera  condamnée  aux  frais, 
même  envers  la  partit;  publiq'u». 
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Lrs  dépens  seront  liquides  par  le  jugement. 

i65.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  mo- 
tivé ,  et  les  termes  de  la  Ini  appliquée  y  scruiil  inscrits ,  à  peine 
de  nullité. 

Il  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en 
première  instance. 

164.  l-a  miiiuip  du  jugenienl  sera  signée  par  le  juge  qui 
aura  tenu  l'dudience,  dans  les  vingl-quatres  heures  au  plus 
tard,  à  peine  de  ^5  (r.  d'amende  contre  le  greffier,  et  de 
prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu  ,  tant  contre  le  greffier  que  contre  le 
président. 

16.5.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront 
l'exécution  du  jugement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

^  II.  De  la  juridiotinn  des  maires  comme  j tiges  de  police. 

i()C-  Les  maires  des  communes  non  chefs-lieux  de  canton 
connaîtront ,  concurremment  avec  les  juges  de  paix,  des  con- 
traventions commises  dans  l'étendue  di;  leur  commune,  par 
les  personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des  personnes  qui 
résident  dans  la  commune  «m  qui  y  sont  présoutes,  lorsque 
les  témoins  y  seront  aussi  résid;!Ms  ou  présens,  et  lorsque 
la  partie  réclamants  conclura  pour  ses  domrariges-intérêts  à 
une  somme  déterminée, qui  n^excédera  pas  celle  de  i5fr. 

Ils  ne  pourront  jama's  connaître  des  contraventions  attri- 
buées exclusivement  aux  juges  de  paix  par  l'art.  iSg,  ni  d'au- 
cune des  matières  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges 
de  paix  considérés  comme  juges  civils. 

Le  rainisière  public  sf^ra  exercé  au|.rès  du  maire,  dans  les 
matières  de  police  ,  par  i'adjoirîl  :  en  l'absence  de  l'adjoint ,  ou 
Ionique  l'adjoint  remplacera  le  maire  comme  juge  de  police, 
le  ministère  public  sera  exerce  par  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal ,  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur  du  Roi , 
pour  une  année  entière. 

168.  Les  fonctions  de  greffier  des  maires  dans  les  affaires 
de  police,  seront  excrc  es  par  un  ciloyen  que  le  maire  propo- 
sera, et  qui  prêtera  serment  en  celle  qualité  au  tribunal  de 
police  correctionnelle.  Il  recevra,  pour  ses  expéditions,  les 
émolumens  .-itlribués  au  greffier  du  juge  de  [)aix. 

169  Le  ministire  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  les  citations  aux  parties;  elles  pourrout  être  faites  par 
un  avpi  lissemei.l  tlu  niaii'e,  qui  annoncera  au  défendeur  le 
fait  dont  il  est  incuipr,  le  jour  el  l'heure  où  il  doit  se  présenter. 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins;  elles 
pourront  être  faites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le  mo- 
ment où  leur  déposition  sera  reçue. 

a.  29 
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i-]i.  Le  luaiift  donnera  son  auilience  dans  ia  maison 
couimutie;  il  entendra  publiquccaenl  les  parties  cl  les  té- 
rnoins.  0 

Seront, au  surplus,  observées  les  dispositions  des  art. 1 49,1 5o, 
i5i,  1 55,  154,  i55,  i56,  i^^,  i58,  iSg  ci  160,  concernant 
l'instruclion  et  1rs  jugemensau  tribunal  du  juge  de  paix.  (  Ci- 
fiessnn  ,  pag.  44-7  6t  44^-  ) 

§  lit.  De  L'appel  des  jugemens  de  police. 

\'^2.  Les  jugemens  rendus  en  malière  de  police  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel ,  lorsqu'ils  prononceront 
un  enjprisoi:nement ,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et 
autres  réparations  civiles  excéderoni  la  somme  de  5  fr. ,  outre 
les  dépens. 

l'jD.  L'appel  sera  suspensif. 

i']4'  L'aT^pel  des  jugoinens  rendus  par  le  tribunal  de  police 
sera  porté  au  tribunal  correctionnel:  cet  appel  sera  inlerjeté 
dans  les  dix.  jours  de  la  signification  de  la  sentence  à  personne 
ou  domicile;  il  sera  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les 
appels  des  sentences  des  justices  de  paix. 

1^5.  Lorsque,  sur  rj\ppel,  le  procureur  du  Roi  ou  l'une 
des  parties  le  requerra,  les  témoins  pourront  être  c  ntendusde 
nouveau  ,  cl  il  pourra  même  en  être  entendu  d'autres. 

l'jG.  Les  dispositions  des  articles  precédens  sur  la  solennité 
de  l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la  lorme,  l'authenticité 
et  la  signature  du  jugement  définilil,  la  condamnation  aux 
frais,  ainsi  (|ue  les  peines  que  ces  arlirles  prononcent,  seront 
commun<îS  aux  jugemens  rendus, sur  l'appel,  par  les  tribunaux 
correctionnels. 

i-j-j.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront,  s'il  y  a 
lieu  ,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressori  par  le  tribunal  de  police,  ou  contre  les  juge- 
mens rendus  par  le  tribunal  «.orrcclionnel,  sur  l'appel  des 
jugemens  de  police. 

Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui  se- 
ront prescrits. 

«•jH.  Au  commcnccmenl  de  cbaque  trimestre,  les  juges  de 
paix  et  les  maires  transmettront  au  procureur  du  Koi  l'extrait 
des  jugemens  de  police  qui  auront  été  rendus  dans  le  irlnieslre 
précédent  et  qui  aui  ont  prononcé  la  peine  d'emprisonnement. 
Cet  extrait  sera  délivré  sans  Irais  par  le  grolfier. 

Le  procureur  du  Roi  le  déposera  au  grclïe  du  tribunal  cor- 
rectionnel. 

lien  rendra  un  compte  sommaire  au  procureur-général  près 
la  cour  royale. 
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Des  Mises  en  accusati-'U  devant  la  cour  royale. 

a5o.  Si  la  cour  royale  estime  qu'un  prévenu  doit  être  ren- 
voyé à  un  tribunal  de  simple  police  ou  à  un  tribunal  de  police 
correctionnelle,  elle  prononcera  le  renvoi^  et  indiquera  le 
tribunal  qui  doit  en  connaîlre. 

Dans  Je  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police,  le 
prévenu  sera  mis  en  liberté, 

249.  Le  procureur  du  Roi  enverra,  tous  les  huit  jours,  au 
procureur-général,  une  notice  de  toutes  les  affaires  de  po- 
lice correctionnelle  ou  de  simple  police,  qui  seront  sur- 
Tenues. 

250.  Lorsque  ,  dans  la  notice  des  causes  de  police  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  le  i^rocureur-général  trouvera 
qu'elles  présentent  des  caractères  plus  graves,  il  pourra  or- 
donner l'apport  des  pièces  dans  la  quinzaine  seulement  de 
la  réception  de  la  notice,  pour  ensuite  être  par  lui  fait ,  dans 
un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  réception  des  piè- 
ces, telles  réquisitions  qu'il  estimera  convenables,  et  parla 
cour  être  ordonné,  dans  le  délai  de  trois  jours,  en  qu'il  ap- 
partiendra. 

TJe  la  Manière  de  se  pourvoir  contre  les  jugemens. 

4o'j.  Les  arrêts  et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort ,  eu 
matière  correctionnelle  ou  de  police  ,  ainsi  que  l'instruction 
et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés  ,  pourront  être  annu- 
lés dans  les  cas  suivans,  et  sur  des  recours  dirigés  d'après  les 
distinctions  qui  vont  être  établies. 

4i5.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'art.  4^8,  sont 
en  matière  correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ou- 
Terles  à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contraven- 
tion; au  ministère  public,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a 
une  ,  contre  tous  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort,  sans 
distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou 
sa  condamnation. 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été  pro- 
noncé, nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre,  elle  de  ia  viola- 
tion ou  omission  des  form'es  prescrites  pour  assurer  sa  dé- 
fense. 

Les  voies  d'annulation  sont  la  violation  ou  l'omission  de 
quelques-unes  des  formalités  prescrites  par  le  l.ode  ;  l'incom- 
pétence du  tribunal,  l'omission  ou  le  refus  de  prononcer  sur 
une  ou  plusieurs  demandesde  l'accusé,  ou  sur  une  ou  plusieurs 
réquisitions  du  ministère  public. 

4i4-   La  disposition   de  l'art.  4'  '  est  applicable  aux.  arrêts 
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et  jugemens  en  dernier  ressort  reDdus  en  malière  correction.^ 
nelle  et  de  police. 

Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  porle'e 
par  la  loi  c|ui  s'applique  au  délil  ou  à  la  contrayenlion,  uul  ne 
pourra  demander  l'annulation  du  iugement,  sous  le  prétexte 
qu'il  y  aurait  eu  erreur  dans  la  citation  du  lexlp  de  la  loi. 

4i5.  Dans  le  cas  où,  soit  la  cour  de  cassation ,  soit  une 
cour  royale,  annulera  une  instruction,  elle  pourra  ordonner 
que  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer  seront  à  ia 
cliarge  de  l'olTicier  ou  juge-instrucleur  qui  aura  commis  la 
nullilé. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour  de» 
fautes  très  graves. 

Des  Demandes  en  cassation. 

416.  I^e  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  prépara- 
toires et  d'instruction  ,  ou  les  jugemens  eu  dernier  ressort 
de  cette  qualité  ,  ne  sera  ouvert  qu'après  le  jugement  défini- 
tif :  l'ox<'cu  lion  volontaire  de  tels  jugemens  préparatoires  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de  non^rece- 
Toir. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  jugemens 
rendus  sur  la  compétence. 

4i".  La  dcclaralion  de  recours  sera  faite  au  grelfier  par 
la  partie  conilamnée,  et  signée  d'elle  et  du  greffier  ;  et  si  le 
déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer  ,  ]<;  grelfier  en  fera 
mention. 

Celte  déclaration  pourra  être  faite,  diîns  la  même  forme  , 
par  l'avcui-  de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de  pou- 
Toir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  pouvoir  demeurera  an- 
nexé à  la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  rej:rstre  à  ce  destiné;  ce  registre 
sera  publie  ,  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  dé- 
livrer des  cx(raits. 

418,  Lorsque  le  recours  e«i  cassation  contre  un  jugement 
en  dernier  ressort,  rendu  en  niitière  correctionnelle  ou  de 
police,  sera  exerce  soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une, 
soit  par  le  ministère  public  ,  ce  recours  ,  contre  l'inscription 
énoncée  dans  l'.irticle  précédent  ,'sera  notifié  à  la  partie  contre 
laquelle  il  sera  dirigé,  dans  le  délai  de  trt)is  jours. 

Lorsque  celte  partie  sera  actuellement  détenue  ,  l'acte  con- 
tenant la  déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle 
le  signera,  et  si  elle  ne  le  peul  ou  ne  le  vcul,  le  grelfier  en 
fera  mcniiou. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur  en  cassation  lui 
DOtiâer4  son  recours,  par  le  minislcre  d'un  huissier,  soit  à 
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aa  personne»  soil  au  doiulcile  par  elle  élu  :  ie  délai  sera  ,  en 
ce  cas  ,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  dislanoe  de  trois  my- 
riamètres. 

419-  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation,  est 
tenue  de  joindre  auK  pièces  une  expédition  aulhenlique  du 
jugement. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  consigner  u»e 
amende  de  i5o  fr.  ,  ou  de  la  moitié  de  celte  somme  si  l'arrêt 
est  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

420.  Sont  dispensés  de  l'amende,  les  agens  publics  pour  af- 
fairps  qui  concernent  directement  l'adminislration  et  les  do- 
maines ou  revenus  de  l'Etat. 

A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'amende  sera  encoti— 
rue  par  celles  qui  succomberont  dans  leur  recours  :  serotit 
néanmoins  dispensées  de  la  consigner,  celles  qui  joindront  à 
leur  demande  en  cassation  ,  1°  un  extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions, constatant  qu'elles  paient  moins  de  6  fr. ,  ou  un  certi- 
ficat du  percepteur  de  leur  commune  ,  portant  qu'elles  ne  sont 
point  imposées  ;  2]âin  certificat  d'indigence  à  elles  délivré 
par  le  maire  de  l^coramime  de  leur  domicile  ou  par  son 
adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet  de 
leur  département. 

421.  1-es  condamnés,  même  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police  ,  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté  , 
ne  seront  j)as  admis  a  se  pourvoir  en  cassation  ,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  actuellement  en  état,  ou  qu'ils  n'auront  pas  été  mis 
en  liberté  sous  caution. 

L'acte  de  leur  écrou,  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  cau- 
tion, sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation. 

Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera  motivé  sur 
l'incompétence,  il  sutfira  au  demandeur,  pour  que  son  recours 
soit  reçu  ,  de  justifier  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans 
la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation  :  le 
gardien  de  cette  maison  pourra  l'y  recevoir,  sur  la  représen- 
tation de  sa  demande  adressée  au  procureur  général  près 
celle  cour,  et  visée  par  ce  magistrat. 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa 
déclaration  ,  soit  dans  les  dix  jours  suivans,  pourra  déposer 
au  greffe  du  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué, 
requête  contenant  ses  njojens  de  cassation,  f.e  greffier  lui  en 
donnera  reconnaissance,  ei  remettra  sur-le-champ  cette  re- 
quête au  magistrat  chargé  du  miuis  ère  public. 

425.  Après  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration,  ce  ma- 
gistrat fera  passer  au  ministre  de  la  justice  les  pièces  du  pro- 
cès, les  requêtes  des  parties,  si  elles  en  ont  déposé. 
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Le  grefâer  du  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaque, 
rédigera  sans  Irais,  et  joindra  un  inventaire  des  pièces,  sous 
peine  de  loo  fr.  d'amende,  laquelle  sera  prononcée  par  la 
cour  de  cassation. 

424-  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces 
pièces  ,  le  ministre  de  la  justice  les  adressera  à  la  cour  de 
cassation  ,  et  il  en  donnera  aviï  au  magistral  qui  les  lui  aura 
transniisi  s. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre  directement  au 
greffe  de  la  cour  ac  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les 
expéditions  ou  copies  signiliées  tant  du  jugement  que  de  leurs 
demandes  eu  cassation.  Néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra 
user  du  bénéfice  de  la  présente  disposition  sans  le  ministère 
d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation. 

425.  La  ccur  de  cassation,  en  toute  affaire  correctionnelle 
ou  de  police  ,  pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation ,  aussi- 
tôt après  respiration  des  délais  portés  au  présent  chapitre  ^  et 
devra  y  statuer,  dans  le  mois  au  plus  lard,  à  compter  du  jour 
où  ces  délais  seront  expirés.  .||^ 

49.6.  La  cour  de  cassation  rejettera  la^Kmandc  ou  annu- 
lera le  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  aun  arrêt  préalable 
d'admission. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annullera  un  jugement 
rendu  soit  eu  matière  correctionnelle  ,  soit  en  matière  de  po- 
lice ,  elle  renverra  le  procès  et  les  parties  devant  une  cour  ou 
un  tribunal  de  même  qualité  que  celui  qui  aura  rendu  l'arrêt 
ou  le  jugement  annulé. 

429.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  procès  , 
savoir  : 

Devant  ua  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui 
auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction  ,  si  l'arrêt  et  l'ins- 
iruclion  sont  annulés  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les 
inlcrêis  civils  :  dans  ce  cas  ,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation 
}j:calablc  en  conciliation. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annules  pour  cause  d'incom- 
pélrnc(î ,  la  cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître,  et  1rs  dt'signera  :  toutefois, 
si  la  compétence  se  trouvait  appartenir  au  tribunal  de  prc- 
niiJ're  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  l'ait  la  première 
instruction ,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de  première 
instance. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura 
donné  lieu  à  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un 
délit  quai ili(;  par  la  loi  ,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  partie  civile  , 
sera  fait  devant  un  tribunal  <le  première  instance  autre  que 
celui    auquel    aura    oppartenu    le    juge    d'instruction;     et. 
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s*il  u'j  a    pas  de  partie  civile,    aucuu  renvoi    ne  sera  pro- 
noncé. 

43o.  Dans  lous  ies  cas  où  la  cour  de  cassation  est  autorisée 
à  choisir  un  tribunal  pour  le  jugement  d'une  affaire  renvoyée, 
ce  choix  ne  pourra  résulter  que  d'une  délibération  spéciale, 
prise  en  la  chami)re  du  conseil  iruroédialenient  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  de  cassalion,  et  dont  il  sera  fait  mention 
expresse  dans  cet  arrêt. 

456.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  l'ecours,  soit 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police  ,  sera  condamnée  à 
une  indemnité  de  i5o  fr. ,  et  aux  frais  envers  la  partie  acquit- 
tée ,  absoute  ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de  plus  con- 
damnée ,  envers  l'Etat ,  à  une  amende  de  i5o  fr. ,  ou  de  ■y 5  fr. 
seulement  si  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été  rendu  par  contumace 
ou  par  défaut. 

Les  administrations  ou  régies  de  l'Etat  et  les  agens  publics 
qui  succomberont,  ne  seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à  l'iu- 
demuilé. 

457.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé,  l'amende  consi- 
gnée sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques  termes  que 
soit  conçu  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  le  recours,  et  quand 
même  il  aurait  omis  d'en  ordonner  la  restitution. 

458.  Lorsqu'une  demande  eu  cassation  aura  été  rejetée, 
la  partie  qui  l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en 
cassalion  contre  le  même  jugement,  sous  quelque  prétezte 
et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

45g.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation  ,  sera 
délivré  dans  les  trois  jours  au  procureur-général  près  la  cour 
de  cassation  ,  par  simple  extrait  signé  du  greffier  ,  lequel  sera 
adressé  au  ministre  de  la  justice,  et  envoyé  par  celui-ci  au 
magistrat  chargé  du  ministère  public  près  le  tribunal  qui  aura 
rendu  le  jugement  attaqué. 

'DesDélUs  contraires  au  respect  dû  aux  autorités  constituées, 

504.  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  autre  lieu  oi!i  se  fait  pu- 
bliquement une  instruction  judiciaire ,  l'un  ou  plusieurs  des 
assistans  donneront  des  signes  publics  soit  d'approbation  ,  soit 
d'improbation,  ou  exciteront  du  tumulte,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  le  président  ou  le  juge  les  fera  expulser;  s'ils  ré- 
sistent à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou  le  juge 
ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  d'arrêt: 
il  fera  mention  de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal;  et  sur 
l'exhil^ition  qui  en  sera  faite  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt, 
les  perturbateurs  y  seront  reçus  et  retenus  pendant  vngt- 
quatie  neures. 
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505.  Lorsque  le  tumulte  uura  été  accompagné  d'injures  oo 
voies  de  fait  donnaiU  lieu  à  l'application  ultérieure  de  peines 
correctionnelles  ou  de  police,  ces  peines  pourront  être  ,  séance 
tenante  et  immédiatement  après  que  les  faits  auront  été  cons- 
laiés  ,  prononcées  ,  savoir  : 

Celles  de  simple  pol  ice ,  sans  appel ,  de  quelque  tribunal  ou 
juges  qu'elles  émanent  ; 

El  celles  de  police  correctionnelle,  à  la  chvg»'  de  l'appel 
si  la  condamnation  a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel, 
ou  par  un  ju^e  seul 

506.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge 
seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  jugp  ou  le  tribunal , 
après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal 
des  laits,  enverra  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges 
compélens 

5oy.  îjes  préfets  ,  sous-préfets  ,  maires  et  adjoints  ,  oificiers 
de'police  administrative  ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront 
publiquement  quelques  actes  de  leur  ministère,  exerceront 
aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par  l'art.  5o4  ;  et,  après 
avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  ils  dresseront  procès-ver- 
bal du  délit,  et  enverront  ce  procès-vei  bal  ,  s'il  y  a  lieu, 
ainsi  que  les  prévenus ,  devant  les  juges  compétens. 

Nota.  Les  tribunanx  de  police  correclionneîle  con- 
naissent de  cerLains  délits  des  gardes  nationaux  pas- 
sibles des  peines  prononcées  par  les  art.  91,  92,  108 
et  i36  de  la  loi  sur  la  Garde  nationale. 

Triperies.  Voy.  Boucheries. 

Trompettes  de  la  garde  nationale.  Idrt.  87  et  81 
de  la  loi.) 

Troncs  pour  les  (juêtes  dans  les  églises  et  les  tem- 
ples. Voy.  Quêtes. 

Troubles.  Voy.  Attroupeinens  et  Police. 

Troupeaux.  La  conservation  des  troupeaux,  l'a- 
mélioration de  l'espèce,  les  mesures  de  police  pour 
les  prc'server  des  conlagions  épi/.ooticpies  auxquelles 
ils  sont  cxposf's,  et  des  attarpjcs  des  loups  et  autres 
animaux  malfaisans;  enfin  la  répression  et  li  pour- 
suite d(  s  eontraventioJis  aux  règles  pr<'scriti'.s  pour 
le  pâtura^»",  sont  confit-es  â  la  surveillance  des 
maires  et  des   adjoints,    par    la    loi  du  28  scpteti;-^ 
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bie — 6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  sect-  iv 
du  titre  l'^'".  Voy.  Chasse,  Epizooties ,  Pâturage. 

L'amélioralion  des  troujjcaux  de  bêtes  à  laine  , 
par  rétablissement  de  soixante  dépôts  de  béliers  mé- 
rinos en  France ,  a  été  Fobiet  du  décret  du  8  mars 
i8i  I  (Bull.  355).  Les  art.  8  ,  9  cl  10  tle  ce  décret , 
contenant  1  s  règles  de  police  de  ces  élablissemens  , 
attribuent  aux  maires  et  aux  adjoints  des  fonctions 
de  surveillance  spéciale  pour  constater,  sur  la  ré- 
quisition des  inspecteurs  des  troupeaux,  toutes  les 
contraventions  aux  moyens  prescrits  pour  conser- 
ver, dans  toute  leur  pureté  ,  les  races  de  mérinos. 

Nota.  Un  avis  du  conseil-d'état,  du  i3  mai  1811 
(Bull.  370),  établit  en  principe  que,  pour  natura- 
liser dans  quelques  parties  de  la  France  l'éducation 
des  bêtes  à  laine  pures ,  ou  la  métisation  des  bêtes 
indigènes,  le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  à  me- 
sure que  le  besoin  se  fera  sentir,  proposer  au  Roi 
d'autoriser  l'établissement  de  chaque  bergerie  qu'il 
jugera  nécessaire. 

Une  ordonnance  du  Roi ,  du  7  octobre  1 8i8  (^m^/. 
329),  autorise  la  mise  en  ferme  des  biens  commu- 
naux qui  ne  seraient  pas  jugés  nécessaires,  par  les 
conseils  municipaux ,  à  la  dépaissance  des  troupeaux. 
Voy.  Baux. 

Troi^pes  de  ligne.  Voy.  Année ,  J  hUiniens  militaires ., 
Convois,  Charrois  et  Transports  militaires,  Engagc- 
mens  volontaires  ^  Logement  et.  Casernement^  Recrute- 
ment.,  Béciuisiiion  H  Subsistances  militaires. 

*  ToupES  des  colonies.  D'après  une  circobrire  de 
son  excellence  le  ministre  de  la  guerre  ,  en  date  du 
23  murs  1821,  les  en^agemens  volontaires  devant 
les  maires  sont  autorisés  indéfiniment  pour  lesx;olo- 
Tiies.  L'engitgement  est  de  six  ans,  et  doit  être  reçu 
pour  les  troupes  des  colonies  en  général  sans  distinc- 
tion de  (  orps. 

Les  sujets  qui  s'engagent  doivent  être  âgés  de  dix- 
huit  à  quarante  ans,  être  sains  et  robustes,  et  n'ap- 


458  TROUPES 


paitenir  à  aucun  contingent  des  classes  appelées  ,  et  ,|| 
satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  exigées  T 
pour  l'infanterie.  Les  honuncs  engages  reçoivent  I 
imme'diatt'ment  des  feuilles  de  route  ,  et  sont  diri- 
ges sur  lile  d'Oléron. 

TuERiEg.  Voy.  Abattoirs  et  Boucheries. 

Tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices.  Elle 
est  ainsi  re'i;Iée  par  la  loi  du  1 5  pluviôse  an  xiii — 4 
février  i8o5  [Bull.  3o). 

Art.  i".  liCS  enfans  admis  dans  les  hospices ,  seront  sous 
la  tutelle  des  conimissions  administratives ,  lesquelles  dési- 
gneront un  de  leius  membres,  pour  exercer  les  touclions  de 
tuteur:  les  autres  formeront  le  conseil  de  tutelle. 

5.  La  tutelle  durera  jusqu'à  leur  mariage,  ou  émancipation 
pour  mariage  ou  autremonl. 

4-  Les  commissions  administratives  des  hospices  jouiront, 
relativement  à  l''éniancipalion  des  mineurs  qui  sont  sous  leur 
tutelle,  des  droits  attribués  aux  pères  et  mères  par  le  Code 
Civil. 

u 

Uniforme  de  la  garde  nationale.  {Art.  63  et  i6o 
de  la  loi.) 

Université  royale.  Voy.  Bourses  communales.  Col- 
lèges et  Instruction  publique . 

Umversité.  Voy.  Instruction  publique. 

Usage  (droit  d')  dans  les  bois  et  forets.  ï/exercice 
de  ce  droit  est  de  deux  espèces  :  i"  le  droit  de  pren- 
dre dans  les  forcis  les  bois  vie  cliaulVago  et  de  cons- 
truction dont  on  a  besoin  j)ourson  usage;  2"  le  droit 
d'y  faire  ])aitre  des  bestiaux.  Voy  Bois,  Forêts  et 
Va  tarage. 

Usines.  On  entend  par  ce  mot  les  fourneaux  à  fon- 
djc  les  minerais  de  fer  et  autres  substances  nn'talli- 
quis  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  |)atouillets 
et  bocards  pour  le  trailement  des  substances  salines 
et  pyril'iisc,  les  verreries,  (;t  griu'ralement  toutes 
les  nianuraclures,  fabriques  <'t  ateliers  dans  lesijuels 
ou  consomme  des  combustibles. 
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Ces  divers  établissemens  ne  peuvent  se  former 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  sur  l'avis 
des  maires  ,  des  sous-préfets  et  des  préfets.  {Titre  viii 
de  la  loi  du  2 1  avril  1810,  Bull.  285  j  décret  du  1 5 
octobre  iSio,  Bull.  323;  ordonnance  du  Roi  du  i4 
janvier  i8i5  ,  Bull.  '"6.) 

Les  maires  et  les  adjoints  ont  le  droit  de  faire  dé- 
molir toutes  les  usines  qui  gènenl  le  cours  de  la  na- 
vigation, qui  troublent  les  propriétaires  dans  leur 
jouissance  du  cours  des  eaux,  ou  qui  sont  établies 
sans  permission  ou  autorisation  légale.  (^Arrêté  du 
.'9  ventôse  an  vi — 9  mars  1798,  Bull.  190;  arrêté 
du  ào  frimaire  a?i  XI — 21  décembre  1812,  Bull.  2.Z^; 
décrets  du  2 1  brumaire  afi  xiii  et  vG  frimaire  an  xiv —  1 2 
novembre  1804  et  7  décembre  i8o5,  Bull.  22  et  71.) 

Nota.  L'art.  8  de  la  loi  du  26  mars  i83i,  sur  les 
contributions  directes ,  porte  qu'on  ne  doit  pas  com- 
prendre, dans  l'évaluation  des  loyers  d'habitation  , 
les  usines  pour  raison  desquelles  les  contribuables 
paient  patentes. 

Usurpations  des  biens  communaux  (ordonnance  du 
Roi  contre  les;.  ^oy.  Biens  comnmnaux  ^  tome  i^*^, 
page  90-,  idem  des  Biens  des  communes,  pag.  94. 

Usurpations  sur  la  voie  publique.  Voy.  Voie  pu- 
blique. 

V 

\kCki:sC^  d'emploi  dans  la  garde  national e(rem- 
rdacement  dans  le  cas  de\  art.  62  de  la  loi — dans 
les  corps  municipaux.  (^Art.  22  de  la  loi  sur  V Orga- 
nisation municipale .) — Vacance  de  place  de  député» 
(Art.  65  de  la  loi  sur  les  Elections.) 

Vaccine,  Au  nombre  des  foyers  permanens  d'éma- 
nations contagieuses  pour  l'espèce  humaine,  il  faut 
placer  la  petite-vérole  qui ,  de  tems  en  teins  ,  répand 
ses  funestes  ravages  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. 

Le  docteur /e/mer,  médecin  anglais,  ayant  remar- 
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que  que  la  vaecine,  espèce  tie  maladie  des  vaches  , 
appele'e  en  awi^Wis,  cotvj70x  ^  et  qui  règne  en  certain 
tems  dans  j>lusieurs  contrées  de  l'Ant^leterre  ,  se 
communiquait  aux  personnes  employées  à  traire  les 
vaches,  mais  que  ces  personnes  n^étaient  j;nn;iis  at- 
taqiîe'es  de  la  petite-veroIe,  conçut  le  projet  de  l'ino- 
culer •,  et  ses  expériences  à  cet  égard  ,  ainsi  que  celles 
qui  ont  été  faites  en  France,  ont  prouvé  que  l'ino- 
culation de  la  vaccine  était  un  moyen  préservatif 
du  fléau  de  la  petite-vérole. 

Le  Gouvernement  français  s'est  emparé  de  ce 
moyen  conservateur.  Les  autorités  administratives 
et  niunici()ales  ont  rivalisé  de  zèle  pour  le  naturali- 
ser dans  leur  ressort.  Des  instructions  multij)lié('S 
ont  pris  le  caractère  d'injonctions;  et  nous  croyons 
devoir  seconder  le  zèle  des  mgires  et  des  adjoints  , 
dont  les  conseils  peuvent  contribuer  efTicaccment  à 
détruire  les  préjugés  qui  existent  encore  sur  ce  moyen 
conservateur  de  l'espèce  humaine,  en  leur  offrant  le 
texte  de  la  circulaire  ministérielle  adressée  aux  pré- 
fets le  6  prairial  an  xi— 26  mai  i8o3. 

De  loules  les  maladies  qui  aiflii^enl  l'espèce  humaine,  il 
n'en  esl  peul-ùlre  poiril,  M.  ic  l'rcfL'l,de  plus  lucurlrière  que 
la  pclile-v('role  :  (les  calculs  cerlains  prouvent  qu'elle  enlève, 
année  commune,  le  sixième  ou  le  sejjiièmi'  clos  sujets  qui  en 
sont  allaqués;el  que,  dans  les  épidémies,  elle  en  moissonne 
souvent  le  tiers. 

h'ïfiocnltitio/i  ét.til  la  seule  ressource  que  la  médecine  pût 
opposer  à  ce  refloulable  floau.  Celle  niétbode,  introduite  en 
France  depuis  plus  de  cincjuaule  ans,  était  avec  raison  con- 
sidérée comme  un  bienfait  pour  l'humanité  ,  puisqu'elle  di- 
minuait de  beaucoup  la  niortalllé;  mai>  comme  elle  est  en- 
cor.-  accompagni'e  diî  (juelqui\s  dang^^rs,  on  ne  la  pratiquait 
avec  une  certaine  étendue  que  dans  les  villes,  <  t  on  ne  serait 
parvenu  «ju'avec  une  [)e.r.e  extrême  à  lu  luire  adopter  géné- 
ralement. 

Une  fJùcom'ertà  bien  supérieure  à  l'inoculation  est  ofterte 
aujourd'hui  à  la  société;  je  veux  parlor  ile  la  vaccine.  Les 
grandes  espérances  que  ses  premiers  partisans  loudèrent  sur 
ce  nouveau  préservatif ,  fixèrent  l'allentionde  Gouvernement 
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el  l'engagèrent  à  encourager  fe$  expériences  propres  à  en  cons- 
tater les  avantages  ou  les  inconvéuiens. 

C'est  clans  ces  circonstances  et  pour  favoriser  les  vues  du 
Gouverueuatent,  qu'il  se  forma  à  Paris ,  sous  S(îs  auspices,  un 
comité  central  de  vaccine.  Celte  association,  composée 
d'hommes  instruits  et  dégages  de  toute  espèce  de  préjugés, 
s'est  occupée  sans  relâche  et  avec  un  zèle  digne  des  plus 
grands  éloges  ,  de  l'examen  de  celte  précic;use  découverte 
Elle  vient  enfin,  après  trois  années  de  travaurs,  et  d'observa- 
tions, de  publier  le  résultat  de  ses  recherch'es  el  de  ses  ex- 
périences. Le  rapport  dont  elle  a  fait  hommage  au  Goitver-^ 
nement ,  i^ro\xy&  ,  de  la  manière  la  plus  convaincante,  que 
la  î>acc//i^  réunit  tous  les  avantages  île  la  pedie-vérole  ino- 
eulée ,  sans  présenter  aucun  de  s.s  inconvéuiens;  qu'on  peut 
Ja  pratiquer  sans  courir  le  risque  de  la  répandre  en  multi- 
pliant les  foyers  de  contagion;  en  un  mol,  que  c'est  une 
maladie  extrêmement  bénigne,  exempte  de  toute  autre  érup- 
tion que  celles  des  piquures,  sans  danger  pour  celui  qui  en 
est  atleiiit ,  et  qui  le  préserve  pour  toujours  de  prendre  la  pe- 
tite-vérole. 

Depuis  Irais  ans  que  le  comité  pratique  riiioculation  de  la 
vaccine,  elle  lui  a  consiammenl  offert  des  résultais  satisfai- 
sant ,  et  jamais  aucun  accident  n'a  déposé  contre  cette  mé- 
thode. Il  a  reconnu  d'ailleurs  qu'elle  n'avait  aucune  suite 
fâcheuse  qui  lui  fut  propre  ,  el  qu'elle  ne  pouvait  exciter  au- 
cune autre  maladie. 

.*Jes  avaniages  austi  précieux,  constatés  avec  la  plus  grande 
autheuticité  par  des  hommes  (ie  l'art  investis  de  la  con— 
iiance  publique  .  i. Sent  irrévocablement  l'opinion  sur  la  vac- 
cine 

Je  m'empresse,  en  conséquence,  x\\.  le  Préfet  ,  de  vous  re- 
commander de  laire  jouir  le  départeuienl  qui  vous  est  confié^ 
dubieniait  de  ce  nouveau  système. 

Vous  introduirez  d'abord  celte  pratique  dans  les  hospices 
d'enfans,  et  dans  les  autres  établisseniens  publics  placés  sous 
votre  surveillance. 

Vous  ferez  ensuite  disposer,  dans  l'un  des  hospices  de  cha-' 
que  chef-lieu  do  sous-préfecture,  et  de  chaque  ville  qui  vous* 
en  paraîtra  susceptible,  une  salle  particulière,  et  séparée 
de  celles  affectées  au  service  ordinaire,  où  les  familles  pau- 
vres pourront  faire  vacciner  gratuitement  leurs  enfans.  Vous 
pourvoirez  au  remboursement  des  dépenses  extraordinaires 
qui  en  résulteront  pour  les  hospices,  sur  1rs  fonds  alfectés 
aux  dépenses  variables,  si  ceux  des  hospices  ou  de  la  com- 
mune sont  insuffisans. 

Il  n'importe  pas  seulement  que  la  vaccine  soit  adoptée  dan» 
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les  classes  aisées  de  la  société,  il  faut  surtout  qu'elle  de- 
vietine  une  pratique  générale  parmi  le  peuple,  où  la  pe- 
tile-vérole  est  plus  h  craindre  et  plus  dangereuse  par  diverses 
raisons.  C'est  donc  le  peuple  qu'il  faut  principalement  en  ga- 
rantir, parce  que  c'est  là  qu'est  toujours  le  foyer  de  celte 
contagion. 

Quoique  la  nouvelle  m étliide  soit  d'une  application  facile 
et  simple,  elle  exige  cependant  quelques  précautions  et  un 
certain  exercice?  pour  assurer  eniièrement  son  efficacité,  et 
prévenir  tous  les  accidens.  Il  faut  donc  ,  pour  éviter  au  moins 
la  répétition  d'essais  infructueux,  que  la  7}acciii^  soh  prati- 
quée ou  dirigée  par  des  personnes  qui  l'aient  observée,  et  qui 
la  connaissent  assez  hien  pour  ne  pas  confondre  la  vraie  vac- 
cine avec  la  fausse  vaccine  ,  ou  bien  avec  la  petite-vérole; 
erreurs  dans  lesquelles  on  est  tombé  quelquefois.  Vous  poMr- 
rez  en  garantir  vos  administrés,  en  répandant  le  plus  pos- 
sible le  rapport  ci-joint,  et  en  invitant  les  médecins  qui 
voudraient  faire  usage  de  celte  pratique,  à  se  concerter  avec 
le  comité  central  de  Paris,  qui  leur  procurera  tous  les  ren- 
seignemens  nécessaires  et  toutes  les  facilités  qui  seront  îi  sa 
disposition. 

Vous  engagerez  aussi,  pour  le  perfectionnement  de  la 
nouvelle  méthode,  les  comités  de  vaccine,  les  sociétés  sa- 
vantes de  votre  dé|)artemcnt ,  et  tous  les  médecins  et  chi- 
rurgiei:s  qui  s'en  sont  occupés,  h  entretenir  une  corres- 
pondance suivie  avec  le  comité  de  Paris,  et  à  lui  faire 
connaître  les  résultats  des  vaccinations  qu'ils  auront  prati- 
quées. 

Enfin,  vous  recommanderez  aux  ministres  du  culte,  aux 
comités  de  bienfaisance  cl  aux  membres  des  autorités  pu- 
bliques, d'user  de  toute  l'influence  que  leur  donnent  leurs 
fonctions,  pour  faire  connaître  dans  le  sein  des  familles  les 
avantages  de  la  vaccine,  et  éclairer  les  incertitudes  de  ceux 
qui  balancent  encore  à  l'adopter. 

Je  vous  serai  oblige,  M.  le  Préfet  ,  de  me  rendre  compte 
du  résultat  de  vos  soins  h  cet  égard.  Votre  amour  pour  l'hu- 
manité me  fait  espérer  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  les 
rentlre  efficaces.  Il  me  suffirait,  pour  exciter  tout  votre  zt-le, 
e»  diriger  tous  vos  sentimens  vers  cet  objet ,  de  vous  rappe- 
ler (lue  si  la  vaccinatinn  est  enfin  généralement  pratiquée  en 
France ,  on  parviendra  bientôt  à  faire  complè'ement  dispa- 
raître la  petite-vérole,  et  à  éteindre  un  des  lléaux  les  plus 
cruels  qiii  pèsent  sur  l'humanité. 

*  Nota.  Un  rolev('  général  des  opérations  de  vac- 
cine pratiquées  dans  chaque  communr  pendant  l'an- 
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née  ,  est  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  par  cha- 
que préfet. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  modèle  de  tableau 
adressé  aux  maires  du  département  du  Loiret  par 
M,  le  vicomte  Riccé  ,  préfet  de  ce  département. 

JNous  croyons  utile  de  le  placer  ici,  comme  un 
hommage  rendu  à  la  fois  au  zèle  éclairé  du  conseil 
générai  de  ce  départemen!:,  du  préfet  et  du  comité 
central  de  vaccine  tenu  à  Orléans  le  i4  mars  1821  , 
pour  la  distribution  solennelle  des  prix  de  400  fr. 
et  de  200  fr.  accordés  aux  vaccinateurs  les  plus  dis- 
tingués. 

Tableait  des  r'accinations  praiiquéss  dans  la  coniiniine 
de...  et  du  nombre  d^ individus  atteints  de  la  petite-vérole 
pendant  t année  i8:i... 
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Certifié  par  nous  ^  maire. 

Vagarondage,  vagabonds  j  gens  sans  aveu. 

Art.  269  du  Code  d'Instr.  Crimin.  lie  vagabondage  est 
UD  délit. 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  ,  sont  ceux  qui  n'ont 
ni  de  domicile  certain,  ni  moyen  de  subsislance,  et  qui  n'exer- 
cent habituellement  ni  mélier  ni  profession. 

271.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été 
légalement  déclarés  tels,  seront ,  pour  ce  seul  fait,  punis  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  demeureront,  après 
avoir  subi  leur  peine,  à  la  disposition  du  Gouvernement 
pendant  le  tevns  qu'il  déterminera,  eu  égard  à  leur  con- 
duite. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement  pour- 
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ronl ,  s'ils  sont  éirangers,  être  conduits  [)ar  les  ordres  du  Ciou- 

■veruemeiil,  hors  du  territoire  du  royaume. 

275.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après  un  ju- 
gement môme  passé  rn  force  de  cliose  jugée,  être  réclamés 
par  délibération  du  conseil  municipal  delà  commune  où  ils 
sont  nés,  ou  caulioniiés  par  un  citoyen  solvable- 

Si  le  Gouvern^mcDl  accueille  la  réclamation  ou  agrée  la 
cauliou,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautioni.es  seront, 
par  sis  ordres,  renvoyés  i,u  conduits  dans  la  commune  oui 
les  a  réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  assignée  pour  ré- 
sidence sur  la  demande  de  la  caution.  Voy.  Gendarmerie  et 
Mendians. 

Nota.  Les  vagabonds  et  gens  s;m)s  aveu,  déclarés 
tels  por  jugement,  sont  exclus  (le  la  Garde  nutionule. 
(^Art.  \  3  de  la  Loi.) 

Vaine  pâture.  Voy.  Parcours. 

Vases  et  ustensiles  de  cuivre.  Les  maiies,  les  ad- 
joints et  les  commissaires  de  police  doivent  veiller  à 
ce  que  les  marchands  de  vins,  de  lait  et  de  toute 
autre  boisson,  ne  se  servent  de  vases  de  cuivre  ou  de 
plomb,  soit  j)onr  contenir,  soit  pour  mesurer  ces 
boissons,  niais  de  fer-blanc  ou  dctiiii  au  litre;  et, 
dans  le  cas  de  contiavention,  les  vases  tle  cuivre  ou 
de  plomb  doivci'.t  être  saisis^  procès-verbai  de  la 
contravention  doit  ètic  drcsst:  ^  et  les  conlrevenans 
doivent  être  cités  au' tribunal  iiv.  j.olice.  [Déclaration 
du  Roi  du  1 3  juin  1777.) 

Vendagk  (bans  de).  \  oy.  JJans  de  vendange. 

Ventes  et  adjudications  par  les  maires  (les)  d*ol>- 
jels,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  ne  peuvent  se 
faire  qti'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal ,  et  d'après  Tautorisation  du  préfil,  sur  Ta- 
vis  du  S()us-|)réfel.  Toute  espèce  de  vente  ne  peut  se 
faire  que  d'après  afliches  et  j»ublications,  dix  joui*s 
au  inoitis  à  l'avanct . 

Modèle  a' affiche  de  v^nfe.  pa-r  adjudicati-on. 

Le  maire  de  la  commune  d  fait  savoir  qu  il 

sera   procédé  dans  les  formes   prc-scriles  par  les  lois  et  règle- 
mens,  le  beure  de  \ilésii;ner  la 
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local)  à  ]a  vente  et  adjudication  de  (^désigner  les 

objets,  d'où  ils  vieîinent  et  leur  q\iantité).  On  ne  recevra 
les  enchères  que  des  personnes  dont  la  solvabilité  sera  no- 
toire. On  donnera  connaissance  à  la  mairie  des  charges  et 
conditions. 

Fait  à  la  mairie  d  le  an 

{Le  maire  signe.) 

Ces  afliches  doivent  être  sur  papier  timbré. 

procès-verbal  d'adjudication. 

Le  an  heure  de 

nous  soussigné,  maire  de  en  vertu  de  l'autori- 

sation du  préfet,  et  sur  l'afiiche  qui  a  été  apposée  le 
de  ce  mois,  à  l'endroit  accoutumé,  avons  procédé  {s^il  s'agit 
de  bois  et  si  l'inspecteur  forestier  de  V arrondissement  est 
présent  ^  ajojiter  :  en  présence  de  l'inspecteur  de  l'adminis- 
tration forestière  de  l'arrondissemenl)  à  la  vente  et  adjudica- 
tion des  objets  Cl -aii^vhs  {désigner  com,me  da?is  V affiché)  axys.. 
charges  et  conditions  suivantes  : 

1°.  De  payer  comptant  ou  dans  le  délai  de 
le  prix  de  la  vente  j 

2°.  D'enlever  les  objets  vendus  dans  le  délai  de 
{et  autres  co?iditions  que  les  maires   indiqueront  selon  les 
lieux  et  les  circonstances?) 

Après  avoir  reçu  les  enchères  des  personnes  présentes,  et 
^  nous  être  assuré  qu'on  ne  voulait  plus  enchérir,   nous  avons 
adjugé  les  objets  ci-dessus  désignés  à  B 
{nom,  domicile  et profcssio?i)  moyennant  la  somme  de 

lî  ayant  déclaré  se 

soumettre  aux  charges  et  conditions  de  la  vente,  nous  avons 
clos  le  présent  procès-verbal,  qu'il  a  signé  avec  nous,  les 
jour,  mois  et  an  ci -dessus.  {Si  l'adjudicataire  ne  sait  si' 
gner,  ajouter  :  que  nous  avons  signé  les  jour,  mois  et  an  ci- 
dessus,  13  ^  ayant  déclaré  ne 
savoir  signer.) 

Vente  (Vannes  et  d'effets  d'équipement  par  les  Gar- 
des nationaux  (peine  pour).  Art.  91  de  la  Loi. 

Vérification  des  poids  et  mesures.  Voy,  Poids  et 
mesures. 

Verres  cassés  sur  la  voie  publique .  Voy.  Foie  pu- 
blique. 

Vétérinaire  (ail).  L'enseignement  de  cet  art  a  été 
•j.  5o 
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rt? glé  par  le  décret  du  i5  janvier  i8i3  (Bull.  47^), 
qui  a  établi  des  écoles  pour  la  formation  de  maré- 
chaux Rt  de  médecins  vétérinaires  civils  et  militaires. 

L'article  i4  prescrit  aux  autorités  civiles  d'em- 
ployer exclusivement,  pour  le  traitement  des  ani- 
maux malades,  les  maréchaux  et  médecins  vétéri- 
naires reçus  dans  les  écoles. 

Les  articles  i6  et  17  autorisent  les  communes  à 
accorder,  d'après  la  dé  ibéralion  du  conseil  munici- 
pal, approuvée  par  le  préfet,  une  indemnité  annuelle 
à  un  maréchal  vétérinaire  qui  fixerait  sa  résidence 
dans  la  commune. 

Veufs  sans  enj'ans  appelés  au  service  des  corps  dé- 
tachés. {Jrt.  143  et   144  ^^  ^^  ^oi  sur  la  Garde  na^    ' 
tionale.) 

Veufs  et  Veuves  (enfansde).  Voy.  Garde  nationale, 
Élections  et  Recrutement. 

Viande  (attri!)utions  des  maires  relatives  à  la  taxe 
de  la).  Voy.  /boucherie. 

Vicaires  des  cures  ou  succursales.  Voy.  Culte  ca- 
tholique. 

Vidanges  des  fosses  d'aisances.  La  surNcillancedes 
maires,  des  adjoints  et  des  commissaires  de  police 
sur  cette  opération  qui  intéresse  la  salubrité  publi- 
que, doit  avoir  pour  guide  une  ordonnance  du  18 
ocloljrc  l'-'ji  ,  qui  défend  aux  vidanireurs  de  laisser 
couler  aucunes  matières  épaisses  ou  liquides  prove- 
nant des  fosses  et  puisards,  diuis  les  ruisseaux  des 
rues,  dans  les  égouts,  même  dans  le  lit  des  rivières, 
sous  |)eine  de  jirison-,  qui  leur  enjoint  de  trans|)orter 
toute  espèce  de  vidanges  d.ms  des  tonneaux  bien 
clos,  et  leur  défend  de  commencer  leur  travaux 
avant  dix  heures  du  soir. 

Vie  (certificat  de)  délivré  aux  militaires. 

Nous  soussigné,  maire  de  la  commune  tie tléparle- 

n^euldc cerlilioiis  que né  à déoarlement 

f\f,,,    .le suivant  son  acte  de  naissance  qu  il  nous  a 
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représenté,  jouissant  d'un est  vivant  pour  s'être  pré" 

sente  aujourd'hui  devant  nous. 

Lequel  nous  a  déclaré  ne.  jouir  (a)  d'aucun  traitement, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  suit,  ni  d'aucune  autre 
pension  ou  solde  de  relraito,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  guerre  ou  de  celle 
de  la  marine.  Eu  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent 
qu'il  a  signé  avec  nous. 

Fait  à le 

(«)  Si  le  titulaire  jouit  d'un  traitement  ou  d'une  pension; 
on  dira  :  que  d'un  traitement,,  etc.  Voy.  Certificats. 

\ IGNES.  Voy.  Bans  de  vendange. 

Villes  (bonnes)  du  royaume.  Voy.  Bonnes  villes. 

Vin  (droit  sur  le).  Voy.  Boissons. 

Vinaigre.  Il  est  défendu  aux  fabricans  et  marchands 
de  vinaigre  d'ajouter,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  des  acides  minéraux,  et  spécialement  de  l'acide 
sulfurique,  à  leu«'s  vinaigres,  ni  d'y  introduire  des 
mèches  soufrées.  (^Art.  i^^  du  décret  du  22  décembre 
1809,  iÇw//.  256.) 

Art.  3.  Les  contrevenans  seront  poursuivis  comme  falsifi- 
cateurs des  boissons,  conformément  a  la  loi  du  ig — 22  juil- 
let 1791.  Voy.  Boissons. 

Nota.  L'instruction  publiée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  en  exécution  de  l'art»  2  du  décret^  indi- 
que comme  un  moyen  assuré  de  connaître  la  falsi- 
fication, le  procécié  suivant  : 

Il  faut  verser  vingt  gouttes  d'une  Goluiior.  aqueuse  de  mu- 
riate  de  baryte  dans  environ  quaire  onces  de  vinaigre,  aupa- 
ravant filtré  s'il  n'était  pas  clair.  Celte  épreuve  doit  être  faite 
dans  un  vase  de  verre  bien  transparent. 

Si  le  mélange  ne  se  truuble  pas  ,  le  vinaigre  ne  contient 
poitit  d'acide  sulfuriqup;  si,  au  contraire,  il  se  trouble,  et 
que  peu  de  lems  après  il  se  forme  un  précipité  au  fond  du 
vase,  on  en  conrlnt  la  présence  de  l'acide;  et  la  quantité  plus 
ou  moins  grande  du  précipité  qui  se  forme,  peut  faire  éva- 
luer la  quantité  d'acide  sulfurique  que  le  vinaigre  contient. 

Les  officiers  publics  devant  qui  l'épreuve  se  fait,  doivent 
saisir  le  vinaigre»  et  l'infecter  avec  de  l'essence  de  ihérében- 
tine. 


j^" 
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Vfoj..  Peine  (  ncoui  ue  par  Jes  maires  et  adjoint*: 
(|iji  s'en  rendent  eoiipables.  Voy.  Crimes  et  délits 
des  imites. 

Violation  de  domicile.  Voy.  Maisons  d'Imbitation 
et  Visites  domiciliaires. 

Violence  (actes  de).  Ceux  exerces  envers  les  per- 
sonnes par  les  officiers  publics,  ou  agens  de  police  , 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  soumis  à  des 
peines  sévères.  (  Art.  i86  du  Code  pénal.) 

ViCLENCE  (provocation  à  la)  par  un  Garde  natio- 
nal de  service  :  peine  encourue.  {Art.  82  de  la  Loi.) 

Visa.  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  d'admi- 
nistration que  le  f  15a  des  maires  est  requis  sur  cer- 
tains actes,  mais  encore  en  matière  judiciaire,  civile 
et  criii)inelle. 

I,  Actes  d'administration  soumis  au  visa  de  maires. 

Les  bordereaux ,  mandats  de  paiement  et  quit- 
tances pour  le  service  des  convois,  charrois  et  trans- 
ports militaires,  voy.  Convois;  cerliHcats  d'origine 
desmarchanfliscs,  voy.  Douanes;  eongés  et  livrets 
des  ou\riers,  voy.  Ouvriers;  contraintes  contre  les 
fermiers  des  dotations,  voy.  Majorais;  feuilles  de 
route  des  militaires  et  des  forçats,  voy.  Feuilles  de 
route  ;  procès-verbaux  de  recherche  et  de  saisie  de 
marchandises,  et  de  boissons  soustraites  aux  droits, 
voy.  Boissons  et  Douanes;  passe-ports  renouvelés, 
voy.  Passe-ports  ;  permis  de  port  d'armes,  \oy.  Port 
d'armes. 

II.  Actes  judiciaires  soumis  au  visa  des  maires. 
Les  alfiches  de  vente  des  biens  de  mineurs,  voy. 
Biens  des  m/neurs  ;  les  originaux  des  assignations  , 
eitaiions  et  exploits  des  huissiers,  voy.  Assicpialions 
et  Citations;  des  procès-verbaux  de  cession  de  biens, 
voy.  Cessions  de  biens;  de  saisie-cxèculion  et  de  s;! i- 
sie-brandv-n  ,  voy.  Saisies;  de  signification  d'actes 
faites  à  des  personnes  pul)liques  absentes,  voy.  Si- 
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gni/îcations ;  les  mandats  d'arnener,    diirrèt,   etc.  , 
décernés  par  les  juives  d'instruction,  voy.  Mandats. 
\ ISA  des  Dépenses  de  la  garde  nationale.  (Art.  3o 
delà  loi.) 

^^isiTES  domiciliaires.  Les  maires,  les  adjoints  et 
les  commissaires  de  police  ont  ^  dans  leurs  attribu- 
tions, le  droit  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour 
recherches  et  perquisitions;,  tant  des  personnes  que 
des  choseî>-,  mais  l'exercice  de  ce  droit  est  réglé  par 
des  lois ,  et  soumis  à  des  formalités  qui  lui  impri- 
ment un  caractère  légal,  et  lui  ôtent  celui  d'abus  de 
pouvoir,  qui  exposerait  le  maire ,  l'adjoint  et  le  com- 
missaire de  police  à  des  poursuites  rigoureuses  et  à 
des  peines  sévères. 

L'exposé  des  lois  sur  cette  matière  servira  à  la  fois 
à  bien  pénétrer  les  magistrats  de  l'importance  de 
leurs  fonctions  et  de  leurs  devoirs  à  cet  égard,  et  à 
leur  apprendre  dans  quel  cas  et  pour  quel  objet  ils 
peuvent  ou  doivent  légalement  déroger  au  principe 
qui  a  déclaré  asile  inviolable  le  domicile  de  tout  ci- 
toyen. 

La  loi  du  19 — 22  juillet  1791,  sur  la  police  muni- 
cipale ,  trace,  dans  les  dispositions  suivantes,  les 
règles  fondamentales  de  l'exercice  du  droit  de  visite 
domiciliaire. 

An.  8  du  titre  \".  Nul  officier  municipal,  commissaire  ou 
officier  de  police  raimicipale,  ne  pourra  entrer  dans  les  mai- 
sons des  citoyens,  si  ce  n'est  pour  la  conleciion  des  étals  de 
recensement  et  dénombrement  à.9S  habitans,  et  la  vérification 
des  registres  des  /ogeurs  ;  pour  l'exécution  des  lois  sur  les 
contributions  directes,  en  vertu  des  ordonnances ,  contrain- 
tes et  jugemens  dont  il  seront  porteurs,  ou  enfin,  sur  le  cri 
des  citoyens,  invoquant  de  l'intérieur  d'une  maison  le  secours 
de  \^ai  force  publique. 

f).  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indis- 
tinctement, tels  que  café'i ,  cabarets  ,  boutiques  et  autres, 
les  officiers  de  police  pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour 
prendre  connais^ance  des  désordres,  ou  contraventions  aux 
ri'gk'uiins,  soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre 
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des  matières'  d'or  et  d'argent,  la  salubrilé  des  comestibles  et 
médicamens. 

10.  lis  pourront  aussi  entrer  en  tous  leras  dans  les  maisons 
où  l'on  donne  ha!>iluellrnient  a  joupr  des  jeux  de  hasard . 
mois  seulement  sur  la  désignation  qui  leur  en  aurait  été  don- 
née par  deux  eiloyens  domiciliés. 

lis  pourruul  également  entrer  en  tout  tems  dans  les  lieux 
livrés  DOloiremeut  à  la  débauche. 

11.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  ci- dessus,  les  of- 
ciers  de  police  qui  ,  sans  autorisation  spéciale  de  justice  ou 
de  la  police  de  sûreté,  feront  des  visites  ou  recherches  dans 
les  maisons  des  citoyens,  seront  condamnés  à  des  dommages 
et  intérêts  qui  ne  pourront  être  au-dessous  de  loo  fr.,  sans 
préjudice  des  peines  pr<'noncées  par  la  loi,  et  dans  le  cas  do 
voies  de  lait,  de  violences,  et  autres  délits. 

12.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a,  les  appariteurs  et  autres  agens  assermentés  »  dresseront, 
dans  leurs  visites  et  tournées,  Ip  procès-verbal  des  contra- 
ventions, en  présence  de  deux  des  plus  proches  voisins  ,  qui 
apposeront  leur  signatures,  et  des  experts  en  chaque  partie 
d'art ,  lorsque  la  municipalité  ,  soit  par  voie  d'adininisiration, 
8oit  comme  tribunal  de  police,  aura  jugé  à  propos  d'en  in- 
diquer. 


D'après  les  dispositions  de  la  loi  ci-dessus  ,  il  est 
aisé  (le  voir  en  (juelles  ciiconstanccs  et  pour  quels 
objets  les  visites  domiciliaires  sont  autorisées  ,  et 
quelles  formalités  ont  à  remplir  les  ofïiciers  de  po- 
lice qui  les  font. 

Ces  dispositions  unt  été  confirmées  pir  les  lois 
spéciales  sur  la  marque  d'or  et  d'ar^jent,  la  pharma- 
cie, les  poids  et  mesures  ,  les  maisons  de  jeu  et  ded('- 
bauchc.  Voy.  tous  ces  mots  en  particulier.  A  ces  lois 
spt'ciales,  il  faut  ajouter,  i°  celles  qui  autorisent  les 
maires  et  les  adjoints  à  prêter  leur  assistance  aux  pré- 
posés des  douanes,  pour  faire  la  visite  des  maisons  et 
magîisiiis  qui  renicrment  (ies  marchandises  de  ctm- 
trebaiidc.  \  ov.  Douanes. 

Aux  préposés  d<'  la  direction  deseontrihulions  in- 
directes, pour  exencr  é^^ahmenl  ,  sur  leur  réquisi- 
tion, le  droit  de  visite  domiciliaire    pour  consti't<'r 
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la  fraude  en  matière  de  boissons,  de  cartes,  de  tabac. 
Voy.  Boissons,  Caries,  Tabacs. 

Aux  gardes-champêtres  et  fore  tiers  pour  exercer 
le  droit  de  visite,  recherche  et  perquisition  dans  îes 
maisons  où  ont  été  déposés  les  bois  coupés  en  délit. 
Yoy,  Bois  et  Forêts,  et  Gardes-Champêtres  et  forestiers. 

2°.  La  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791,  qui 
autorise  la  visite  des  fours  et  cheminées.  Voy.  Che- 
minées. 

S".  Les  lois  en  vertu  desquelles  les  maires  et  ad- 
joints font  toutes  les  perquisitions  nécessaires  chez 
les  personnes  prévenues  de  fabrication  de  fausse 
monnaie,  de  contrefaçons  d'ouvrages  littéraires  et 
de  recèlement  de  déserteurs.  Voy.  Contrefaçons  ^ 
de  Marque  des  fabriguans  et  Marques ,  Monnaies  et 
Déserteurs. 

4°.  L'ordonnance  du  Roi  du  29  octobre  1820  (Bull' 
419),  attribue  à  la  gendarmerie  le  droit  de  vi:ite  do- 
miciliaire en  ces  termes  : 

Art.  184.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  où  la 
gendarmerie  ne  peul  pénétrer  sans  se  rendre  coupable  d'a- 
bus de  pouvoir,  sauf  les  cas  délerminés  ci-après:  1°  pen- 
dant le  jour,  elle  peut  y  entrer  pour  un  objet  formellement 
exprimé  par  une  loi,  ou  en  \eriu  d'un  mandat  spécial  de 
perquisition  décerné  par  l'autorilé  compélente  ;  2°  pendant 
la  nuit,  elle  ne  peut  y  pénétrer  que  dans  les  cas  d'incendie, 
d'inondation,  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la 
maison.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  doit  prendre  seule- 
ment, jusqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru,  les  mesures  indiquées 
à  l'art.  185  (qui  suit).  Le  tems  de  nuit  est  ainsi  réglé  :  du  1" 
octobre  au  3i  mars,  depuis  six  heuns  du  soir  jusqu'à  six  heu- 
res du  matin;  du  i*'  avril  au  3o  septembre  ,  depuis  neuf  heu- 
res du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin. 

Nota.  L'art.  1087  du  Code  de  Procédure  civile 
règle  de  même  le  tems  de  nuit  p(jur  les  significa- 
tions et  exécutions,  si  ce  n'est  en  vertu  de  pernîission 
duj  uge,  et  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  péril  en  la  de- 
meure. 

t85.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  individu  déjà 
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fi'jippé  d'un  niflndat  d'arrestalion ,  on  prévenu  d'un  crime  ou 
délit  pour  lequel  il  n'y  aura  pas  encore  de  mandai  décerné, 
s'est  réfugié  dans  la  maison  d'un  particulier,  la  i^endarmerie 
peut  seulement  garder  à  vue  colle  maison  ,  ou  l'investir,  en 
altendatil  l'expédition  des  ordres  nécessaires  pour  v  pénétrer, 
et  y  faire  l'arrestation  de  l'individu  réfugié. 

JSota.  L'iirt.  184  du  Code  Pénal  punit  d'une 
amende  de  16  fr.  au  moins,  et  200  fr.  au  plus,  tout 
administrateur,  tout  officier  de  justice  et  de  police 
<jui  s'introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  hors  les 
cas  prévus  par  la  loi ,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a 
j)rescrites. 

Formule   d'une  ordonnance  de   transport  pour  visite 
domiciliaire. 

Cejourd'hui heures. .  .  ,  nous.  . . .  maire  on  adjoint 

de  la  commune  d arrondissement  d déparlement 

d sur  la  plainte  à  nous  présentée  par et  attendu 

que  le  crime  est  flagrant  ,  et  que,  s'il  était  avéré,  il  serait 
piinissable  dos  peines  portées  au  Code  pénal,  nous  maire  ou 
adjoint  ,  susdits  eî  soussigné  ,  disons  que  nous  alloi:s  nous 
transportera  l'instant  au  lieu  désigné,  assisté  de  gendarmes, 
pour  qu'au  besoin  force  demeure  à  justice,  à  l'effet  de  faire 
toutes  recherches  et  perquisitions  nécessaires,  y  prendre 
tous  éclaircisseniens  et  renseignemens  propres  à  constater 
le  crime;  n*ettre,  s'il  y  a  lieu,  la  personne  en  liberté  ou 
la  renvoyer  devant  autorité  compétente;  faire  arrestation 
des  coupables,  s'il  y  en  a  ,  et  ordonner  ce  qui  nous  paraîtra 
convenable. 

l''ait  à  .  ,  .  .,  le.  .  .  .  [La  signature. ^ 

Formule  de  procès-verhal  de  visite  domiliaire  pour 
recherclii'.  et  percjuisitiofi. 

Cejourd'hui heures. .  .  .  nous. .  .  .  maire  ou  adjoint 

ai  la  commune  d ari'ondissement  d déparlement 

d.  .    ..  jupri'S  avoir  préalablement  prévenu  M.  le  Procureur 

du  Koi   du  tribunal  de  première  instance  de et  en  coti- 

«équence  de  noire  ordonnance  «le  ce  jour,   nous  nous  sommes 

iranspoilé;  ,  accompagné  de  N cl  N ofliciers  de 

.santé,  de  N /serrurier,  de  N ,  gendarmes  à  la 

résidence  d ,  au  domicile  de  N où  élanl  arrive, 

nous  avons  pla«.-(:  a    la   porte  donrianl  sur    la  rue  ,  N.  .  .  •  g'-"" 
darnie,  cl  à  celle  <loiinani  sur  le*  chainps,  \ autre  gen- 
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diirme,  avec  ordre  de  ne  laissfr  sortir  personne  de  la  maison; 
enlré   dans  ladite    maison,  nous    y    avons  trouvé  dans  une 

salle le  sieur  ^S qui  nous  a  dit  cire  le T'er- 

quisition  faite  dans de  ladite  maison  ,  nous  avons  trouvé 

dans  une  armoire,  que  nous  avons  fait  ouvrir  par  N 

serrurier,  avec  nous  amené lesquels  objets ,  à  nous  dé- 
signés dans  la  plainte  de  INf ,  qui  est  le  motif  de  notre 

transport,  nous  avons  saisis 

Ou  enlré  dans nous  avons  trouvé  le  cadavre  de  N. .  . . 

étendu  sur  le  carreau.  Examen  fait  dudit  cadavre  par  N.  .  . . 

et  N ofiiciers  de  santé  ,  par  nous  amenés  ,  et  lesquels 

ont  prêté  serment  entre  nos  mains  de  procéder  en  leur  hon- 
neur et  conscience  audit  examen,  lesdits  N.  . . .  et  N. . .  ont 
déclaré 

On  entré  dans nous  avons  remarqué  une   armoire 

dont  la  serrure  avait  été  brisée  à  l'aide  d'un ne  conte- 
nant que et  que  le  sieur  N.  ...  propriétaire  de  la  mai- 
son et  plaignant ,  nous  a  dit  renfermer  avant  le  vol tous 

lesquels  objets  lui  ont  été  volés. 

Ou  entré  dans  une  cour,  avons  remarqué  la  quantité  de. .  .  . 
à  nous  dénoncés  comme  bois  coupés  en  délits. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'audition  des  témoins  : 

Le  sieur  N  . .  . .  nous  a  dit.  .  . 

Le  sieur  N .  . . .  nous  a  dit .... 

Le  sieur  N ndus  ayanl  été  dénoncé  comme    l'auteur 

du  crime  de nous  avons  ordonné  qu'il  comparût  devant 

nous.  .  . .  Arrivé,  nous  l'avons  interrogé  sur.  ...  et  lui  avons 
demandé. 

Et  vu  que  N. . .  .  est  prévenu  d'être  l'auteur  de nous 

avons  ordonné  aux  gendarmes de  le  conduire  sur-le- 
champ  devant  M.  le  Procureur  du  Roi  avec.  .  .  les.  .  .  .  saisis 
sur  sa  personne  ou  trouvés  en  son  domicile,  et  le  présent 
procès-verbal,  pour ,  par  ce  magistrat,  être  requis  ce  qu'il 
iippartiendra. 

N'ayant  plus  de  perquisition  à  faire, de  témoins  à  entendre, 
de  prévenus  à  interroger^  nous  avons  clos  le  présent,  que 

les  bieurs officiers  de  santé  ,  lé  moins gendarmes, 

ont  signé  avec  nous,  à  l'exception  de qui  a  déclaré  ne 

savoir  signer,  on  ne  voulf)ir  signer.  ...  A lesdits  jou.'-s 

et  an  que  dessus. 

Vivres  et  Subsistances .  Voj,  Subsistances. 

Voiiî  PUBLIQUE.  Par  cette  dénomination,  on  entend 
les  rues ,  les  places ,  les  chemins  et  le  cours  des  fleuves 
et  rivières.  Les  majics  ,  sons  ces  diflerens  rapports  , 
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ont  à  surveiller  tout  ce  qui  tient  à  la  salubrité  ,  à  la 
sûreté  et  à  la  commodilé  de  la  voie  publique  ;  con- 
formément  à  l'ordonnance  du  Roi  du  26  octobre 
1666 ,  à  la  déclaration  du  16  juin  1693  ,  aux  lois  du 
16 — 24  août  1790,  19 — 22  juillet  1791,  28  septem- 
bre— 6  octobre  1791,  et  au  livre  iv  du  Code  Pénal . 

I.  Salubrité  de  la  Voie  publique. 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police 
doivent  veiller  à  ce  que  les  rues,  places  et  passages 
soient  tous  les  jours  nettoyés  ,  balayés  et  arrosés 
dans  les  tems  de  sécheresse*,  qu'en  tout  tems  il  n'y 
séjourne  ni  aucuns  fumiers,  ni  aucunes  immondices^ 
que  les  mares ,  les  puisards  ,  puits  ,  citernes  et  autres 
lieux  tenant  des  eaux  stagnantes  soient  curés  ^  qu'il 
n'y  soit  jeté  ni  corps  d'animal  mort,  ni  autre  chose 
qui  puisse  en  corrompre  les  eaux^  que  les  voitures  , 
tombereaux  et  charrettes  aient  des  ridelles  et  autreîj 
moyens  de  retenir  les  pailles,  fumiers  et  ordures  qui 
pourraient  se  n-pandre  dans  les  rues  et  dans  les  pla- 
ces; que  la  divagation  des  porcs,  des  oies,  des  ca- 
nards et  des  lapins  n'y  occasione  pas  des  exhalaisons 
nuisibles. 

H.  Sûreté  de  la  Voie  publique. 
Les  maires,  adjoints  et  commiss.iires de  police  sont 
chargés  de  l'exécution  des  lois  et  des  règlemcns  qui 
ordonnent  qu'en  liiverles  neiges  soient  ramassées  et 
enlevées,  et  les  glaces  cassées  et  déblayées;  que  les 
puits  soient  garnis  de  corde  pour  les  cas  d'incen- 
dies; que  l'éclairage  ordin  ire  fa'^ilite  et  assure  la 
circulation,  et  (|u'un  éclairage  extraordinaire  |)ré- 
vienne  les  dang/:rs  résultant  des  excavations,  des 
matériaux  de  construction  ,  etc.  -,  qu'il  ne  soit  exposé 
sur  les  fenêtres  rien  qui ,  par  sa  chute,  puisse  occa- 
sioner  des  accidens  ;  que  les  couvreijrs  ,  maçons, 
charpentiers  et  autres  ouvriers  travaillant  aux  hàli- 
mens,  placent  les  signes  indicateurs  de  leurs  travaux; 
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que  les  décombres  soient  promptement  emporte's  ; 
qu'il  n'y  ait  point  de  caves  sous  les  rues  et  chemins 
publics;  qu'il  ne  soit  jeté  dans  les  rues  ni  verres^  ni 
poteries  cassés  pouvant  blesser  les  personnes  ou  les 
animaux ,  et  qu'ils  soient  placés  le  long  des  maisons; 
que  les  chevaux  ne  galopent  point  dans  les  rues  tt 
sur  les  places  ;  que  les  cliiens  et  animaux  malfaisans 
soient  muselés  et  attachés;  que  les  fous  et  les  furieux 
soient  renfermés  ;  que  les  maisons  mennçant  ruine 
soient  réparées  ou  démolies;  que  les  forges,  ch'  mi- 
nées, fours  et  usines  soient  entretenus  en  bon  état , 
et  ramonés  au  moins  une  fois  par  an  ;  qu  il  ne  soit 
point  allumé  de  f  u  dans  les  rues,  surtout  celles 
étroites  ,  ni  trop  près  des  habitations,  vergers,  meu- 
les, haies  ,  bois  ou  forêts;  qu'il  ne  soit  laissé  sur  la 
voie  publique  des  pinces,  barres,  barreaux  et  autres 
objets  propres  à  faciliter  le  vol  et  l'assassinat;  que 
lesbatelets,  bateaux,  barques,  galiotes,  bacs,  co- 
ches et  autres  voitures  d'eau  soit- nt  toujours  tenus  en 
bon  état  ;  que  ,  pour  les  passages  ou  voyages,  il  n'y 
soit  jamais  introduit  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes que  celui  fixé  par  les  règlemens  ,  et  qu'il  ne 
soit  exigé  par  les  bateliers  et  mariniers  un  prix  plus 
fort  que  celui  aussi  Hxé  par  les  règlemens^ 

III.  Commodité  de  la  Voie  publicjue. 

Les  maires  et  adjoints  sont  chargés  de  rappeler  à 
leurs  administrés  ,  pou"  en  assurer  l'exécution,  les 
lois  et  règlemens  qui  ordonnent  que  les  propriétaires 
des  maisons  n'établissent  point  des  auvens  trop  lar- 
ges et  capables  d'intercepter  l'air;  qu'ils  ne  prati- 
quent point  d'escaliers  anticipant  sur  la  voie  publi- 
que; qu'ils  ne  dépassent  point  les  ali^nemens  ,  et 
qu'ils  soient  tenus  de  s'en  pourvoir  lorsqu'ils  vou- 
dront faire  quelques  constructions  ;  que  les  mar- 
chands n'embarrassent  point  lu  voie  publique  par 
des  étalages,  des  tonneaux  ,  caisses  et  paniers  ;  que  , 
dans  les  halles,  foires  et  marchés,  ils  n'outre-passent 
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poinl.  les  limites  qui  leur  sont  fixe'es  ;  ({u'enfin  les 
promenades  publiques  soient  dégagées  do  tout  et  qui 
peut  en  gêner  l'usage  ou  en  détruire  les  agrémens. 

Voirie.  Sous  cette  dénomination  l'on  comprend 
l'administration  et  la  police  de  la  voie  publique,  On 
distingue  la  voirie  en  deux  classes  :  la  grande  et  la 
petite  voirie. 

La  grande  voirie  comprend  les  cliemins  publics  ou 
grandes  routes,  les  fleuves,  les  rivières,  les  ctinaux  et 
les  rues  des  communes  qui  servent  de  grandes  routes. 
La  grande  voirie  est  administrée  par  les  préfets  et  les 
sous-préfets  sous  l'autorité  du  Gouvernement  et  sous 
la  direction  de  l'administration  des  ponts-et-chaus- 
sées.  Les  dcjjenses  qu'elle  occasione  sont  à  la  charge 
de  l'Etat  et  des  départemens.  Voy.  Chemins  publics , 
Canaux ,  Fieu-^es  et  Rivières. 

La  petite  voirie  ,  qu'on  divise  en  voirie  urbaine  et 
en  voirie  rurale,  esl  administrée  ])ar  les  maires  et 
adjoints,  sous  l'autorité  des  préfets  et  des  sows-pré- 
lels.  Les  dépenses  qu'elle  occasione  sont  à  la  charge 
des  communes  pour  les  objets  dont  elle  se  compose. 
Voy.  ci-dessus  l'art.  Foie  publique. 

Les  anciens  rcglemens  sur  la  voirie,  maintenus 
par  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791,  remis  en  vigueur 
pour  la  ville  de  Pari?,  par  un  décret  du  27  octobre 
\SoS  (Bull.  212),  mettent  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale  la  rcdiiction  des  tarifs  de  droit 
de  voirie  à  étalilir  pour  les  délivrances  d'alignemens, 
les  j)ermissions  de  construire  ou  ic-parcr,  el  autres 
permis  de  toute  espèce  qui  se  requièrent  en  grande 
't  petite  voirie,  pour  abat-jour,  auvent,  balcon, 
«nseigne,  étalage,  échupjie  ,  jalousie,  tuyau  de 
]l.oele^  etc. 

Le  rnonîant  d(s  droits  se  verse  dans  la  caisse  du 

receveur,  et  fait  partie  des  recettes  communales. 

i.rVoiTURKs  DE  RouLACK  ct  (Ic  transport.  Cett(!  partie 

ifnportantc  de  radniiiiislr.ition   générale  qui    inté-- 

i';0^fc  la  (onservalion  des  lontos,    la  sûreté  de.-,  per- 
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sonnes ,  ia  prospérité  du  commerce  et  les  revenus  de 
l'Etat ,  a  été  Tobjet  d'un  grand  nombre  de  lois,  de 
décrets  el  d'ordonnances  royales  dont  nous  allons 
présenter  une  notice  chronologique  terminr'e  par  le 
texte  de  l'ordonnance  du  i6  juillet  1828  (.Su//,  a/p), 
et  de  la  loi  du  28  juin  1829  (Bull.  299),  qui  consti- 
tuent le  dernier  état  de  la  législation  en  vigueur  sur 
la  police  du  roulage. 

I.  La  loi  des  finauces  du  7  vendémiaire  an  vi — 5o  septembre» 
1797  (Bu//.  î4<S)  qui  autorise  l'établissement  d'entreprises  de 
voilures  publiques  partant  à  jour  et  beure  fixes,  ou  à  Yolon- 
té,pour  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises,  a  pres- 
crit aux  entrepreneurs  une  déclaration  contenant  :  1°  renon- 
ciation de  Ja  roule  ou  des  routes  que  leurs  voitures  doivent 
parcourir;  2°  l'espèce,  le  nombre  de  voitures  qu'ils  em- 
ploient, et  la  quantité  de  places  qu'elles  contiennent;  3°  le 
prix  de  chaque  place.  Par  suite  de  cette  déclaration  ,  les 
voitures  sont  vérifiées,  inventoriées  et  estampées.  Le  droit 
est  fixé  au  dixième  du  prix  des  places  des  voitures  parlant 
à  jour  et  heure  fixes. 

IL  La  loi  du  29  floréal  an  x — 19  mai  1802  {Bull.  192)  dé- 
termine provisoirement  le  poids  du  chargement  des  voitures 
employées  au  roulago  et  messageries,  et  la  largeur  des  jantes, 
à  raison  du  poids  desdiles  voitures,  {^n.  i*"^). 

L'article  5  ordonne  que  le  poids  des  voilures  sera  constaté  , 
au  moyen  des  ponts  à  bascule  établis  sur  les  routes  dans  les 
lieux  que  fixera  le  Gouvernement. 

Art.  4-  Les  contraventions  seront  décidées  par  voie  admi- 
nistrative ;  et  les  conlrevenans  seront  condamnés  à  payer  des 
amendes  graduées  sur  l'excès  de  chargement,  et  fixées  à  25  fr., 
5o  fr.,  75  fr.,  100  fr.,  i5o  fr.  et  5oo  fr. 

5.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention,  ne 
pourra  continuer  sa  roule  qu'après  avoir  payé  l'amende,  et  dé- 
chargé sa  voiture  de  l'excédant  des  poids  constaté.  Jusque-là. 
ses  chevaux  seront  tenus  en  fourrière,  à  ses  frais,  à  moins 
qu'il  ne  fournisse  une  caution  suffisante. 

III.  La  loi  des  finances  du  5  ventôse  an  xii — 25  février 
1804  {Bull.  545  ),  confirme  les  dispositions  delà  loi  précé- 
dente ,  mais  établit  un  dixième  du  prix  payé  aux  entrepre- 
neurs pour    le  transport  des    marchandises  ,  sur  le  vu  des 
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registrrs  tenus  ilans  le  bureau  des  entrepreneurs.  (  Art.  "i^ 
et  75.) 

IV.  La  loi  tlu  7  venlose  an  xii — 27  lévrier  i8o4  i^Bnll. 
347  )  (Idlerniinn  la  largeur  des  jantes  pour  les  roues  des 
voitures  de  roulage  attelées  de  plus  d'un  cheval.  (Art.  \" 
et  2.) 

An.  5.  Les  contrevenans  ,  jugés  par  voie  administrative  , 
seront  condamnés  à  payer  5o  francs  à  litre  de  d<|ra mages, 
et  devront  en  outre  substituer  aux.  roues  de  leurs  voilures  d'au- 
tres roues  dont  les  jantes  auront  la  largeur  déterminée  par  le 
tarif. 

4.  liOS  roues  en  conlravenlion  seront  brisées,  d'après  un 
arrêt»;  du  sous-préfel  de  rarrondissemenl. 

6.  Toute  dilit;enc(',  messagerie  ou  autre  voilure  voyageant 
au  trot,  dont  le  poids  excédera  110  myriagrammes,  sera  con- 
sidérée comme  voilure  de  roulage. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  loi  les  voitures  em- 
ployées à  la  culture  dfs  terres,  au  transport  des  récoltes  el  à 
l'cxpluilation  des  fermes  j  mais  leur  poids  sera  fixé  pour  le  cas 
où  elles  circuleront  sur  les  graudes  roules. 

V.  Le  décret  du  14  fructidor  an  xiii — 1*'  septembre  1804 
(Jinll.  I  4»  prescrit  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
à  destination  fixe,  de  tenir  des  registres  en  papier  timbré  , 
cotés  el  paraphés  par  le  sous  —  préfet  de  l'arrondisse- 
ment ou  tel  autre  oflicier  public  commis  par  le  préfet,  pour 
enregistrer,  jour  par  jour,  /es  personnes  et  les  marchan- 
dises dont  ils  entreprennent  le  transport;  et  de  remettre  à 
leurs  conducteurs,  cochers,  postillons  et  voituriers  une 
feuille  de  roule  conlenant  le  numéro  de  l'estampille  de  la 
voiture,  les  noms  de  l'enlrepreneur  et  du  conducteur ,  el  Vê- 
lai de  cbargemeni  Je  la  voilure,  tant  en  voyageurs  qu'en  mar- 
chandises. 

VJ.  Le  décret  du  uS  juin  1806  (B;///  102)  est  aujourd'hui 
la  base  de  la  législation  sur  le  poids  des  voitures  el  la  police 
du   roulage. 

Le  titre  1*'  prescrit  les  mesures  d'eiéculion  ordonnées  par 
les  lois  précédentes  pour  la  vérification  du  poid.s  des  voi- 
lures, par  le  moyen  des  ponts  à  b.iîcule,ct  sur  le  brisement 
des  roues  dont  les  jantes  n'onl  pas  la  largeur  prescrite  par  la 
loi. 

Le  lilre  II  Iinc  le  poids  des  voilures  de  roulage  ,  com- 
pris voilure,  cbargemeni,  paille-  corde,  bâche,  ainsi  qu'il 
suil  : 

Art.  5.  Le  poids  des  voilures    de  roulage,  compris  voi- 
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ture,  chargement,  paille,  corde,  bâche  ,  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

rendant  cinq  mois,  à  compter  du  i"  novembre  jusqu'au 
i"  avril,  le  poids  des  charrettes  et  voitures  à  deux  roues, 
avec  de5  bandes  de  i  i  centimètres  de  largeur,  ne  pourra  ex- 
céder  • 2,200  kil. 

Bandes  de  1 4  cent  imèi  res. .    5,5oo 

Bandes  de  17 4,8oo 

Bandes  de  25 6,800 

Fendant  les  sept  autres  mois  de  l'année,  le  poids  des 
charrettes  à  bandes  de  11  centimètres,  ne  pourra  excé- 
der  , 2,700  kil. 

Bandes  de  i5  centimètres 4-'oo 

Bandes  de  17 â,8oo 

Bandes  de  25 8,200 

Pendant  les  cinq  mois  ,  à  compter  du  i*"^  novembre  jusqu'au 
1*'  avril,  le  poids  des  chariots  ou  voitures  à  quatre  roues  et 
à  voies  égales  ,  avec   bandes  de    1 1    centimètres,    ne  pourra 

excéder ...      3,5oo  kil. 

Bandes  de  14  centimètres 4»70o 

Bandes  de  17 6,700 

Bandes  de  22 • 8,700 

Pendant  les  sept  autres  mois  ,  le  poids  des  chariots,  bandes 

de  1 1   centimètres,  ne  p  lurra  excéder 4,ooo  kil. 

Bandes  de  i4  centimètres 5,700 

Bandes  de  17 8,100 

Bandes  de  22 .      0,600 

4.  Tl  est  fait  une  exception  en  faveur  des  chariots  dont  les 
voies  sont  inégales,  c'est-à-dire,  lorsque  la  voie  de  derrière 
excédera  celle  de  devant  dans  les  proportions  suivantes  et 
que  ces  proportions  se  trouveront  également  entre  la  lon- 
gueur des  essieu'^  d'une  échantignole  à  l'autre  : 

Pendant  les  cinq  mois  d'hiver,  chariots,  bandes  de  1 1  cen- 
timètres, avec  excès  de  largeur  pour  la  voie  de  derrière    de 

12  centimètres S.^oo  kil 

Bandes  de  14  cent.,  excès  de  largeur  de  16...  5  200 
Bandes  de  17  cent.,  excès  de  largeur  de  ig. . ,  -7,400 
Bandes  de  22  cent.,  excès  de  largeur  de  24.  . .      Q,5oo 

Les  mêmes  chariots,  pour  les  sept  mois  d'été,  et  avec  les 
excès  de  largeur  des  voies  ci -dessus  déterminées  : 

Bandes  de  1 1  centimètres /  /q^ 

Bandes  de  14 (^^200 

Bandes  de  17 8,800 

Bandes  de  22 1  ,^^00 
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5.  Il  est  accorde  une  tolérance  (c^est-ù-ai're  une  dispt^nse 
de  la  peine  pour  l'excédant  d'un  chargement)  ,  sur  le  poids 
ci-dessus  fixé  des  charreltes  et  chariols  pour  suppléer  au  cas 
où  les  roues  et  les  voilures  seraient  surchari;ci;s  de  houe,  et 
où  leur  bàchage  et  même  leur  chargement  seraient  impré- 
gnés d'eau. 

La  tolérance  sera  Uniterme  pour  toutes  les  saisons  et  pour 
toutes  les  largeurs  des  bandes  :  elle  est  (ixée  à  deux  cents 
kilogrammes  en  faveur  des  charrettes,  et  à  trois  cents  pour 
les  chariols. 

Ç.  I  e  poids  des  voilures  publiques,  diligences,  message- 
ries, fourgons  allant  en  poste  ou  avec  relais  ,  berlines,  est  fixé 
pour  toute  l'année  ainsi  qu'il  suit  : 

Avec  bandes  de  6  centimètres 2,000  kil. 

De  7 »  2,5oo 

'je  8 2,(100 

De  Q , . . .  .^ 2,900 

De   m 5,200 

De   II.. 5,400 

■j.  La  tolérance  sur  le  poids  des  voitures  publiques  pour  les 
causes  exprimées  dans  l'art.  0,  est  fixée  à  cent  kilogrammes 
pour  chaque  voiture. 

VIL  Le  décret  du  5  mai  1810  (B«//.  286)',  interprétant  la 
loi  du  7  venlose  an  xii — 27  février  1804  {Bull.  547)  ^^  ^^  ^^~ 
crel  du  25  juin  180G,  qui  dispense  de  roues  à  jantes  larges 
le  voitures  employées  aux  récoltes,  déclare  que  ia  dispense 
ne  concerne  que  les  voitures  employées  à  transporter  les  ob- 
jets récoltés,  depuis  le  lieu  où  ils  sont  recueillis  jusqu'à  celui 
où  on  les  dépose  pour  les  conserver. 

"VIII.  L'ordonnance  du  Roi  du  10  juillet  181G  (B«//.  102), 
maintient  l'exécution  des  articles  6  et  7  du  décret  du  25  juin 
i8o(),  et  les  déclare  applicables  à  l'administration  des  mes- 
sageries, dans  le  cas  où  elle  excédera  les  chargemens  arrêtés 
par  le  décret  ,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  largeur  des  jantes 
des  roues  de  ses   voitures. 

IX.  L'ordonnance  du  Roi  ,  du  25  décembre  t8i6  {Bull. 
128),  relalive  à  l'établissement  des  barrières  de  dégel ,  porte 
que  les  arrêtés  des  sous-préfets  à  cet  égard  ,  seront  adressés 
aux  maires  des  communes  riveraines,  ou  traversées  par  les 
routes,  pour  être  publiés  et  alfichés  aux  lieux  les  plus  ap- 
parens.  {Art.  2.) 

L'article  10  charge  le  maire  ou  son  adjoint  de  présider  au 
«lépart  des  voitures,  après  l'ouverture  de  la  barrière. 

X.  1  a  loi   des  finances  du  25  mars   1817  {Bull.  i^S),  près- 
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crit  l'apposiliou  d'une  estampille  sur  les  voitures  ,  et  la  cou- 
tinualion  de  la  perception  du  dixième  du  prix  des  places,  et 
du  pris  reçu  pour  le  transport  des  marcliandises;  établit  des 
licences  pour  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  de 
terre  et  d'eau,  à  service  régulier  ,  ou  parlant  d'occasion  et  a 
volonté;  prescrit  le  mode  de  paiement  du  droit,  et  autorise 
les  aboauemens  p^ur  les  voilures  de  terre  et  d'eau  à  service 
régulier.  {Arc.  wieL  siiivans.) 

XI.  Une  ordonnance  du  Pioi,  du  i3  août  1817  (Bull.  167), 
rappelle  et  maintient  l'exécution  de  la  loi  du  i5  ventôse  an 
xiii — 6  mars  iSoj  (^Bull  56),  qui  oblige  tout  entrepreneur 
de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui  ne  se  sert  pas  de 
chevaux  de  poste,  de  payer  par  poste  et  par  cheval  attelé  à 
chacune  des  voilures,  vingt-cinq  centimes  au  maître  de  relais 
dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux. 

Interprétant  la  disposition  relative  aux  loueurs  allant  ^  yt7e- 
tites  journées  ,  que  la  loi  dispense  du  droit  de  vingL-cinq  cen- 
times, l'ordonnaoce  fixe  h  dix  lieues  de  poste  l'étendue  de  la 
distance,  que  l'on  peut  parcourir  dans  les  vingt  quatre  beures. 
en  marchant  à  petites  journées,,  et  soumet  au  droit,  en  faveur 
des  maîtres  de  poste,  tout  entrepreneur  de  messageries,  tout 
loueur  de  chevaux  et  loutvoiturier  qui  parcourt  dans  les  vingt- 
quatre  heures  un  espace  de  plus  de  dix  lieues  de  poste. 

XII.  Une  ordonnance  du  Ro),  du  11  novembre  1820  {Bull. 
428),  porte  que  toutes  les  contraventions  concernant  le  poids 
des  voitures  et  la  police  du  roulage  doivent  être  dénoncées 
à  Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  communes  du 
royaume,  aux  maires,  lesquels  rendront  sans  frais  et  sans  for- 
malités une  décision  provisoiieuient  exécutoire  ,  et  feront,  s'il 
y  a  lieu,  consigner  l'amende  encourue. 

L'arlicie  2  attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de 
statuer  ultérieurement   sur   toutes    les   contraventions,    soit' 
que  les   contrevenans  exercent  ou   n'exercent    pas   leur   re- 
cours, 

XIII.  Une  ordonn/)nce  du  3o  mal  1821  {Bull.  4')5),  éta- 
blit en  priricipe,  d'apiès  le  décret  du  i6  «lécembre  iHii,  re- 
latif aux  toutes,  que  l'affirmation  du  procc;-VPrh,il  de  conlra- 
Tpntion  îi  la  police  du  roulage  devant  un  m;  ir??  ou  un  adjnMif, 
est  bonne  nu  valable,  quoique  le  décret  du  18  août  1810  l'at- 
tribue aux  juges  de  paix. 

XIV.  Utie  ordonnance  du  Roi,  du  20  ju  n  Viv  {BvlL  .\(\o\ 
relative  au  cliargem:  ni  des  voitures  qui  parcour<Mil  ïes  routes 
sur  des  ro:'.es  dont  les  jantes  se r.^i en t  de  largeur  inégilc,  porte 
que  ce  chargement  ne  pourra  être  au-dessus  du  poids  déter- 
miné sur  la  dimension  des  jantes  les  plus  étroites,  et  qu'en 

2.  3i 
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conséquence  l'excédant  du  |)o'uls  sera  réputé  surcharge  ,  et  l^i 
conlrevenans  passiblts  dos  amendes  prononcées  pour  excès  de 
cliargeoieul ,  par  la  loi  du  29   floréal  anx — ig  mai  1802. 

XV.  Texte  de  l'ordonnance  du  Roi  [Aw  iGjuillel  1828 — 
Btillityi.) 

TITRE  PREMIER. 

Art.  I*'.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voilures  pu- 
bliques allant  à  destination  lixp  se  pré  enleionl ,  dans  la  quin- 
zaine de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  dans  le  dc- 
partemeni  de  la  Seine,  devant  le  préfet  de  police,  et  dans  le* 
autres  déparlemens,  devant  les  préfets  ou  sous-préfels,  pour 
faire  la  déclaration  du  nombre  de  places  qu'elles  contiennent, 
du  lieu  de  leur  destination, du  jour  et  d'j  l'iieuro  de  leur  départ, 
de  leur  arrivée  cl  de  It'ur  retour,  à  peine  d'être  poursuivis  con 
formémeiil  à  l'article  5,  titre  m  de  la  loi  du  29  août  1790. 

Toute  nouvelle  cnlriMjnse  est  soumise  à  la  même  déclara - 
lion. 

Lorsqu'un  propriétaire  ou  entrepreneur  de  \oitures  publi- 
ques aiL;n!enter;i  ou  diminuera  le  nombre  de  ses  v<ulures  ou 
le  nombre  des  places  de  cliacuiie  d'«'lle,  lorsqu'il  changera  le 
lieu  de  sa  réiidcnee,  ou  qu'il  iranstérera  son  entrepris.'  dans 
une  autre  commune,  il  on  f"ra  Ja  «léclaration  préalable,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

2.  Aussitôt  après  la  déclaraliojj  ,  les  préfet  «ni  sous-préfels 
ordonneront  la  visite  desdites  voilures  par  des  experts  nom- 
més par  eux,  afin  de  cooslalei  >i  elles  sont  entièrement  con- 
formes à  ce  qui  est  pre>crit  par  la  présenlo  ordonnance,  et  si 
elles  n'ont  aucun  vice  de  construction  qui  puisstî  occasioner 
desaccidens 

Néanmoins,  les  voitures  acluelhment  en  construction,  et 
qui  seront  prc'sentéosà  l'examen  des  experts  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  ne  seront  point 
as.«ujéties  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  jo  el  l5 
nui  suivent,  pourvu  cependant  qu'elles  soient  conlruites  sui- 
vant tontes  les  règles  de  l'art. 

y\i}cune  voilure  ne  pourra  être  mise  pour  la  première  fois 
en  circulation  avant  la  dc-livrauce  de  l'aulorisalion  du  préfet 
rendue  sur  le  rapport  desex|)erts. 

Dans  le  cas  où  les  voilures  actuellement  en  circulation  se- 
raient reconnues  avoir  dans  leur  conslruction  des  défectuosités 
assez  graves  pour  amener  des  accidens,  le  préfet,  après  avoir 
entendu  les  experts,  pourra  en  défendre  la  circulation  jusqu'à 
ce  que  ce»  défectuosités  aient  été  corrigées. 

l,ps  enireprenenis  aur-nt,  dans   tous  les   cas ,  la  faculté  de 
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«ommer,  de  leur  côlé,  uu  expert  qui  opérera  contradicloire- 
oienl  avec  ceux  de  l'adminislratiou. 

Le  préfet  prononcera  au  vu  du  rapport  de  ces  experts. 

Les  visites  de  voitures  ne  pourrontêlre  faites  qu'auprincipal 
«itablissement  de  chaque  entreprise. 

3.  Le  préfet  transmettra  au  ûirecteur  des  contributions  indi- 
rectes copie  par  extrait  des  autorisations  par  lui  accordées  en 
vertu  de  l'article  précédent. 

Les  directeurs  ne  délivreront  l'estampille  prescrite  par  l'ar- 
licle  I  17  de  la  loi  du  v'j  mars  1817  que  sur  Je  vu  de  celle  au- 
torisalion^  qu'ils  inscriront  sur  un  registre. 

4.  Chaque  voilure  portera  à  l'extérieur  le  nom  du  proprié- 
taire ou  de  l'eulrcpreneur  et  l'estampille  délivrée  par  l'admi- 
nistration des  conlriljiilions  indirect»  s. 

5.  Ede  portera  clans  l'intérieur  l'indication  du  nombre  de 
places  qu'elle  conlienl ,  ainsi  que  le  numéro  et  le  prix  de  cha- 
que place,  (!u  lieu  du  dé;  art  à  celui  de  la  destination. 

Les  propriétaires  ou  cnlrej. rerieurs  de  voilures  publiques 
ne  pourront  y  admellro  un  pL  s  ^rand  nombre  de  voyageurs 
que  celui  que  porte  l'indication  ci-dessus. 

6  Les  pnipiélaires  ou  enlrepreneuts  de  voitures  publiques 
tiendront  registre  du  nom  d.s  voyageurs  qu'ils  transporte- 
ront. Ils  enregislreioiit  également  les  bailols,  malles  et  pa- 
quets dont  le  transport  leur  sera  conlié. 

Copie  de  cet  enregistrement  sera  remise  au  conducteur,  et 
un  extrait,  en  ce  qui  le  concerne,  sera  pareillement  rerais  à 
chaque  voyageur  avec  le  numéro  de  sa  place. 

Les  registres  dont  il  s'agit  au  présent  article  seront  sur  pa- 
pier timbré  ,  Cotés  et  paraphas  par  le  maire. 

7.  Les  cond;ictet:rs  des  voitures  publiques  ne  pourront 
prendre  en  route  aucun  voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet, 
sans  en  faire  meniion  sur  les  feuilles  qui  leur  auront  élé  re- 
mises au  lieu  du  départ. 

TITRE  IL  —  De   la    Construction^  du   Chargement  et  du 
Poids  des  VoiHires. 

8.  Les  voitures  publiques  seront  d'une  construction  solide, 
et  pourvues  de  louL  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voya- 
geurs. 

I^es  propriétaires  ou  entrepreneurs  seront  poursuivis  à  raison 
des  accidens  arrivés  par  leur  négligence,  sans  préjudice  de 
leur  responsabilité  civile  , lorsque  les  accidens  auront  lieu  par 
la  faute  ou  la  négligence  de  leurs  préposés. 

9.  Les  voilures  publiques  auront  au  moins  un  mèire  soixante- 


4B4  VOJTURES. 

HeuîLCeniimî'iies  de  voie  enire  les  janiesde  I.t  partie  des  roues 
pesant  sur  le  sol. 

La  voie  des  roues  de  devant  ne  poura  être  moindre,  lorsque 
les  voie?  seront  inégales,  d'un  niôlre  cinquante-neuf  cenli- 
m  être  s. 

Néanmoins,  noire  ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  la 
proposilion  motivée  des  préfets,  autoriser  les  entrepreneurs 
qui  pxplniient  les  routes  à  travers  les  monlat^nes  non-desser- 
vics  par  la  poste ,  à  donner  une  largeur  de  voie  égale  à  la  plus 
large  voie  en  usage  dans  le  pays. 

10.  I.a  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux  dans  les  voi- 
tures publitiues  à  quatre  roues,  ne  pourra  être  moindre  de 
deux  mètres  lorsqu'elles  ont  deux  ou  trois  caisses,  ou  deux 
caisses  et  un  panier,  ni  d'un  nicire  soixante  centimètres  lors- 
qu'elles n'ont  qu'une  caisse:  néanmoins,  le  préfet  de  police 
pourra  autoriser  urie  moindre  distance  entre  les  essieux  ,  pour 
les  voilures  dites  des  environs  de  Paris ,  qui  n'aurout  pas  de 
chargeminl  sur  leur  impériale. 

'.1.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé,  et  fermés  à  chaque 
extrémité  d'un  écrou  assujéfi  d'une  clavette.  Les  voilures  pu- 
bliques seront  conslamment  éclairées  pendant  toute  la  nuit, 
soit  par  une  forte  lanterne  placée  au  milieu  de  la  caisse  de 
devant,  soil  pnrdeux  lanternes  placées  aux  côtés. 

11.  Toute  voilure  publique  sera  munie  d'une  machine  à 
enrayer,  au  moyen  d'une  vis  de  pression  agissant  sur  les  roues 
de  derrière;  celle  machine  devra  êlre  construite  de  manière 
a  pouvoir  cire  manœuvrée  de  la  place  assignée  au  con- 
du'  tour. 

En  outre  de  la  machine  à  enrayer,  les  voitures  publiques 
devront  èire  pourvues  d'un  sabot,  qui  sera  placé  par  le  con- 
ducteur à  chacjue  descente  rapide. 

Les  préfets  pourront  néanninins  autoriser  la  suppression  de 
la  machine  à  enrayer  cl  du  sabot  aux  voilures  qui  parcourent 
nniniifiment  an  pays  do  plaine. 

i3.  r,a  partie  des  voitures  publiques  appelée  la  Berline^ 
sera  ouverte  par  drux  porlières  latérales;  la  caisse,  dite  le 
coupé  f  ou  le  cabriolet  ^  sera  ('gaiement  ouverte  par  ileux  por- 
tières latérales,  à  moins  ({u'ellt^  ne  s'ouvre  par  le  devant;  la 
caisse  de  derrière  ,  dite  la  galerie  on  la  roconde^  ])ourra  n'a- 
voir qu'une  portière  ouverte  à  l'arrière.  Chaque  portière  sera 
garnie  d'un  niarchepicil. 

i4*  Il  P'>urra  être  placé  sur  l'imperiahî  des  voitures  pu- 
bliques ui;e  banqueltc  destinée  au  coiulucteur  et  à  deux 
voyageurs  ;  le  hiége  «le  celle  banquette  sera  posé  immédiate- 
ment sur  celle  impériale. 

£lle  nf  ]w)urra  6lre  recouverte  que  d'une  capolte  flexible. 
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Aucun  paquefl  ne  pourra  être  placé  sut  celte  banquette. 

i5.  Une  vache  en  une  ou  plusieurs  parties  pourra  être  pla- 
cée sur  l'impériale  ,  en  arrière  de  la  banquette  de  l'impériale; 
le  fond  de  celtr  vaclie  aura  dans  sa  longueur  et  dans  sa  lar- 
geur un  cenlinièlre  de  moins  que  l'impcrialr;  elle  5era  recou- 
verte par  un  couvercle  incompressible  ,  bombé  dans  son  mi- 
lieu. 

Lorsqu'il  y  aura  sur  le  train  de  derrière  d'une  voiture  pu- 
blique un  coffre  au  lieu  de  galerie  eu  ro'.onde,  il  devra  aussi 
être  feriiié  par  un  couvercle  incompressible. 

Les  entrepreneurs  qui  le  préféreront  pourront  continuera 
se  servir  d'une  bâche  flexible  ;  mais  le  maximum  de  hau- 
teur du  chargement  sera  terminé  par  une  traverse  en  fer, 
divisant  le  panier  en  deux  parties  égales.  La  bâche  devra  être 
placée  au-dessous  de  celle  traverse,  dont  les  luonlans^  au 
moment  de  la  visite  prescrite  par  l'article  2,  seront  marqués 
d'une  estampille  conslalant  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur 
prescrite,  et  ils  devront,  ainsi  que  la  traverse,  être  constam- 
ment apparens. 

Une  pareille  traverse  devra  être  placée  à  la  même  hauteur 
sur  le  coffre  qui  remplace  la  galerie  ou  rolonde,  dans  le  cas 
où  le  couvercle  incompressible  ne  serait  pas  mis  en  usage. 

Aucune  partie  du  chargement  ne  pourra  dépasser  la  hau- 
teur de  la  traverse,  ni  l'aplomb  de  ses  montans  en  largeur. 

16.  Il  ne  pourra  être  attaché  aucun  objet  ni  autour  de  l'im- 
périale, ni  en  dehors  du  couvercle  incompressible  ou  de  la 
bâche. 

17.  Nulle  voilure  publique  à  quatre  roues  ne  pourra  avoir, 
du  sol  au  point  le  plus  élevé  du  couvercle  de  la  vache  ou  du 
coffre  de  derrière,  plus  de  trois  mètres,  quelle  que  soit  la 
haulei.r  des  roues. 

Nulle  voilure  publique  à  deux  roues  ne  pourra  avoir 
entre  les  mêmes  points  plus  de  deux  mètres  soixante  centi- 
mètres. 

i8'  Deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, le  poids  des  voitures  publiques,  diligences  et  messa- 
geries et  des  fourgons  allant  eu  poste  ou  avec  des  relais,  sera 
fixé ,  savoir  : 

Avec  bandes  de     8  centimètres,  à  2,56o  kilogrammes; 

Idem de    11  idem,...   à  3,5^o        idem,; 

Idem, de   14         idem, ...   à  4»ooo       idem,. 

Jusqu'alors  ces  poids  pourront  être,  ainsi  qu'ils  sont  en  ce 
moment,  savoir  : 
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Avec  bandes  de     8  criilimèlres,  de  2, 56o  kilogrammes; 
Idem. ...  de  1 1  idem.. . .  de  3,52o       idem; 

Idem. ...  de  14         idem..  . .  de  4>4^'^       idem,. 

19.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  cent  kilogrammes  sur 
les  chargemens  fixés  par  l'arliclc  précédent,  au  delà  d^'  la- 
quelle les  cunlravenlions  seront  rigoureusement  conslatécs  et 
poursuivies,  conformémcnl  à  la  loi  du  s^q  tloréal  au  X  et  au 
décret  du  aSjuin  iSoG. 

20.  En  conséquence  ,  les  employés  aux  ponts  à  bascule  se- 
ront tenus,  sous  peine  de  destitution  ,  de  peser,  au  moins  une 
fois  par  trimestre ,  une  des  voitures  publiques,  par  cbaque 
route  desservie. 

En  cas  de  contravention  ,  ils  en  dresseront  ])rocès-verbal , 
et  il  y  sera  statué  par  le  maire  du  lieu  ,  cl  à  Paris  par  le  préfet 
de  police; ,  conformément  aux  art.  -j,  8  et  9  du  même  décret 
du  25  juin  i8uG. 

Ils  lienilront  registre  de  ces  opérations  ,  et  il  en  sera  rendu 
compte  Ions  les  mois  h  notre  ministre  de  rinlérieur. 

21.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  de  pro- 
léger les  prépr.sés,  de  leur  prêter  main-t'orle,  de  poursuivre  et 
faire  poursuivre,  suivant  la  rigueur  des  lois,  les  auteurs  et 
complices  des  violences  commises  envers  eux  ;  cl  ce  ,  tant  sur 
la  clamer.r  publique  que  sur  les  procès-verbaux  dressés  par 
lesdiis  préposés,  par  eux  alfirmés  ,  et  remis  par  eux  à  la  gen- 
darmerie. 

22.  Jl  est,  en  conséquence,  ordonné  à  tout  gendarme  en 
fonctions  de  s'arrèler  dans  sa  tournée  à  cbaque  pont  a  bascule 
qui  se  trouvera  sur  sa  route,  de  recevoir  les  déclarations  que 
les  pré|iosés  auraient  à  lui  faiie,  et  de  se  cbarger  des  proces- 
Terbaux  des  délits  qui  auraient  été  comnus  contre  eux  pour  les 
déposer  au  greffe. 

25.  Toui.  voilurier  ou  conducteur  qui,  pour  éviter  de  pas- 
«er  un  pont  à  bascule,  se  détournerait  de  la  roule  (ju'il  |)ar- 
courail ,  sera  tenu,  sur  la  réquisition  'A^?,  préposes,  de  la  gen- 
darmerie ou  autres  agens  qui  surveilleront  le  service  des  ponts 
à  bascule,  de  conduire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur  ce  pont 
à  bascule. 

24*  Tout  voilurier  ou  eenduelenr  pris  en  contravention  pour 
excédaiildu  poids  fixé  par  la  jni'scnl-  ordonnance  ne  p(uirra 
continurrsa  tonte  qu'épi  es  avoir  n  alise  le  p-»icnieul  des  dom- 
niages  ,  ctdécliargc  sa  voilurr  de  rixcédanl  du  poiilsqui  aura 
ëlé  conMalé;  ju-quc-là  ,  ses  rlievaiix  seroi.l  leims  eu  fourrièru 
\  ses  frais,  ou  il  iournira  caution. 
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TITRE  lir.  —  -Du   mode   de  conduire  des  voitures  pu- 
bliques. 

•25.  A  dater  du  i"  janvier  prochain  ,  toute  voiture  publi- 
que, attelée  de  quatre  chevaux  et  plus,  devra  être  conduite 
par  deux  postillons,  ou  par  un  cocher  et  un  postillon. 

Pourront  néanmoins  être  conduites  par  un  seul  cocher  ou 
postillon  les  voitures  publiques  attelées  de  cinq  chevaux  au 
plus,  lorsqu'aucune  partie  de  leur  chargement  ne  sera  placée 
dans  la  partie  supérieure  de  la  voiluri'  ,  et  qu'il  sera  en  tota- 
lité placé  soit  dans  un  coffre  à  l'arrière,  soit  en  contre-bas 
des  caisses,  et  lorsqu'en  ou're  le  conducteur  seul  aura  place 
sur  l'impériale. 

Les  voitures  dites  ^<3j  environs  de  Paris  (\m  se  rendront 
clans  les  lieux  déterminés  par  Je  préfet  de  police,  pourront 
être  conduites  par  un  seul  homme,  quoiqu'atlelées  de  quatre 
chevaux  :  au  delà  de  ce  nombre  de  chevaux  ,  elles  devront  être 
conduites  par  deux  hommes. 

26.  Les  postillons  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte,  des- 
cendre de  leurs  chevaux.  Il  leur  est  expressément  défendu  de 
conduire  les  voitures  au  galop  sur  les  routes,  el  autrement 
qu'au  petit  trot  dans  les  villes  ou  communes  rurales  ,et  au  pas 
dans  les  rues  étroites. 

TITRE  IV.  —  De  la  police  des  relais  eu  des  postillons. 

27.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire  de  voitures  publi- 
ques qui  ne  sont  pas  conduites  par  les  maîtres  de  poste  devra, 
tm  mois  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
faire  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et  à  la  préfecture  de 
chaque  département  où  ses  relais  sont  établis  ,  la  déclara- 
lion  des  lieux  uili  ils  sont  placés,  ci  du  nom  de  l'entre- 
preneur, ou,  si  les  chevaux  lui  appartiennent  ,  du  préposé  à 
chaque  relais. 

Toutes  les  fois  que  cet  entrepreneur  ou  ce  préposé  change- 
ra, la  déclaration  devra  en  être  également  faite  aux  mêmes 
autorités. 

28.  A  Paris,  le  préfet  de  police  .  et ,  ('ans  les  dépnrlemens 
le  maire  de  la  coran)une  oti  le  relais  est.  place  ,  prévenu  par 
le  préfet  du  département ,  surveillera  "a  tenue  du  relais  sous 
le  rapport  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

29.  Tout   chef  d'un    Inireau  de  départ  el  d'arrivée  d'une 
voilure  publique ,  tout  t:ntrepreneur  ou  préposé  à  un   relais 
tiendra  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,   dans  lequel 
les  voyageurs  pourront  inscrire  les  plaintes  qu'ils  auraient  à 
former  contre  les  postillons  pour  tout  ce  qui  concerne  Ja  cou- 
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duite  de  la  voiture.  Ce  registre  leur  sera  présenté  à  toute 
réquisitioD. 

Les  maîtres  de  poste  qui  conduiraient  des  voitures  pu- 
bliques présenteront  aux  voyageurs  qui  le  requerront  le 
rei^istre  qu'ils  sont  obligés  de  tenir  d'après  le  règlement  des 
postes. 

3o.  La  conduite  des  voitures  publiques  ne  pourra  être  con- 
■fiéequ'à  des  hommes  pourvus  de  livrets  délivics  par  In  niaire 
delà  commune  de  l(3ur  domicile,  sur  une  attestation  de  bon- 
nes vie  et  mœurs  et  de  capacité  à  conduire.  Ces  hommes  de- 
vront cire  âges  au  moins  de  seize  ans  accomplis. 

Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais  ou  un  ])réposé  aux  re- 
lais qui  appartiendront  à  un  enlrt^prcneiir  de  voitures  publi- 
ques, recevra  un  cocher  ou  un  jioslillon  ,  il  devra  déposer  son 
livret  chez  le  maire  de  la  commune  ,  le([uel  vérifiera  si  aucune 
note  défavorable  et  de  nature  à  le  iaire  douter  de  la  capacité  du 
postillon  n'y  est  inscrite. 

Dans  ce  cas,  il  en  référera  au  préfet ,  et,  en  attendant  sa  dé- 
cision, le  postillon  ne  pourra  être  admis. 

5i.  Jvorsqu'un  cocher  ou  postillon  quittera  un  relais,  l'en- 
trepiencur  du  relais  ouïe  préposé  viendra  rejjrendre  le  livret, 
et  y  inscrira,  en  présence  du  niaire  et  du  postillon,  les  notes 
propres  à  faire  connaître  la  conduite  et  la  capacité  de  ce  der- 
nier. Le  maire  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  y  inscrire  ses 
propies  observations  sur  la  conduite  du  postillon,  rclative- 
ment  à  son  état. 

52.  Au  moment  du  relais,  l'entrepreneur  ou  le  préposé 
est  tenu,  sous  sa  responsabilité  ,  de  s'assurer  par  lui-même  si 
les  postillons  en  rang  de  départ  ne  sont  point  en  état  d'i- 
vresse. 

TITRE  V.  —  Dispositions  transitoires. 

55.  11  est  accordé  trois  mois,  à  dater  c'e  la  publication  de 
la  piéscnte  ordonnance,  pour  faire  placer  sur  les  voilures  ac- 
tuellement en  service  le  couvercle  incompressible  ou  les  mon- 
tans  et  la  traverse  prescrite  par  l'art,  i  5. 

Dans  le  même  délai  ,  les  mêmes  voitures  devront  être  mu- 
nies, indépenrlaninienl  d'un  sahot,  d'uJie  machine  à  enrayer, 
8USC  •plij)le  d'être  manœuvrée  de  la  place  assignée  au  conduc- 
teur. 

Les  voitures  actuellement  en  service  pourront  ,  s.iuf  les 
cxccpîions  portées  h  l'art,  i  7. .  conliruier  à  circuler,  quelle  que 
soit  la  hnuteiir  th;  l'impériale  au-de>sns  du  sol  ;  mais  le  cliar- 
gement  ^lacé  sur  cette  imprjriale  ne  pourra  excéder  une  Jiau- 
Icur  de  soixante-six  centimètres,  mesurc'e  de  sa  base  au  point 
le  plus  élevé. 
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Deux  ans  après  la  publication  ile  la  présente  ordonnance, 
aucune  voiture  publique,,  à  destination  fixe,  qui  ne  serait 
pas  construite  conformément  à  toutes  les  règles  ci  dessus 
prescrites,  ne  pourra  circuler  dans  toute  l'étendue  de  notre 
rojaume. 

TITRE  VJ.  —  DisposùioTis  générales. 

54.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  16  du  décret  du 
28  août  1808  et  de  l'ordonnance  de  1820,  les  rouliers,  voitu- 
riers  ,  charretiers ,  continueront  à  être  tenus  de  céder  la  moi- 
tié du  pavé  aux  voilures  des  voyageurs,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  475, n"  5,  du  Code  pénal. 

55.  Les  conducteurs  de  voilures  publiques»  ou  les  postillons 
feront  ,  en  cas  de  contravention,  leurs  déclarations  à  l'officier 
de  police  du  lieu  le  plus  voisin,  en  faisant  connaître  le  nom 
du  roulier  ou  voiturier  d'après  la  plaque,  et  nos  procureurs, 
sur  l'envoi  des  procès-verbaux,  seront  tenus  de  poursuivre  les 
délinquans. 

56.  La  présente  ordonnance  sera  constamment  affichée,  à 
la  diligence  des  entrepreneurs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
tous  bureaux  fie  voilures  publiques,  soit  du  lieu  du  départ, soit 
du  Heu  d'arrivée  ou  de  relais. 

Les  art.  4.  5,6,  7,  8,  1^,  25»  a.8  et  5i,  seront  réimprimés  à 
part,  et  constamment  affichés  dans  l'intérieur  de  chacune  des 
caisses  de  voilures  publiciues. 

57.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas 
applicables  aux  voitures  niulles-postes  destinées  au  transport 
de  la  correspondance  du  Gouvernement  el  du  puhlic,  la  for- 
me, les  dimensions  el  le  chargement  des  voilures  étant  dé- 
terminées par  des  règlemens  particuliers  soumisà  notre  appro- 
bation. 

Les  voitures  de  particuliers  qui  transportent  les  dépèches 
par  entreprise  ne  sont  pas  considérées  comme  malles- 
postes. 

58.  Les  voitures  publiques  qui  desservent  les  routes  des 
pays  voisins  et  qui  partent  de  Tune  de  nos  villes  frontiè- 
res ou  qui  y  arrivent  ,  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  ci- 
dessus  prescrites.  Elles  devront  toutefois  être  solidement 
construites. 

59.  Nos  préfets  et  sous-préfets,  nos  procmeurs  généraux 
et  ordinaires,  les  maires  et  adjoints  ,  Ta  gendarmerie  et  tous 
nos  officiers  de  police,  sont  chargés  spécialement  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  de  constater  les 
contraventions  el  d'exercer  les  poursuites  nécessaires  à  leur 
répression. 
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40.  Le  décret  du  28  août  i8oS  et  nos  ordonnances  des  4  fé- 
vrier 1820  el  27  septembre  18-27  sont  rapportés. 

Texte  de  la  loi  du  2.^  juin  1829  (  Bull.  299),  concernant  la 
répression  des  contraventions  aux  ovdonuances  royales 
sur  les  voitures  publiques. 

Art.  I*'.  Seront  punis  de  l'amende  portée  par  Je  paragraphe 
IV  de  l'an.  475  du  Codti  pénal,  ceux  qui  conirevicndraienl 
aux  dispositions  des  ordonn.inres  royales  ayant  pour  objet,  la 
solidité  A(t?.  voilures  publiques,  leur  poids,  le  mod  '  de  leur 
changement,  le  nombre  ou  la  sûreté  des  vovageurs,  l'indica- 
tion ,  dans  l'intérieur  des  voitures,  des  places  qu'elles  \:.'sn- 
tiennent ,  el  du  prix  de  ces  places,  el  l'indication^  à  l'exlérieur, 
du  nom  du  propriélaire. 

2.  lies  tribunaux  pourront  en  outre,  suivant  les  circonstan- 
ces, appliquer  aux  quatre  premiers  criS  d<;  conlravenliou  ci- 
dessus,  la  peine  de  l'emprisonntjmetn.  d  un  à  trois  jours  portée 
par  l'arl.  476  du  même  code. 

Une  ordonnance  du  22  juillet  1829  (^BuU.  3o5), 
autorise  la  ville  de  Paris  à  percevoir,  à  titre  de  droit 
de  location  j  un  droit  annuel  sur  les  voitures  dites 
Omnibus  et  autres  iaisant  le  transj)ort  en  commun 
de  la  ville. 

Ce  droit  est  de  120  fr.  pai'an  pour  chaque  voiture 
attele'e  de  deux  chevaux,  el  de  i5o  fr.  pour  celles 
attelées  de  trois  cheva".x. 

Formule  de  procès-verbal  à  dresser  contre  les  propriétaires 
de  voitures  et  messageries  qui  enfreindraient  les  disposi- 
tions relatives  aux  m.esures  de  police. 

L'an  mil  huit  cent...  .,  le  .  ,  du  ;nois  de.  .  .  heures  du  ma- 
tin, nous  (  nom  et  prénoms^,  matre  ou  adjoint  de  la  CDnimune 
de.  ..,  nous  trouvant  sur  la  grande  louU*  allant  i\e  tel  [lays  a 
tel  autre  pnys ,  atsislé  de  tel  i-t  /(-/gendarmes,  inspeclant  les 
messageries  el  voilures  publiques,  |)r)ur  voir  si  les  proprié- 
taires  ou  conducteurs  se  corjformaieut  à  rordoiinaiice  de  Sa 
Majeslt-  du  4  février  1820,  avanl  fait  arrêter  la  voiture  appar- 
tenant ausi'îur....  quTnous  paraissait  èlre  en  conlravenliori 
nous  avons  vérilié  le  nombre  d<'  places  qu'elle  devait  contenir. 
Nous  avons  vu  que,  suivant  la  déclaration  rju'il  en  avait  faite 
el  «lue  portait  son  autorisation,  il  n'était  que  de  tant,  et  que 
iiëannioins  il  y  a\ail  dans  celle  voilure  tant  de  personnes  ,  non 
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compris  un  on  deux  enfans  au-dessous  de  sept  ans,  ce  qui  fai- 
sant tant  de  plus  qu'il  ne  cievail  y  en  avoir;  ou  bien^  que 
cette  voiture  ne  présentait  aucune  sùrelé  pour  les  Voyageurs  j 
qu'elle  était  défectueuse  en  ^«î/ et  ^e^ endroit,  ce  qui  Texposaii 
à  se  briser,  à  verser  et  blesser  les  voyageurs;  ou  bien  ,  qu'elle 
ne  portait  pas  à  l'extérieur  le  nom  du  proj)riélaire  ou  de  l'en- 
trepreneur, ni  l'esiampille  pre.scrite  pir  l'ar:.  117  de  la  loi 
du  i5  mars  1817  ;  ou  bien,  (}ue  l'ébivalion  de  sa  charge  excé- 
dait o/i  quarante  centimètres  (quinze  pouces),  o?/  vingt-sept 
cenlimèties  (dix  pouces),  permis  par  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance du  Pioi  ;  ou  bien,  qu'elle  n'avait  pas  soixante-deux  cen- 
timèlres  (  cinq  pieîls)  de  voie  entre  les  janles  de  la  partie  des 
roues  passant  sur  le  sol,  comme  le  prescrit  l'art,  g  de  l'or- 
donnance; é«/  bien  ^  qu'étant  attelée  de  six  chevaux.,  elle 
n'était  pas  conduite  par  un  postillon,  mais  seulement  par  un 
cocher;  ou  bien,  qu'elle  n'était  pas  garnie  de  son  sabot 
d'enrayage,  quoiqu'elle  eut  telle  ou  telle  montagne  à  descen- 
dre. D'après  celle  inspeclion,  nous  avons  déclaré  au  proprié- 
taire 07/ conducteur  qu'il  était  en  contravenlion,  et  que  nous 
allions  en  dresser  procès-verbal,  pour  cire  les  poursuites  di- 
rigées contre  qui  il  appartiendra.  De  tout  quoi  nous  avons  fait 
et  rédigé  le  présent,  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

(  La  signature  du  maire  ou  da  l'adjoint.^ 

Vol.  La  connaissance  du  crime  de  vol  est  dans  les 
attributions  (les  maires  et  adjoints,  comme  officiers 
de  police  judiciaire  ,  mais  seulement  pour  recevoir 
les  plaintes  et  dénonciations ,  et  en  constater  les  cir- 
consianccs  lorsqti'ils  en  sont  requis  d'office  ,  ou  à  la 
clameur  publique  •,  ils  doivent  renvoyer  les  préve 
et  les  objets  saisis  au  procureur  du  Roi.  [Art.  29  du 
Code  d'Instruciion  criminelle.) 

Volailles.  Les  maires  ,  les  adjoints  et  les  ci^m- 
missaires  de  police  ,  chaige's  srx'cialement  de  veiller 
a  la  salubrité  des  comestibles  ,  ont  le  droit  d'inspec- 
ter et  véiifier  les  volailles ex|)Osëes  en  vente  dans  les 
marchés  et  lieux  pul>lics-,  de  jîrohiber  la  vente,  ou 
d'efTectuer  la  saisie  de  celles  qui  seraient  défectueuses 
ou  corrompues.(Loi titt  16 — 2.^août  i'j9o,e^i9 — 22 
juillet  179 1.) 

Volontaires  admis  dans  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale.    Art.  i^iet  i^idelaloi.) 
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Voltigeurs  (compagnie  de)  de  la  garde  nationale. 
{Art.  ^6  de  la  loi.) 

Votes  émis  fiisgu'à  la  restauration..  Toute  recherche  eil 
est  interdite  :  le  même  ouhli  est  commandé  aux  tribunaux  et 
aux  citoyens.  (  .Art.  lo  de  ia  Charte.  ) 

Voyage  de  mer .  naissance  et  décès  pendant  un). 
Mode  de  les  constater.  Voy.  Elal-civil. 

Voyageurs.  Les  maires  ,  les  adjoints  leur  doivent 
prolection  et  secours,  sans  pourtant  s'écarter  des 
règles  de  surveillance  qui  leur  sont  prescrites  relati- 
vement à  ceux  qui  leur  paraissent  suspects.  Voy. 
Passeports,  Posteaux  chevaux.  Vagabonds  et  Voi- 
tures. 


FlPf. 
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RÉCAPITULATION  MÉTHODIQUE  DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  TES  DKUX  VOLUMES, 

en  forme  de  ^  , 

NOTIOiVS  ÉLÉMENTAIRES 

Des  Fonctions,  Attributions,  Droits  et  Devoirs  des 
Maires,  des  Adjoints  et  des  Conseils  municipaux, 

COXSIDÉRÉS  DANS  tEKRS   RAPPORTS 

Avec  le  Gouvernement,  les  diverses  autorités  pufalir[ues,  et  avec  leur» 
administre's. 


Nota.  Les  mois  qui  sont  imprimes  en  caractères  italiques 
dans  le  cours  Je  cet  appendice,  ont  pour  objet  de  rappeler  au 
lecteur,  que  c'est  à  ces  mois  qu'il  doit  chercher  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  la  notice  textuelle  ou  analytique  des  lois,  décrets, 
ordonnances  royales,  etc.^  relalits  à  !a  maiière. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Maires  et  Afl joints  considérés  dans  leurs  rapports  avec 
le  Goiivernenieiit  et  les  diverses  autorités  publiques  ,  ad- 
mcnistraiives  ,  judiciaires  ,  militaires  et  religieuses  ,  et 
avec  leurs  administrés- 

SECTION  PREMIERE.  —Rapports   des  Maires  avec  V  A  mérité 

royale. 

Les  principes  établis  par  les  art.  12  et  i5  de  la  Charle  cons- 
titutionnelle sont  :  1"  qu'au  Roi  seul  appartient  la  puissance 
exécutivej  1"  que  le  Roi  est  chef  suprême  de  l'Etat ,  nomme 
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à  tous  les  emplois  d'administration  publique,  et  fait  les  rcgle- 

meus  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exéculion  des  lois. 

En  vertu  de  ces  principes  ,  el  des  lois  qui  rri;issent  aujour- 
d'hui,  i"  le  Roi  exerce,  ou  délègue  aux  prélels,  ledroilde 
nommer  les-  maires^  les  adjoints ,  les  mcrahrcs  des  conseils 
mumcipanx ,  les  commissaires  de  police,  les  membres  des 
commissions  administratives  ^  des  hôpitaux ,  les  receveurs 
jnunicipaiix  ^\gs percepteurs  îles  communes,  il  statue  par  des 
ordonnances  sur  la  <}i\ss>o\u\.\on  A&s  conseils  municipaux  ,  sur 
Jd  suspension  ou  la  dissofulion  de  la  garde  nationale ,  la  no- 
mination dos  officiers  supérieurs,  l'uniforme  (\cs  gardes  na- 
tionaux., l'appel  au  service  de  guerre  des  corps  délacliés  de  la 
garde  nationale,  la  formation  el  l'armemcnl  des  compagnies 
d'artillerie. 

1° .  Sa  Majesté  autorise  ,  soit  par  une  ordonnance  de  propre 
mouvement  ou  rendue  en  conseil-d'état ,  soil  par  une  loi  pro- 
posée aux  Cbanibics,  les  acquisitions ^alitinaiions^emprufitSy 
ventes  ci  échanges  drs  communes;  la  passation  des  baux  à 
longues  années  de  leurs  biens;  le  ren)|jiacemenl  de  la  contri- 
bution personnelle,  et  mobilier.;  par  une  perception  addition- 
nelle à  l'octroi;  l'acceptation  des  dons  et  legs  au-dessus  de 
5oo  IV.  faits  aux  communes  et  aux  établisseniens  publics; 
l'établissement  des  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance, 
et  le  mode  de  leur  perce|)lion  ,•  las  pensions  allouées  sur  les 
biens  des  communes  ,  el  leurs  octrois;  l'exécution  des  tarifs 
des  droits  perçus  sur  les  poids  et  mesures \  les  transactions 
des  communes  ;  les  cliangemens  proposés  dans  la  division 
territoriale  des  déparlemens ,  arrondissemens  el  communes; 
\e%  recompenses  nationales  décernées  par  un  corps  politique 
pour  services  publics,  le  placement  des  sommes  au  delà  de 
■jcoo  (r.  pro\enanl  de  reinboursemens  faits  aux  communes 
et  aux  établisseniens  publics;  tout  placement  de  capitaux,  en 
biens-fonds,  (juel  <p)e  soit  le  moniant  de  la  somme;  l't'tablis- 
semenl  des  bergeries  àe  troupeaux  mérinos,  des  usines  et 
des  entreprises  de  voitures  de  roulage  el  de  transport  des 
personnes  el  marchandises. 

5°.  Sa  .Alajesté  règle  el  détermine  la  forme  de  la  cor.voca- 
tion  et  «le  la  tenue  des  assemblées  pour  les  élections  des  corps 
munici  jiaux  et  des  Députés,  conlère  aux  conimisiaires  extraor- 
dinaires qu'elle  envoie  dans  les  dépiirtcmens ,  le  droit  de 
requérir  toutes  les  autorités  civiles  ;  règle,  sur  la  proposi- 
tion du  mini.>lre  de  l'intérieur,  les /'//<y/;'<^/.r  des  communes 
a)anl  plus  <lo  5o,ooo  fr.  de  revenu  ;  règle  l'organisation  , 
renlretien  et  la  police  du  culte  catholique  sous  le  rapport 
Aits  fêtes  religieuses,  des  chapelles  et  oratoires  particu- 
liers,  de  l'éieeiion    des  annexes  snccursale.s  et  cures  f  ùe» 
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ohlatioîis  ^  (les  dépenses  dn  culic,  des  frais  de  construction 
ft  de  réparation  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique  ^ 
lorsque  les  revenus  de  la  commune  ne  sont  pas  suffisans  ,  et 
nécessitent,  soit  un  emprunt,  soit  une  répartition  entre  les 
habitans  ,  au/uarc  le  franc,  des  contributions  personnelle  et 
mobilière  ,  ou  foncière. 

4°.  Sa  Majesté  reçoit  des  maires  et  des  adjoints  des  honneurs 
civils  et  militaires  à  son  entrée  ou  à  son  passage  dans  les 
villes  et  communes. 

5".  L'admission  par  le  Roi  des  dèputations  légales  des 
conseils  municipaux,  les  entrées  dans  les  palais  royaux  ac- 
cortiées  aux  maires  des  bonnes  villes ,  sont  des  témoignages 
de  la  faveur  dont  Sa  Aïajesté  honore  la  magistrature  muni- 
cipale. 

SECTION   11.  —  Rapports  avec  les  princes  de  la  famille  royale. 

Les  maires  et  adjoints  ordonnent,  dirigent  et  président 
les  cérémonies  des  honneurs  publics  c'wWs  et  militaires  ren- 
dus aux  princes,  à  leur  passage  ,  enîrée  et  résidence  dans  leur 
commune. 

Section  liL  — •  Rapports  avec  les  C/ia?nbres  des  Pairs  et 
des  Dénutès. 


Les  maires  ,  C!)mme  officiers  de  police  judiciaire  ,  ne 
peuvent  signer  ,  ni  faire  exécuter  aucun  ordre  ou  mandat  de 
poursuite  et  d'arrestation  d'un  membre  de  l'une  et  l'autre 
Chambres,  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  Ils  con- 
courent à  l'exécution  de  la  disposition  de  la  loi  qui  dispense 
les  Pairs  et  les  Députe's  du  service  de  la  garde  nationale, 
nonobstant  leur  inscription  ',  ils  font  l'ouverture  des  collèges 
électoraux  convoqués  pour  les  élections  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Section    IV.  —  Rapports  avec  les  Ministres. 

Ministres  en  général.  —  X.ts  honneurs  publics  à  rendre 
aux  ministres,  à  l<^ur  entrée  ou  passage  dans  une  commune», 
sont  dans  les  attributions  des  maires  et  des  adjoints. 

Les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  signer  ni  faire  exécuter 
contre  les  ministres,  aucun  ordre  de  poursuite,  aucun   man- 
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dat  d'arrestaliou  ,  sans  les  formalitës   prescrites  par  la  loi. 

(  Art.  121  du  Code  pénal.  ) 

Ministre  des  finances.  —  Ce  Ministre  approuve  les 
abonnemens  des  droits  de  vente  en  détail  des  boissons  ,  pro- 
posés par  les  conseils  municipaux;  prononce  .'ur  l.  s  réclania- 
tioDS  d'une  commune,  relativement  à  la  classe  dans  laquelle 
elle  doit  cire  rangée  pour  la  perception  du  droit  sur  \esliiiites; 
soumet  au  Roi  les  projets  de  loi  ou  ordonnances  relatifs  au 
soulogemcnl  des  charges  supporti'es  par  les  communes  pour 
le  logement  militaire i  concourt  ,  par  ses  décisions  ou  ses 
rapports  au  Hoi,  à  l'exécution  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  ,  sur  l'établisseraenl ,  la  perception  et  l'adminis- 
tration des  octrois  ;  présente  à  la  nomination  de  Sa  Majesté 
les  receveurs  municipaux;  prescrit  le  mode  de  leur  compta- 
bilité ,  la  fait  surveiller  par  les  inspecteurs  du  trésor  royal  , 
et  peut  ordonner  le  remplacement,  provisoire,  ou  proposer 
au  Roi  le  remplacement  définitif  de  tout  receveur  dont  la 
gestion  coVnpromet  le  service  public;  nomme  les  caissiers 
des  tontines  et  associations  financières  placées  sous  la  surveil- 
lance des  corps  municipaux. 

Ministre  de  la  guerre.  —  Comme  administrateurs,  les  mai- 
res reçoivrnt  <\cs  ordres  de  ce  Ministre  pour  la  surveil- 
lance et  la  vente  de  la  fabrication  des  armes  de  guerre;  pour 
les  logemens .fCascxwemans  et  lits  miliiaires;  pour  le  logement 
des  gouverneurs  des  places  de  guerre. 

Comme  officiers  de  l'état  civil ,  ils  correspondent  avec 
le  ministre  ,  relativement  aux  actes  de  l'état  civil  des  mi- 
litaires. 

Ministre  de  l'intérieur.  —  Les  plaintes  contre  les  maires, 
les  dénonciations  de  leurs  arrêtés  lui  sont  adressées. 

Le  Ministre  ])rend  les  ordivs  du  Roi  ou  prononce  sur 
les  délibérations  des  conseils  municipaux,  et  les  avis  des 
sous-préfels  et  Acs  préfets,  qui  concernent  les  baux.,  à  lon- 
gues années  ,  des  biens  des  communes  et  des  ('lablissemens 
publics  ,  les  déppnses  des  enfans  abandonnés'^  les  moyens 
de  S'iuliiger  les  communes  des  charges  du  logement  militaire; 
l'élahlissement ,  la  perception  et  l'adminislr.ilion  des  octrois; 
la  destitution  des  receveurs  municipaux  ^  et  la  vérilicntion 
de  leurs  caisses:  l'emploi  des  capilae.x  provenant  de  rem- 
boursemens  faits  aux  communes  et  aux  élahiissemenn  pu- 
Idics,  lorsrpi'ils  sont  au-dessus  de  ?.,ooo  Ir.  ;  toules  lc>  conles- 
lations  relatives  à  la  comptabilité  municipale  ,  à  l'adminis- 
tration dos  biens  des  lia,  itiuix  et  hospices  civils;  les  fouda- 
tion^'de  lits  dans  ces  (lablissemens  ;  la  composition  des  com- 
missions administratives  i\o.s  Hospices  ;  les  actes  municipaux 
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relatifs  à  la  police  et  à  l'adminislrâtioa  des  théâtres^  specta- 
cles et  jeux  publics. 

Son  Excellence  règle  les  dépenses  extraordinaires  des  villes 
qui  ont  au  moins  5o,0'io  fr.  de  revenu  ,  et  propose  à  l'appro- 
bation de  Sa  Majusté  les  budgets  de  ces  mêmes  villes;  opère, 
par  son  contre- sein  g,  la  franchise  des  lettres  et  paquets  qu'elle 
adresse  aux  maires;  prescrit  l'exécution  de  toutes  les  mesures 
relatives  au  nouveau  système  des  poids  et  jnesnres  ;  se  fait 
rendre  compte  des  visites  prescrites  aux  maires,  sur  les  bâ- 
timens  entrés  dans  \çs ports  de  mer;  concerte  ,  avec  les  auto- 
rités locales,  les  moyens  d'approvisionner  les  communes  en 
subsistances  de  toutes  natures. 

Les  sceaux  et  timbres  des  mairies  sont  soumis  à  son  appro- 
bation. 

L'organisation,  l'adrainistration  et  le  service  de  la  gcifde 
n ationale ^  sont  sous  l'autorité  de  ce  ministre. 

Ministre  de  la  justice.  —  Comme  officiers  de  l'état-civil  , 
les  maires  ont  des  rapports  avec  ce  ministre  ,  pour  la  recom- 
position des  registres  de  V état-civil ,  perdus  ou  détruils;  ils 
en  ont  ,  comme  juges  de  police,  dans  le  cas  de  recours  en 
cassation  contre  leurs  jugemens. 

Ministre  de  la  marine.  —  Comme  administrateurs ,  les 
maires  ont  des  rapports  avec  ce  ministre  ,  relativement  à  la 
conservation,  à  l'enlèvement  et  au  paiement  àas  bois  propres 
aux  constructions  navales,  marqués  dans  les  bois  et  forêts  de 
l'Etat ,  des  communes  et  des  particuliers.  Comme  ofHciei's  de 
y  état-civil  ^  ils  en  ont  pour  les  actes  de  Y  état-civil  des  marins 
et  des  particuliers  voyageant  sur  nier  dans  des  bâlimens  de 
l'Etat  ou  du  commerce. 

Section  V.  — Rapports  des  maires  avec  le  conseil-d'état. 

Le  recours  an  conseil-d'Etat,  contre  les  décisions  des  aulo- 
rilés  administratives  supérieures  ,  même  contre  les  décisions 
ministérielles  ,  est  réservé  aux  maires  en  toutes  matières  con- 
lentieuses  d'administration  municipale.  Quelques  espèces  par- 
ticulières sont  indiquées  dans  cet  ouvrage  ,  aux  articles 
courses  de  chevaux,  droits  sur  les  huiles  ,  et  procès  à  inten- 
ler^ou  à  soutenir  par  les  communes. 

Section  VT. —  Rapports  avec  les  collèges  électoraux. 

Les  maires  sont  chargés  d'adresser  les  cartes  individuelles 

?[ui  indiquent  aux  membres  des  collèges  électoraux  le  jour  et 
e  lieu  de  leur  réunion.  Ils  font  l'ouverture  des  collèges  coo- 
▼oqaés  pour  les  élections  à  la  Chambre  des  Députés. 

2.  32 
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Sdctuiiv   Vil.  — Happons  des  niahei  a\/ec  les  directions  et 
(i  dm  in  ist  ration  s  rn  in  i s  té  rie  lies . 

Caissf)  d ajtiortis sèment.  —  Pour  le  versement  ,  i  "  du 
ruonlant  des  coupes  extraordinaires  de  bois  des  communes 
et  des  élablissemens  publics  ;  2"  des  capitaux  |)roveuaiil  des 
rernboiirsemens  (|ui  leur  sont  faits;  — pour  \es  oppositions 
aux  fonds  communaux  versés  dans  cette  caissi-. 

Direction  des  contributions  directes.  —  Pour  le  décompte 
i\e&  centimes  additionnelles  aux  patentes;  —  pour  l'assiette 
et  la  réparlilion  des  contributions  <i/rec'^ej- ,  et  les  demandes 
en  décharge  ,  dégrèvemenl ,  remise  et  niodéraiion. 

Contributions  indirectes.  —  Pour  assistajice  à  la  visite  des 
préposés  qui  constatent  les  ccmlraventions  en  matière  de 
boissons  ,  de  cartes  ,  de  tabac  ;  —  pour  les  abonnemens  re- 
latifs aux  droits  de  vente  en  détail  des  ^oz'jjon.r ,  et  au  droit 
du  dixiôme  sur  les  voitures  de  roulage ^  —  pour  l'établisse- 
ment et  la  perceptions  des  octrois. 

Douanes.  —  Pour  assistance  aux  visites  des  préposés, 
dans  les  maisons  qui  recèlent  des  marchandises  en  fraude  ; 
aux  saisies  ([u'ils  elfcctuent;  aun procès-verbaux  el  scellés 
(jui  en  sont  la  suite; —  pour  visa  des  certificats  (^origine 
*\qs  marchandises  de  fabrique  françuise, 

Jinregistrement  et  domaines.  —  Pour  le  recouvrement  du 
prix  des  adjudications  des  coupes  de  bois  des  communes  et 
des  élablissemens  publics  ; — pour  le  paiement  des  gardes  des 
bois  des  communes  ;  —  pour  assistance  aux  visites  des  pré- 
posés qui  constatent  des  contraventions  en  matières  de  droits 
(^enregistrement  ;  —  pour  la  délivrance  des  feuilles  de  passe 
ports; — pour  la  commimication  des  registres  contenant  les 
arrêtés  et  actes  municipaux  que  les  préposés  ont  droit  de  vé- 
rifier pour  s'assurer  du  paiement  des  droits  X enregistrement\ 
—  pour  le  versement  des  amendes  prononcées  contre  les  voi- 
luriers  ,  charretiers  ,  etc. ,  pour  contravention  à  la  police  des 
voitures  de  roulage. 

Loterie  royale. --Vour  ïa  clôture  des  registres  des  mises, 
i'envoi  des  léuilles  de  souche,  et  le  visa  des  divers  borde- 
reaux des  receveurs. 

Ponts  et  chaussées.  —  Pour  assister  1rs  ingénieurs  dans  les 
visites  qu'ils  loni  dts  bacs  ,  bateaux  et  passages  d'eau  ; — pour 
concerter  avec  eux  les  njojens  d'exécution  desmcsurcs  prises 
rr-lativemenl  à  la  conslrucliou ,  à  la  réparation  et  à  l'eulre- 
lien  des  chemins  publics  ,  ainsi  qu'à  l'exploitation  des  mines\ 
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—  pour  vérifier  les  pertes  éprouvées  par  les  concessionnaires; 

—  pour  prendre  des  mesures  de  sùrelé,  en  cas  de  danger  à 
craindre  pour  l'exploitation  d'une  mine  ^  ou  d'accidens  surve- 
nus à  des  ouvriers,-  —  pour  procéder,  en  cas  de  décès  d'un 
ingénieur  des  mines  ,  à  l'inventaire  des  plans,  mémoires  et 
cartes  appartenant  à  l'Elat  ;  —  pour  les  adjudication,  contec- 
tion,  réception  et  paiement  des  travanx publics  communaux, 
sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénisur  du  dépariement. 

Poste  aux  chevaux  et  aux  lettres.  -Pour  constater  ,  cha- 
que trimestre,  le  nombre  des  chevaux  entretenus  dans  les 
relais; — pour  recevoir  les  plaintes  e(  dénonciations  des  voya- 
geurs contre  \es postillons; — pour  le  contre-seing  eX.  la  fran- 
chise des  lettres  et  paquets  qu'ils  reçoivent  ou  adressent  par 
voie  de  correspondatice  avec  les  ditférens  fonctionnaires 
publics;  — pour  l'exécution  des  mesures  relatives  à  la  pro- 
hibition faiic  aux  entrepreneurs  de  roulage  et  de  transport, 
de  se  charger  de  lettres  ,  paquets  et  papiers  au-dessous  de 
deux  livres , de  journaux,  etc.;  — pour  la  dispense  du  service 
de  la  garde  nationale  dont  jouissent ,  nonoblant  leur  inscrip- 
tion ,  les  facteurs  des  postes  aux  lettres  et  les  postillons  de 
l'admininislraleur  des  postes. 

Trésor  royal ,  et  receveurs  des  deniers  publics.  —  Pour 
délivrer  des  certificats  d^ individualité  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  l'Etat; — pour  réparer  la  perle  Xinscriptio?is 
de  ciru]  pour  cent  cotisolidés  ;  —  pour  activer  le  versement 
des  dtniers  royaux  dans  les  caisses  publiques  ;  inspecter 
ces  caisses,  surveiller  les  receveurs-,  et  (es  poursuivre,  en  cas 
de  disparition;  dresser  des  procès-verbaux,  et  délivrer  des 
certificats  de  carence  ou  à' insolvabilité  des  comptables. 

Section  ^^ III. —  Rapports  des  maires  avec  les  autorites  ad- 
ministratives et  supérieurs. 

§  1".  Rapports  aves  les  préfets. 

f.es  maires  et  adjoints,  ainsi  que  les  conseils  municipaux  , 
subordonnés  aux  préfets,  pour  tout  ce  qui  tient  h  l'adminis- 
tration municipale,  doivent  leur  transmettre,  par  linlermé- 
diaire  des  sous-préfets  ,  leurs  délibérations,  leurs  actes  ,  leurs 
arrêtés  ,  leurs  règlemens  de  police  locale. 

Les  lois  ont  réglé  les  nuances  de  l'exercice  du  pouvoir 
qu'elles  ont  accordé  aux  préfets  ,  relativement  aux  actes  mu- 
nicipaux qui  leur  sont  soumis. 

1°.  L'autorisation  des  préfets  suffît  aux  maires  pour  régu- 
lariser le  service  de  la  fabrication  et  de  l'épreuve  des  armes 
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a  feu;  procëder  à  l'adjudicallon  des  travaux  relatifs  aux  bâù- 
mens  des  hospices;  l'ëgler  l'administrallon  des  bàtirne.ns  mi- 
lilaires,  appartenant  aux  communes,  et  le  loi^ement  des 
gouverneurs  des  places  de  guerre. 

Pour  faire  acquiller  par  les  receveurs  municipaux  le  sa- 
laire des  gardes  des  bois  des  communes  ;  — prononcer  sur  les 
conleslalioiis  relatives  aux  boissons  ^  entre  les  niaiclinnds , 
les  particuliers  et  la  régie;  —  faire  exécuter  les  icgicmens 
d'orgaiiisalion  locale  des  corporalions  de  bouchers  et  de  bou- 
langers ,  les  dispositions  <\u  cahier  des  charges  rédigé  par  le 
maire  pour  l'iidjudication  du  bien  d'urie  comniuiiC,  et  la  dé- 
libération du  conseil  municlp;il  rel.tlive  à  l'assieile  r^l  à  la  ré- 
pailiiion  des  centime^  tiddùionnels  ,  jugés  nécessaires  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  coninuino. 

Pour  diriger  les  'basses  e\  baltui'S  ordonnées  contre  lesani- 
maux  mallaisans;  —  pour  mettre  en  ferme  la  chasse  dans  les 
dois  des  communes;  —  fixer  l'emploi  dus  biens  des  con- 
fréries délibéré  par  les  conseils  municipaux;  —  convoquer 
exiraordinairemenl  les  conseils  municipaux,  assurer  le  ser- 
vice Acs  convois ^  cbarrois  et  transports  militaires;  —  pro- 
noncer provisoirement  sur  les  conreslalions  relatives  aux 
courses  de  chevaux;  régler  ce  cpji  concerne  les  dépenses  et 
les  dettes  communales. 

Pour  accepter  \vs  dons  et  legs ,  au-dessous  de  5oo  fr. ,  faits 
aux  babilans  d'une  commune  ;  installer  les  vf'rificaleurs  des 
draps  destinés  au  commerce  du  Levant;  —  établir  un  régime 
de  surveillance  dans  les  écoles  primaires',  —  veiller  à  la  con- 
servation i\çs  enfiins  abandonnés  ;  —  assurer  l'exécution  des 
mesures  de  police  et  sanitaires  dans  les  cas  iVénidemie  et  d'e- 
pîzootie;  des  lois  et  des  instructions  ministérielles  sur  le  nou- 
veau système  des  poirls  et  mesures ,  rétablissement  <les  ma- 
nufactures à  odeur  insalubre  et  incommode,  le  recrutement 
de  l'armée  ilc  ligne,  la  propagation  de  la  vaccine ,  et  la  police 
des  voitures  de  roulage. 

Pour  organiser,  re({uérir  et  mrilre  m  activité  l.i ga'-de natio- 
nale ;  -^  conÇ^ver  les  ii)\ici\oit:>i\v  garde  cliampêire ,  en  régler 
le  service  et  le  salaire;  — re(|uérir  et  mettre  en  action  la  gen- 
darmerit^'  —  pr«>léger  \,\  libre  cireidalion  des  grains  clans 
l'intéiiiur,  et  faire  exécuter  les  lois  protectrices  de  l'impor- 
tation ,  et  prohibitives  île  l'exportation  sans  les  formalités  lé- 
gales- 

l'our  prendre  à  location  les  balles,  et  en  louer  les  places 
aux  uiarcbands;  —  régulariser  le  service  intérieur,  et  l'admi- 
nisiratifxn  des  hôpitaux  et  bospices,  ainsi  que  des  travaux 
d'enlrelien  et  de  réparation  des  propriétés  npparteîiant  à  une 
commune;  — nommer  aux  /<;j  fondés  dans  les  hospices;  pour- 
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Toir  au  logement^  au  casernement  et  aux  lits  militaires  ;  — 
accorder  des  permis  de  port-ci' armas  de  chasse;  —  prescrire 
des  mesures  d'ordre  et  de  police  dans  les /)mo«j. 

Pour  constater  les  pertes  et  ravages  qui  autorisent  à  deman- 
der des  secours  publics  ;  —  procéder  par  adjudication  à  des 
v^w/^fj  mobilières  et  immobilières  dans  l'inlérèl  d'une  com- 
mune; —  enlin  allouer  un  traitement  à  un  muréchai  vétéri- 
naire aitcclié  à  la  ccniniune. 

3".  L'aVis  des  préfets  est  rrqiiis  pour  certains  actes  d'admi- 
nistration munie. |i;ile  (jui  doivent  èlre  soumis,  soil  an  conseil 
de  prélecluie,  soil  au  i;ouvernea>eiit ,  pour  recevoir  Sun  ap- 
probation ])ar  une  ordonnance  royale,  ou  par  une  loi:  tels 
sont  les  actes,  arrêtés  et  délibération.s  qui  concernent  les  ac- 
quisitions ^  aliénations,  écliang.?s,  emp^nut>>  et  ventes  des 
communes;  l'établissement  de  bacs  et  passages  deau,  leur 
mise  en  iei  me,  et  leur  service;  les  baux  à  longues  années  des 
birns  des  communes,  des  hospices  et  autres  établissemens pu- 
blics; la  réintégration  des  communes  dons  les  biens  coTiimn— 
«fl«a;  usurpés;  la  construction ,  la  réparation  et  l'entretien 
des  c7/ew//zj-^?//^//cj  ou  grandes  routes;  la  gestion  et  l'admi- 
nistration de  tout  ce  qui  lient  à  Xa  comptabiiil:e  àe&comyuuues\ 
l'assiette,  la  réparlition,  l'adjudication  et  le  recouvrement  des 
contributons  directes;  les  ohangemensdans  \s.divisijn  territo- 
riale des  départemens,  arrondissemeiisetcommunes;  les  con- 
testations relatives  à  la  perception  des  droits  d'oc^ro/,  sur  les 
boissons  et  sur  les  huiles;  rétablissement  des  manufactures 
à  odeur  insalubre  ou  incommode  de  première  classe;  la  con- 
cession et  l'exploitation  des  mines  ;  la  nomination  aux  places 
de  receveurs  municipaux;  les  règlemens  et  ordonnances  des 
maires  qui  intéressant  le  commerce  ou  la  police  locale. 

5'^.  En  vertu  de  la  prérogative  inhérente  au  pouvoir  que  les 
lois  leur  ont  conféré,  les  préfets  nomment  et  peuvent  suspen- 
dre les  maires  ^  les  adjoints  ^  les  membres  des  conseils  muni' 
c//;rt«,r  des  villes  dont  la  popuIatioLi  est  au-dessous  de  cinq 
mille  habiians;  reçoivent  les  plaintes  et  dénonciations  contre 
les  arrêtes  et  les  actes  publics  des  maires;  peuvent  exiger 
d'eux  des  rajiporls,  avis,  rciseignemens ,  sur  Ions  lesévene- 
mens  qui  troublent  l'ordre  public;  règlent  les  budgets  des 
communes  (|ui  ont  moins  de  5o,ooo  fr.  de  revenu;  visent  les 
certificats  de  carence  ou  d'insolvabilité  des  comptables  déli- 
vrés par  les  maires;  légularisent  toutes  les  mesures  d'exécu- 
tion relatives  au  recrutement  <\e  l'armée  de  ligne;  dénoncent 
au  gouvernement  ou  aux  tribunaux  les  maires  coupables  de 
crimes  et  délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  reçoivent 
les  déclarations  de  translation  de  domicile;  exercent  le  droit 
de  nommer  aux  fondations  de  lits  dans  certains  hospices;  di- 
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rigenl  les  maires  dans  i'exéculion  des  lois  et  insLruclions  mi- 
iiislériel Us  sur  le  logement^  le  casernement  et  les  lils  militai- 
res^ délivrent  1rs  jjcrmis  t\e  port^d' armes  ;  dénoncent  aux  tri- 
bunaux \es  pièces  fausies  i\gs  comptables  qui  leur  sont  ren- 
voyées par  les  conseils  municipaux.;  exercent  la  ^o/iop  ju- 
diciaire; requièrent  les  maires  pour  constater  les  délits  de 
fabrication  et  de  vente  illégale  des  poudres  et  salpêtres  ; 
rendent  exécutoires  ,  par  un  arrêté  spécial ,  les  Lois  et  les 
ordonnances  dont  Sa  Majesté  juge  convenable  de  hâter 
l'exécution. 

Les  lois  organiques  du  21  mars  i83i  sur  les  institutions 
Ttiunicipales ,  et  du  jg  avril  même  année  sur  les  élecLions  à 
la  chambre  des  députés,  règlent  et  déterminent  les  fonctions 
ci-allributives  spéciales  îles  préfets  pour  l'exécution  des 
lois. 

§  II.  Rapports  des  maires  avec  les  conseils  île  préfecture. 

Les  conseils  dcpréfecture  sont  seuls  compétens  jiour  autori- 
ser les  communes  et  les  hospices  à  intenter  ou  à  soutenir  un 
procès  ,  à  faire  une  transaction  sur  procès  ,  laquelle  ne  peut 
être  valablequ'aprèsavoir  été  homologuée  par  une  ordonnance 
du  Roi.  Ils  prononcent  sur  lesdélibérations  rc  latives  à  la  réin- 
tégration des  Communes  dans  les  biens  communaux  usurpés; 
sur  les  contestations  relatives  à  l'exercice  des  droits  sur  les 
boissons  ^  et  à  l'établissement  des  manufactures  à  odeur  in- 
salubre et  incommode;  sur  les  étals  des  revmus  et  dépenses 
qui  composent  la  comptabilité  des  comn>unes;  sur  les  contra- 
ventions à  la  police  des  voitures  de  roulagi». 

I /examen  elle  jugement  des  opérations  des  assemblées  con- 
voquées pour  {esiehctions  des  membres  des  corps  municipaux 
et  des  députés ,  sont  dans  leurs  allribulions.  —  Un  des  mem- 
bres du  conseil  de  préfecture,  dans  chaque  déparlenienl , 
fait  partie  du  conseil  de  révision  des  listes  de  tirage  pour  le 
recnuem.ent. 

§  III.  Rapports  des  maires  avec  les  conseils-généraux  de 
département. 

Les  conseils-généraux  de  déparlement  volent  annuellement 
les  cmiimes  additionnels  nécessaires  aux  frais  du  cadastre  : 
les  dépenses  relatives  aux  enfans  abandonni  s. 

Un  des  membres  ,  ilans  chacjue  déparlenjcnt ,  fait  partie  du 
conseil  dv  révision  des  listes  île  liraf,epour  le  recrutement  tir 
l'armée. 
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<$  JV.  Rapport  des  maires  avec  les  sons-préfets; 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ,  lesarrèls  et  ac- 
tes d'administration  de  police  municipale ,  ne  peuvent  èlre 
soumis  à  l'examen  elà  l'approbation  des  préfets  que  par  l'inter- 
médiaire d-^s  sous-préfets,  dont  les  fonctions  se  bornent  à  faire 
toutes'^les  vérifications  qu'ils  croient  nécessaires,  et  à  trans- 
mettre aux  préfets  ,  avec  leurs  observations  ,  les  demandes  et 
propositions  des  maires  et  des  conseils  municipaux.  C'est 
donc  principalement  par  la  voie  i\'ai>is  que  les  sous-préfets 
exercent  leurs  fonctions.  Il  est  cependant  un  grand  nombre 
d'actes  d'administration  qui  leur  sont  spécialement  attribués, 
^els  que  l'autorisation  aux  gardes- champêtres  d'avoir  pour 
armes  un  fusil  de  guerre;  l'établissement  de  barrières  de  dé- 
gel', le  visa  des  certificats  de  carence  ou  d'insolvabilité  des 
comptables,  délivrés  par  les  maires,  et  des  permis  de  port- 
d armes  de  chasse;  la  direction  des  poursuites  exercées  par  les 
porteurs  de  contraintes  contre  les  percepteurs,  et  l'adjudica- 
tion de  ce  qui  reste  à  recouvrer  sur  les  rôles;  la  surveil- 
lance de  l'exécution  des  mesures  prescrites  contre  les  épi- 
dèmies  et  les  épizooties  ,  et  pour  la  libre  circulation  des 
grains;  la  nomination  et  I&  service  des  gardes  -  cham- 
pêtres. 

L'organisation,  l'administration  et  le  service  àe  Xa  garde 
nationale;  \a.com^os\[.\on  des  conseils  de  discipline  de  cette 
garde;  l'appel  au  service  de  guerre  détachés;  l'appel  au  ser- 
vice de  guerre  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale  ;  la  ré- 
quisition et  l'action  de  \:\  force  publique  ;  l'administration  des 
/sOiOî/^ZK^;  et  hospices  de  l'arrondissement;  l'application  des 
poinçons  et  marques  sur  les  poids  et  mesures;  la  réquisition 
des  maires  pour  constater  les  délits  de  fabrication  et  de  vente 
illégales  des  poudres  et  salpêtres  ;  l'assistance  à  toutes  les 
opérations  relatives  au  recrutement  de  tarm.ée;  la  formation 
des  commissions  chargées  de  constater  les  perles  et  ravages 
qui  autorisent  à  demander  des  secours  publics;  la  propaga- 
tion de  la  vaccine. 

'es  actes  d'administration  municipale,  sur  lesquels  leur 
avis  est  requis  par  les  lois  sont  :  les  acquisitions  ,a\\é,x\diùoxx%,. 
ventes,  échanges  et  emprunts  des  communes;  les  procès 
qu'elles  ont  à  intenter  ou  à  soutenir;  les  relevés  des  rei^istres 
des  armuriers  ;  les  rapports  sur  les  évéïiemens  qui  troublent  la 
tranquillité  publique',  l'établissement  Aes  bacs  et  passages 
d'eau  ;  leur  mise  en  ferme  et  leur  service;  les  réclama- 
tions contre  les  règlemens  sur  les  ba?ts  de  vendange  ;  les  ad- 
indications  des  travaux  relatifs  aux  bârimrns  des  ooramunes. 
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des  hospices ,  et  des  élablissemcns  publics  ;  les  baux  à  longues 
anDees  des  biens  communaux;  les  actes  des  maires  tendant  à 
la  réintégration  des  communes  dans  les  biens  communaux 
usurpes;  [es  caTiiers  des  r/zar^^^  d ressés  par  les  maires  pour 
les  biens  des  communes  ;  les  travaux,  relatils  à  la  conslruclion, 
à  la  réparation  et  à  l'enlretieii  ùi:s  chemins  publics  ;  l'assiette 
et  la  répartition  des  co«//7^//^/o/ij'  directes  i,  et  les  demandes 
en  décharge,  dégrèvement,  remise  et  modération;  le  service 
des  ooMt'ow,  charrois  et  transports  militaires;  les  changemens 
proposés  à  la  division  territoriale  des  départemens  on  arron- 
dissemensel  communes;  les  acquisitions  et  locations  (\cs  halles 
par  les  communes;  les  contestations  relatives  à  l'exercice  de» 
droits  sur  les  boissons  et  sur  les //«z7ej;  l'établissement  des 
manufactures  à  odeur  insalubre  ou  incommode;  l'élabllsse- 
naent ,  la  perception  et  l'adminislralion  des  ocirois ;  les  listes 
des  candidats  pour  les  places  de  receveurs  municipaux;  la 
police  des  voitures  de  roulage. 

§   V.  Rapports  des    maires   avec  les  conseils  d arrondis- 
sement. 

Un  des  membres  fait  partie  du  conseil  de  révision  des  listes 
de  tirage  pour  le  recrutemeiit  de  l'armée  de  1/gne. 

§  VI.  Rapports  des  maires  avec  les  conseils  municipaux. 

Voyez  ci-après  le  chapitre  V,  sur  les  conseils  munici- 
paux. 

Section  IX.  —  Rapports  des  maires  avec  les  au ioritén  judi- 
ciaires et  les  officiers  de  justice  et  de  police. 

§  1".  Rapports  avec  les  cours  et  tribunaux  en  général. 

Les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  recevoir  de  citation  judi- 
ciaire devant  les  tribunaux  pour  raison  de  leurs  fonctions; 
mais  ils  peuvent  être  cités  à  raison  des  acies  »]u'ils  ont  signés 
comme  administrateurs,  pour  reconnaître  leur  signature,  ou 
pour  servir  de  témoins. 

En  cas  d'absence  des  personnes  à  qui  des  huissiers  doiv.'nt 
faire  des  assignations  ou  citations,  les  maires  reçoivent  les 
copies  et  visent  les  originaux,  sans  frais. 

ils  font  exécuter  la  disposition  de  la  loi  du  ?,i  mars  i85i  •> 
qui  dispense  les  mrmbrcs  des  cours  et  des  tiibuiiaux  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale ,  nonobstant  leur  inscription. 
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§  11 .  Rapports  des  maires  avec  la  cour  de  cassation. 

Ces  rapports  ont  pour  objet  le  règlement  de  juge  lorsque 
deux  tribunaux  de  police  simple  sont  saisis  lie  Ja  même  con- 
travention ou  lie  conliavenlions  connexes;  le  renvoi  d un  tri- 
bunal df  police  à  un  autre  pour  cause  de  sùipt<i  publique,  ou 
de  suspicion  légitime;  le  recours  en  cassation  cotilre  un  ju- 
gement du  tribunal  de  police  tenu  par  le  maire,  et  contre  les 
jugemens  des  conseils  de  discipline  de  \a  garde  nationale. 

§  III.  Rapports  des  maires  avec  la  cour  des  comptes. 

Ces  rapports  ont  lieu  à  raison  des  attributions  confe'rées 
à  la  cour  des  comptes  pour  le  jtigeraenl ,  i°  des  dilférentes 
parties  de  recettes  et  de  dépenses  dont  se  compose  la  compta- 
bilité des  communes;  2'  des  comptes  des  receveurs  des  com- 
munes dont  le  revenu  excède  10,000  fr. 

§  IV.  Rapports  des  maires  avec  les  cours  royales. 

Ces  rapports  s'établissent,  1°  par  les  avis  que  les  procu- 
reurs-généraux donnent  aux  maires  des  arrêts  de  renvoi  aux 
cours  d'assises  et  spéciales  des  accusés  en  matière  criminelle; 
2°  par  les  avis  que  les  maires  donnent  aux  procureurs-géné- 
raux des  nouvelles  cbargesqu'ils  découvrent  contre  un  accu- 
sé', 3°  parla  signification  des  arrêts  qui  confirment  une  adop~ 
tion,  et  sur  le  vu  desquels  les  maires  inscrivent  l'acte  d'.ulop- 
tion  dans  les  registres  de  l'étal-civil;  4"  par  l'exécution  des  me- 
sures qui  leur  sont  prescrites  pour  rendre  des  bonnenrs  au 
conseiller  de  la  cour  royale  qui  vient  présider  la  cour  d'assi- 
ses .,  et  pour  lui  procurer  un  logement;  5°  par  leur  interven- 
tion pour  Texécution  des  mandats  Aq  comparution,  d'ame- 
ner, de  dépôt,  ou  d'arrêt  décernés  par  les  juges  d'instruction; 
6°  Y^-^r  \e  règlement  da  juge  que  la  cour  royale  est  autorisée  à 
prononcer  dans  le  cas  où  deux  tribunaux  de  police  simple 
sont  saisis  de  la  même  contravention  ;  7°  par  les  poursuites 
des  crimes  et  délits  que  les  maires  exercent  comme  oiliciers 
de  police  judiciaire  ;  8°  enfin  par  les  attributions  conlerées 
aux  cours  pour  prononcer  sur  les  contestations  relatives  à 
l'exercice  des  droits  électoraux. 

§  V.  Rapports  des  maires  avec   les  tribmiaux   de  prem.ière 
instance. 

En  matière  civile.  —  Les  rapports  s'établissent ,  i  '  par  les 
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questions  de  propriété  qui  s'éléveul  sur  les  biens  commu- 
naux., 2°  par  la  vérification  cl  la  rectification  des  registres  de 
Vètutcù'it;  3"  par  les  jugeniens  relatifs  à  des  restitutions  de 
Iruils ,  conformément  aux  mercuriales  du  prix  des  grains^ 
dressées  par  les  maires;  4"  P^r  les  actions  judiciaires  des//o- 
pitaux  et  hospices  civils  en  restitution  de  bieniS  usurpés; 
5°  par  le  recours  que  les  receveurs  municipaux  sont  autori- 
sés à  exercer  contre  les  ordonnateurs  de  dépenses  acquittées 
^ans  autorisation  légale;  6°  par  le  pourvoi  devant  ces  tribu~ 
iiaux  pour  prononcer  sur  les  contestations  relatives  à  l'exer- 
cice des  droits  électoraux  des  électeurs  communaux. 

En  matière  de  police  correctionnelle.  —  Les  rapports  Aes 
maires  s'établissent,  i"  par  l'envoi  au  procureur  du  roi  des 
procès-verbaux  dressés  pour  constater  la  fabrication  et  la 
vente  t^armes  prohibées;  les  délits  commis  dans  les  bourses 
de  commerce  par  des  individus  exerçant  sans  commission  les 
lonctions  d'agens  de  change  et  courtiers  ;  l'état  d'un  cadavre  : 
enfin  tous  les c/imes  et  délits  du  ressort  de  la  police  judiciaire  ; 
2°  par  le  renvoi  au  procureur  du  Roi  des  individus  surpris  en 
flagrant  délit]  et  des  gardes  nationaux  prévenus  d'avoir 
vendu  à  leur  profit  des  armes  de  guerre  et  des  eftels  d'équipe- 
ment, ou  condamnés  deux  fois  pour  refus  de  service;  5°  par 
une  correspondance  directe  avec  le  procureur  du  Koi  et  ses 
substituts,  pour  leur  donner  connaissance  de  tous  les  évcne- 
mens  qui  troublent  l'ordre  public;  4°  par^l'appel  des  jugemens 
du  tribunal  de  police  simple. 

§  VJ.  Rapports  des  maires  avec  les  juges  de  paix. 

Le  maire  est  tenu  de  donner  avis  au  jut;e  de  paix  de  la 
mort  de  tous  les  habitansde  sa  commune  qui  laissent  pour  hé- 
ritiers des  absens  ,  et  de  requérir  son  ministère  pour  l'appo- 
sition des  scellés. 

Il  r.-issiste  lors<|u'il  fait  l'inventaire  At^^  bâtimens  et  ef- 
fets mobiliers  à  l'usage  d'une  cour  ou  d'un  tribuual  sup- 
primé. 

Le  maire  connaît  ,  concurrerammL  avec  le  juge  de  paix ^ 
de  diverses  contraventions  de  police  et  délits:  mais  le  juge 
de  paix  connaît  exclusivement  de  certaines  contra veni ions, 
de  certain»  délits  spécifiés  par  le  Code  d'Instruction  cri- 
minelle. 

Dans  ir  tribunal  de  police  tenu  par  !<•  ju^e  <ic  paix  ,  le  mi- 
iii.>lère  puldic  est  rx(!rcé  par  le  niairi;,()u  |).ir  l'adjoint,  ou 
par  le  ommis-^airc  de  police. 

I,e  maire,    en  cas  d'absence  du   jiii;r  de  paix  ,   donne  tou- 
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Jes  ordres  pour  secourir  les  personnes  et  les  hâlimens  nait- 
fragés. 

U affirmation  des  procès-'verbanx  des  gardes-champêtres 
et  forestiers  ,  et  de  toutes  espèces  de  contraventions  en  ma- 
tières de  police  et  fiscales,  est  reçue  concurremment  par 
les  maires  et  les  juges  de  paix.  L'absence  du  juge  de  paix 
peut  seule  autoriser  le  recours  au  maire  ou  à  l'adjoint,  dans 
certains  cas. 

Les  maires  sont  en  rapport  avec  les  juges  de  paix  pour  le 
jury  de  révision  de  la  garde  nationale ,  qui  est  formé  à  la 
diligence  de  ces  derniers. 

§   VII.  Rapports  des  maires  avec  les  conseils  de  prnd' ' 

hommes. 

Les  maires  conservent  le  procès-verbal  d'élection  de  mem- 
bres des  conseils  de  prud'Iiommes  ,  leur  communiquent  tous 
les  renseignemens  dont  ils  ont  besoin  sur  les  fabriques  et 
ateliers,  leur  fournissent  un  local  pour  leurs  séances,  et  pour- 
voient des  deniers  de  la  commune  aux  frais  d'établissement 
et  d'entretien. 

§  VIII.  Rapport^  des  maires  avec  les  différens  officiers  de 
justice  et  de  police. 

Commissaires  de  police.  —  Ils  sont  subordonnés  aux 
maires  sous  le  rapport  de  la  police  municipale,  mais  indé- 
pendaus  de  lui  dans  l'exercice  des  fonctions  de  police  judi- 
ciaire.—  Le  registre  contenant  la  note  sommaire  des  prucès- 
verbaux,  est  coté  et  paraphé  par  le  maire; —  pendant  les  séan- 
ces d'une  bourse  de  commerce  .,\e  eommissaire  de  police 
peut  y  exercer  la  police,  mais  en  vertu  d'une  délégation  du 
maire. 

Commissaires  prisenrs. —  Le  maire  met  son  %iisa  aux  op- 
positions, saisies  et  significations  de  jugemens  adressées  aux 
commissaires  prisenrs ,  en  cas  d'absence  ou  de  refus  de  leur 
part. 

Huissiers. —  Les, maires  doivent  déférer  aux  réquisitions 
qui  leur  sont  faites  par  les  huissiers  ,  de  leur  prêter  main- 
forte  pour  l'exécution  des  ordonnances  et  jugemens  dont  ils 
sont  porteurs; —  ils  doivent  viser  les  originaux  de  leurs  <7j- 
signations^  exploits  et  citations,  et  recevoir  les  copies  en  cas 
d'absence  des  personnes  qui  en  sont  l'objet. 

Notaires.  —  L'enregistrement  de  leur  acte  de  prestation  de 
serment  est  reçu  par  les  maires,  ainsi  que  le  dépôt  de  leurs 
signature  cl  par;iplir. 
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Section  X.  —  Rapports  des  maires  avec  la  force  publiave 
sédentaire  et  en  activité. 

Sous  le  mot  générique  de  /brce  publique,  on  entend  la 
garde  nationale  ,  la  g'-ndarmerie,  l'armée  de  ligne,  l'armée 
cavale,  les  gardes-cliarapèlrcs  et  fbresiiers. 

Garde  7ialionaU.  — Son  organisalion  ,  sa  composition, 
son  administralioii .  ses  dépenses,  ses  exercices ,  ses  revues 
et  son  service  ordinaire  el  exlraordinaire  sont  sous  l'aulo- 
rilé  des  maires  qui  ont  esseuliellemeut  le  droit  de  la  re- 
quérir. 

Gendarmerie.  —  Ce  corps,  institué  pour  veiller  à  la  sûreté 

Ïmblique,  et  pour  assurer  dans  toute  l'ilendue  du  royaume 
e  maintien  de  l'ordre,  et  rexoculion  des  lois  el  des  actes 
de  raulorilé  publique,  reçoit ,  des  maires^  communication 
des  listes  de  dénombrement  des  liabiians  des  communes, 
pour  surveiller  les  gens  sans  aven,  suspects  et  mal  inten- 
tionnés; correspond  journellement  avec  les  maires  ,  pour  les 
instruire  des  crimes,  délits  et  contraventions  commis  dans 
leur  ti'rriloire  (  pour  concerter  les  mesures  d'ordre  puldic 
dans  l'intérieur  des  villes  et  dans  les  campagnes  ;  pour  don- 
ner et  recevoir  les  signalemens  des  indiviclus  à  arrèier;  pour 
transmettre  avec  rnpidité  les  ordres  du  Gouvernement  el  des 
autorités  civiles,  judiciaires  el  militaires,  adressés  aux.  mai- 
res; pour  prévenir  ou  dissiper  les  nttroupemens  el  émeutes 
populaires. 

yirmre  de  ligne. —  Les  maires  sont  chargés  de  veiller  à 
la  conservation  des  propriétés  îles  militaires  a/^j^/zj  ;  re(juic- 
rcol  les  troupes  pour  prêter  main-1'orle  à  \oi  garde  nationale 
el  à  la  gfniarinerie,  dans  le  cas  île  trouble  ,  d'émeutes ,  d'at- 
tronpeinens  sediiieux  ;  ailminisli  enl  les  bàtimeis  militaires 
a|)partenant  aux  commune.-; ,  dans  \vs  j  laces  de  guerre ,  Ag 
concerl  avec  les  cominandans  d'armes  ou  tlu  génie ,  el  four- 
nissent ,  d'après  les  ordres  du  nniiislie  île  la  guerre,  un  lo- 
gemenl  aux  gouverneurs  de  ces  places,  deli vient  tous  cer- 
liiicals  de  bonne  conduite  el  de  vie  aux  militaires  qui  on  ont 
besoin. 

Ils  fournissent  les  champs  de  manœuvres  aux  corps  qui 
sont  en  garnison  dans  la  commune;  font  exécuter  les  rer/ui- 
sitioiis  lie  clievaux  ,  de  vivres  ,  de  fourrages  nécessaires  au 
servici;  militaire;  surveillent  le  placement  ,  ch<  z  les  cultiva- 
teurs ,  des  chevaux  monietitanémenl  iiiulilesà  l'artillerie; 
inspectent  et  vérifienl  les  congés  des  militaires,  cl  visent 
leurs  feuilles   de  routes;  prêtent  leur  rainisicre  au   service 
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des  corn> ois ,  charrois  el  transports;  pourvoient  aux  répara- 
lions  et  à  Ve'^lreùea  àes  corps-de-ffarde ;  entreiienuent  une 
correspondance  directe  avec  les  commandans  des  troupes 
de  ligne,  pour  tous  les  objets  de  service  militaire  qui  sont 
dans  leurs  attributions;  surveillent  les  déserteur's  ,  el  les  fout 
arrêter. 

Ils  reçoivent  les  engagemens  volontaires  ;  regularisnnt  les 
actes  de  re/^/^//-fzV77  dt^s  nulilaires,  par  leur  insciiplion  sur 
les  regiïtres  publics;  reçoivent  ies  d.claralions  des  militaires 
étrangers  qui  se  (ixenl  en  France;  iulrrviennenl  dans  les 
expr;)priations  jugées  nécessaires  dans  les  pi.ices  de  guerre 
el  portes  miliiairt's;  prennent  les  g-a/v/^j-c///i//z/;eit/vj  parmi 
les  aticitns  niiliiaircs  ;  l'endent  les  fionneurs  publics  aux 
généraux  et  olfieiers  su|)érieurs  dans  les  places  ,  villes  et 
communes  soumises  à  leur  commandement;  procurent  le 
logement,  le  casernement  et  les  lits  militaires  aux  troupes. 

Us  dressent  les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens 
■cour  ly  recrutement  àe  l'armée,  et  concourent  à  tontes  les 
opéralions  du  tirage  au  sort,  des  conseils  de  révision,  et  de 
l'appel  di'S  jminps  soldats  au  çervice  d'aciivité. 

jj'aulorilé  mi'itaire  ne  prend  le  commandement  des  dé- 
tacbemens  tie  la  garde  nationale  que  sur  la  réquisition  de 
l'auloriié  civile. 

u4rmée  navale.  —  Les  nraires  président  les  assemblées  te- 
nues pour  la  nomination  des  syndics  des  classes  des  gens  de 
nier,  et  concourent  au  recrutement  de  l'armée  navale  par  la 
voie  de  l'inscription  maritime. 

Ils  procurei'.t  le  logem'^nt  aux  matelots  et  marins  attachés 
à  la  marine  royale  .,  voyageant  avec  coiigé  ;  sont  chargés  de 
surveiller  les  enrôleniens  pnur  le  service  du  corps  royal  de 
la  marine;  reçoivent  le  serment  des  capitaines  et  lieutenans 
des  ports  de  mer. 

Gardes  cfiampctres  et  forestiers.  —  Les  rapports  des 
maires  avec  les  gardes-champèlres  et  forestiers  s'établissent, 
ï"  pour  les  services  de  police  et  de  justice  municipale  dont 
ils  sont  chargés  pour  informer  les  maires  des  crimes,  des  dé- 
lits et  des  contraventions  dont  ils  ont  connaisance;  pour  ar- 
rêter les  déserteurs  el  les  individus  échappés  des  galères;  2° 
par  les  réquisitions  qu'ils  font  aux  maires  ou  adjoints,  de  le^ 
flj.r/.rfer  dans  la  perquisition  des  i^oz'j  coupés  en  délit;  S"*  par 
l'afrirmation  de  leurs  procés-verùaax  ,  de  délits  de  chasse^ 
el  forestiers. 

Sectiow  XL- — Rapports  des  maires  avec  les  ministres  des 
cultes  religieux. 

Culte  catholique, —  Les  maires  sont  chargés  du  soin  d'as- 
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suror  le  service  des  annexes  et  chapelles  accortlées  aux  com- 
munes privées  de  cure  ou  de  succursale;  de  In  police  des  as- 
sociations et  congn^galions  religieuses;  de  la  surveillauct? 
de  l'eséculion  des  dittérens  tarifs  des  hancs  el  chaises  dans 
les  églises;  de  !a  délivrance  de  l'extrait  de  l'acte  de  mariage 
civil  pour  la  cérénioTiie  religieuse  de  la  bénédiction  nuptiale; 
et  de  la  police  des  inhumations  dans  les  cimetières. 

Jls  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  de  chapelles  et 
oratoires  pari iculiers,  et  ont  le  droit  de  faire  fermer  ceux, 
non  autorisés.  Ils  ont  cgclement  celui  de  défendre  de  sonner 
\es  cloches  pour   toute  autre  cause  que  le  service  divin. 

Ils  concertent  avec  les  archevêques^  évoques,  curés  et  des- 
servans  tout  ce  qui  tient  au  service  du  culte  catholique , 
l'administration  des  hiens  des  fabriques  paroissiales ,  le 
paiement  des  dépenses  de  construction  et  de  réparation  des 
églises. 

Ils  rendent  les  honneurs  aux  archevêques  et  évoques  ,  à 
leur  entrée  ilans  leurs  diocèses. 

Les  quêtes  dens  les  églises,  les  troncs  qui  y  suul  placés, 
sont  sous  leur  inspection  et  surveillance. 

Cultes  non  catoliques.  —  JiCS  nssemhlées  extraordinaires 
lies  consistoires  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  la  permission  des 
maires.  J^eur  autorisation  est  nécessaire  aux  consistoires  pour 
exercer  ou  affermer  le  droit  de  fournir  les  voitures  ,  tentures , 
etc.,  pour  les  enterremens. 

CHAPITRE  II. 

"Rapports  des  maires  avec   leurs  administres  ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  attributions  d' administrateurs . 

Section  I".   —  Agriculture, 

Les  maires  chargés  spécialement  de  concourir  à  la  pros- 
périté de  V agriculture  ,  veillent  à  la  conservation  des  semen- 
ces ,  des  engrais,  des  instrumens  aratoires,  des  récoltes  et 
des  plantations;  font  des  rcglemens  pour  les  bans  de  ven- 
danges ;  enc  luragent  la  propagation  de  l'espèce  des  <?//(?- 
vaux  cl  i\rs bestiaux  ;  \)ro\.ic^tin\.  la  lil)erl('  des  clôtures  des 
hahilations;  secondent  de  tout  leur  pouvoir  les  desséchemens 
el  dcftichemens  ;  fixent  le  lems  delà  clôture  des  fuies  et  co- 
lom,biers  y  ctc 

Section   IL   —   Biens ^  revenus ^  dépenses  et    comptabilité 
des  communes. 

Les  maires  peuvent  éiahlir,  au  profit  de  leurs  communes, 
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des  fours,  ùes  moulins  ,  des  pressoirs;  mais  ces  banalités  ne 
sont  point  exclusives.  Elles  forment,  non  un  privilège,  mais 
une  branche  de  revenus  communaux.  Ils  dressent  et  passent 
les  baux  des  biens  des  communes . 

I.a  réintégration  des  communes  dans  la  possession  desbie?is 
cormnjinaii.x  usurpés  est  confiée  à   leur  surveillance. 

Ils  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la  gestion 
et  administration  de  tout  ce  qui  tient  à  la  comptabilité 
communale  en  dépenses  et  recettes  ^ç.\.  ÙlQ  la  délivrance  de 
mandais  de  paiement  de  toutes  les  sommes  acquittées,  des 
deniers  de  la  commune,  par  le  receveur  municipal ,A\i^vhs 
le  budget. 

Section   III.  —  Bois   et  forets, 

L.es  bois  et  forêts  de  l'Etat  des  communes,  des  établisse- 
luens  publics  et  des  particuliers,  sont  mis  sous  la  sauve-garde 
des  maires  et  adjoints  pour  tout  ce  qui  tient  à  leur  conser- 
vation, à  leur  entretien,  à  leur  adjudicatiou,  à  leur  exploi- 
tation en  coupes  réglées  et  ordinaires.  \J abattage  des  arbres 
et  la  réserve  des  baliveaux  prescrits  par  les  lois  sont  sous 
leur  surveillance  spéciale. 

Section  IV.  —    Chemins  publics. 

I^a  surveillance  des  chemins  publics  ou  grandes  routes  ,  des 
chemins  vicinaux  et  de  hallage,  l'inspection,  la  vérification 
de  tous  les  travaux  de  construction,  de  réparation  et  d'entre- 
tien sont  de  la  compétence  des  maires  et  des  adjoints;  ils  doi- 
vent veiller  surtout  à  l'exécution  des  lois  et  des  règlemens  qui 
ont  assuré  deux  grands  moyens  de  conservation  des  roules;  les 
barrières  de  dégel  et  la  largeur  des  jantes  des  roues  des  ?;oz- 
tures  à  raison  de  leur  chargement. 

Section  V.  —  Commerce. 

Encouragement ,  protection  et  surveillance.  Ces  trois  mots 
sont  l'esprit  des  lois  et  des  règlemens  rappelés  dans  cet  ou- 
vrage ,  et  qui  tracent  aux  maires  et  aux  adjoints  letîrs  droits 
et  leurs  devoirs  relativement  au  commerce  ,  dont  aucune 
branche,  dont  aucune  profession  n'est  étrangère  à  leurs  attri- 
butions. 

Ils  doivent  encouragement  et  protection  à  tous  les  élablis- 
semens  .  à  toutes  les  entreprises  et  à  toutes  les  institutions  d'u- 
tilité publique,  tels  que  ies  abattoirs  ^  V approvisionnement 
des  communes,  en  ^r«î«j,  farines,  fourrages  et  denrées;  les 
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aLelier s ^  fabriques  et  manufactures  •^Xç'S,  coT^ov&\\or\%  for- 
mées pour  régulariser  le  servict^  des  boucheries  et  de  la  bou- 
langerie'y  les  chantiers  de  bois  de  cbauif.ige  et  de  construc- 
tion, les  brasseries  e(  distilleries j  les  bourses  et  chambres 
de  commerce'^  les  découvertes  qui  sont  Je  fruit  de  l'ituluslRie  , 
el(|ue  le  Gouvernement  réconipinse  par  des  brevets  cCinven- 
tion;  l'ouverture  des  canaux  \  l'exploitation  éa  carrières , 
i\es  cra)  ères  -,  des  marnières  ,  des  mines  et  des  tourbières  ;  les 
entrepôts  y  Us  fabriques  à  m,elier  exJiUitures ,  les  fonderies  ; 
h'&  forges  ei  fourneaux 'y  \cs  foires ,  ha/les  et  marchés  pu- 
hlic<;  les  montS'de-pieté ,  \es  moulins  a  eau  et  à  vent,  les 
papeteries,  lesphannucies ,  les /jrzVw^j  d'encouiagcnienl,  les 
verreries  ,  et  i;éuéraienieul  toutes  l(S  usines. 

Leur  surveilla:;ce  doit  s'('l«'ndre  à  tous  les  élablissemen» 
publics  el  particuliers,  à  la  (Vdirication  ,  à  la  vente  île  tous  les 
oitjpis  qui  iiiici  esseiil  la  salubrité,  la  sûreté  et  la  morale  pu- 
blique, leisqut^  V  affinage  y  les  armes  de  guerre  el  de  chasse; 
Jps  auberges  y  JiôteLLeries  et  maisons  garnies  ;  la  bijouterie  et 
V orfèvrerie.,  les  boissons ,  \i^s  cabarets  ■,  \cs  cafés ,  les  cartes  ai 
jouer;  les  contrefaçons  d'ouvrages  littéraires  el  de ///tfr<^«ej 
fies  fibricans;  les  eaux  minérales  ^  \es  estampes-^  les  étalages 
mobiles  ,  les  fournitures  pour  le  service  public;  \9S  fruits  ^  le 
gibier  el  XasTolaiUes'^  les  huiles;  X imprimerie  et  la  librairie', 
ie  lait  y  les  légumes  ^  les  limonadieis  ,  les  maison  de  prêt  \  les 
maichandises  [irohibées;  la  niarcjue  d'or  et  d'argent  qui  ga- 
rantit le  litre  des  matières  el  ouviaj^es  d'or  el  d'argent;  les 
patentes  .'  les  poids  et  mesures .,  les  poudres  et  salpêtres  ;  les 
poissons  d'eau  douce  el  de  mer,  le  tabac ^  le  vinaigre  el  les 
voitures  de  transport  des  marchandises. 

.Section  VI  —  Compagnies  d'assnra,nccs. 

I^es  maires  d('livrenl  des  certificats  de  vie  exigés  des  ac- 
tionnaires et  rentiers  des  com[i.ignie»d'assuranccs.  —  ainsi 
que  les  cerlificals  relatifs  dox  incendies  pour  les  propriétés 
assurées. 

Section  "VII.  —  Contributions  directes  et  indirectes. 

Contributions  directes.  \,cs  maires  concourent  à  l'assielto  , 
à  la  répartiiion,  a  l'atl judication  et  à  la  perception  i\vsconiri- 
butions  foncière,  personnelle  cl  mobilière,  des  j)ories  et  fe- 
nêtres el  «les  patentes;  ils  reçoivent  el  transmellent  avec  leurs 
observations  et  avis  les  demandes  en  décharge  ,  dégrèvement, 
remise  et  modération. 

Ils  secondent,  de  tout  leur  pouvoir,  les  porteiirs  dé  con>- 
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traintes  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  relatives  aux  con- 
tribuables en  reiard,  el  aux  ;oe/'c^yc;^e//rj  prévenus  de  iiéi^li- 
gence  ou  de  diverlisseraent  de  deniers. 

Ils  reçoivent  les  déclarations  des  fabricans  à  métier  et  fiia- 
teurs,pour  la  fixation  du  droil  de/;«/e///^,  et  donnent  leur 
avis  sur  le  classement  des  professions  assujélies  à  ce  droit. 

Toutes  les  opération  du  caû^aj^rese  font  sous  leur  direction, 
et  ils  reçoivent  les  observations  et  les  réclamai  ions  des  propri- 
étaires à  cet  égard.  Les  contributions  directes  qui  confèrent 
le  flroit  électoral  sont  la  contribution  foncière  ,  les  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et 
tVnèlres,  les  redevances  fixes  el  proportionnelles  des  mines, 
l'impôt  des  jiatentes  et  les  supplémens  d'impôt  de  toute  na- 
ture connus  sous  le  nom  de  centimes  additionnels,  i^yirt,  4 
de  la  loi  du  19  avril  j85i,  sur  les  Elections^ 

Contributions  indirectes.  L'établissement,  la  perception  et 
J'administi-ation  des  oc^rcj/y  municipaux ,  des  droits  sur  les 
^o/j.fo/zj,  sont  de  la  compétence  municipale;  les  maireset  les 
adjoints  sont  investis  de  toute  l'autnrilé  nécessaire  pour  re- 
chercber  el  poursuivre  \<  s  contraventions  relatives  à  ces  droits, 
ainsi  que  celles  qui  concernent  les  cartes,  \e.%  douanes ^  ['en- 
registrement, \e  timbre,  la  marque  d'or  et  d'argent ,  le  sel  ^ 
\e  tabac  y  les  voitures  el  droits  de  roulage,  etc. 

Sous  tous  ces  rapports,  les  fabiicans,  les  débilans,  les  con- 
tribuables, prévenus  ou  coupables  de  contravention,  doivent 
adresser  aux  maires  les  réclamations,  observations,  plaintes 
et  demandes.  ^ 

Section  YIII.  — Electeurs,  Elections  et  Exercice  des  droits 
électoraux. 

Les  maires  sont  chargés  de  la  formation  des  listes  des  élec- 
teurs communaux  ,  de  la  présidence  et  de  la  tenue  des  assem- 
blés convoquées  pour  la  nomination  des  membres  des  corns 
municipaux,  de  l'examen  des  réclamations  des  élecieurs  «l 
des  décisions  y  relatives.  Voy.  ci  dessus  Section  111. 

Section  IX.  . —  Hôpitaux  et  Hospices  ci^'ils ,  Bureaux  de 
charité  et  Secours  publics. 

Les  maires  ont  de  droit  la  présidence  dH*s  bureaux  d-?  cha- 
rité. En  cette  qualité,  ils  sont  les  dispensiiteurs  des  secours 
que  réclament  les  pauvres,  les  malad.'s.  les  vieillards .  les  in- 
firmes, les  invalides.  Les  soupes  économiques,  diles  h  la  Rum- 
^r^  leur  offre  un  puissant  moyeu  de  secours.  Ils  ont  le  droit 
Je  faire  transférer  les  en/ans  trouvés  dans  les  hôpitaux.  La 
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loi  leur  attribue  celui  de  présidera  l'adjudication  publique  Jiu 
rabais  des  conslruciions,  reconstructions  el  réparlitioos  des 
bâtimens  de  ers  élablissemens  de  charité. 

Ils  sunt  ,  auprès  àe?,  autoriti'S  administratives  supérieures, 
les  intcrprcles  des  demandes  de  secours  que  forment  Ifs  cul- 
tivateurs, les  propriétaires  el  les  fermiers  qui  ont  essuyé  des 
perles  par  l'intenipérie  des  saisons,  ou  par  les  ravages  de  la 
guerre. 

Section  X.  —  Instruction  publitjue ^  belles-lettres ,  science 

et  arts. 

La  surveillance  des  écoles ^  le  choix  des  maîtres,  l'examen 
de  leur  moralité  el  de  leur  instruction  ,  leur  traitement,  sont 
dans  les  attributions  de  la  corapélfnce  municipale. 

Les  maires  proposent  les  candidats  aux  bourses  commu- 
nales ^  fX^n^  les  collèges  royaux,  ordonnancent  le  paiement  de 
ces  bourses  et  président  le  concours;  sont  membres  du  bureau 
chargé  de  recevoir  les  comptes  des  dé()»'nses(les  collèges  com- 
munaux;  délivrent  les  certilicais  po\»r  l'admission  des  sourds- 
muets  dans  les  établissemeiis  destinés  à  leur  instruction. 

Leur  autorisation  est  nécessaire  aux  éludians  des  facultés 
de  droit  el  de  médecine  qui  veulent  former  entre  eux  des  as- 
sociations. Us  sont  chargés  de  la  conservation  desbiblifHbè^ues 
publiques ^  et  de  tous  les  monumens  des  arts. 

Section  XL  —  Mines,  minières ,  carrières  et  eaux 
minérales. 

Les  maires  surveillent  l'ouverture  et  rexploilalion  descar- 
Les  affiches  de  demandas  en  concession  de  mines  ^   leur 
publication  ,    ainsi  (|ue  «  elles  relatives  à    l'établissement  de 
fourneaux  ^forges  et  usine  s  ^  sontconfiées  à  leurs  soins. 

ils  concoui  cm  à  l'assiette  et  à  la  répartition  des  redevances  , 
sur  le^  mines;  cotent  ri  paraphent  les  registrescpu  servent  de 
c<jntrôle  des  ouvriers  employés  aux  travaux  des  mines. 

i.a  polie»*  de  ces  travaux,  les  moyens  de  prévenir  les  ac- 
cidens,  ou  lie  diriger  \t:>  secours  lorsqu'il  eg  est  survenu , 
sont  confiés  à  leur  surveillance. 

Ils  assistent  a  la  passation  des  baux  à  ferme  des  eaux  mi- 
nérales qui  appartiennent  à  l'Etal. 

Section  XII.  —  Monnaies  et  matières  d'or  et  d'argent. 

Les  maires  reçoivent  les  déclarations  relatives  à  Va/finage 
de  l'or   et  de   l'argenl  ;    connaissent  du  refus  de  recevoir  les 
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monnaies  nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours;  ont  le  droit  d'apposer  les 
scellés  chez  les  personnes  prévenues  de  fabrication  défausse 
monnaie. 

Ils  assistent  les  préposés  chargés  de  vérifier  le  titre  des 
ouvrages  et  matières  d'or  el  d'argent  chez  les  orfèvres  ,  bi- 
joutiers et  joaillers. 

Section  XIII.  —  Navigation  intérieure. 

La  liberté,  la  sûreté  de  la  navigation  intérieure  faisant 
partie  des  attributions  et  de  la  compétence  municipale,  les 
maires  pourvoient  à  la  conservation  des  balises^  amers, 
tonnes,  et  autres  signes  qui  indiquent  les  passages  dange- 
reux des  fleuves  el  rivières  ,  et  des  côtes  de  la  mer  ;  des  digues 
et  ouvrages  d'art  et  défensifs  des  canaux  navigables  et  flot- 
tables,  et  Aes  fleuves  et  rivières.  Us  ont  le  droit  de  faire 
démolir  les  écluses  ^  bâtardeaux,  moulins  et  usines  qui 
gênent  le  cours  de  l'eau  ,  ou  qui  ont  été  établis  sans  au- 
torisation. 

Ils  délivrent  les  certificats  de  capacité  exigés  des  mari- 
niers et  gens  de  rivières  pour  la  conduite  des  bacs  et  ba- 
teaux. 

Section  XIV.  —   Travaux  publics. 

Les  travaux  publics  i^\  ont  pour  objet  les  édifices,  che- 
mins, ponls  et  autres  propriétés  commimalcs,  sont  adjugés 
publiquement  au  rabais  par  les  maires,  sont  conduits  et  di- 
riges sous  leur  inspection  et  surveillance,  en  vertu  du  droit 
inhérent  à  leurs  titre  et  fonction;  mais  les  travaux  publics 
connus  sous  la  dénomination  àît  ponts  et  chaussées^  n'entrent 
que  par  délégation  dans  les  attributions  des  maires,  qui  sur- 
veillent les  ouvriers,  font  les  réquisitions  des  voitures,  che- 
vaux ,  bateaux,  etc ,  nécessaires  pour  le  transport  des 

matériaux,  el  fixent  les  salaires  des  ouvriers. 

CHAPITRE  III. 

Rapports  de-i  maires  avec  leurs  administrés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  d' officiers  de  l' état-civil. 

Parmi  les  attributions  des  maires  celles  qui  les  mettent 
le  plus  souvent  en  rapports  avec  leurs  administrés  est  la  te- 
nue des  registres ,  et  la  rédaction  des  actes  de  l'état-civil , 
sur  lesquels  repose  l'état  des  personnes,  et  qui,  par  un  titre 
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aulhenllque  à  I»  possession ,  g;aranlisspnt  les  cilojens  contrô 
la  perte,  les  ouiissions ,  ou  l'inexaclilude  des  litres  domes- 
liqups. 

Par  les  déclarations  de  naissance,  ou  l'officier  de  l'êlat- 
civil  se  trouve  en  rapport  avec  le  pore  de  IVnfant ,  ou  ,  à 
défaut  du  père,  avec  les  «locleurs  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie, sages  femmes,  of(iciers  de  santé,  ou  autres  personnes 
<|ui  ont  assisté  à  l'accouchement;  et  lorsque  la  mcre  rst 
accouchée  hors  de  son  domicile,  avec  la  personne  chez  qui 
pli»  est  accouchée;  enfin  -avec  les  deu\  témoins,  qui  ne  peu- 
vent être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt-un  ans  au 
moins  ,  parens  ou  autres^  el  choisis  par  les  personnes  inté- 
ressées. 

Les  actes  de  mariages  multiplient  ses  rapports  par  la  réu- 
nion des  formalités  que  la  loi  prescrit  :  les  deu\  publica- 
tions ,  qui  se  font  à  huit  jours  d'intervalle,  uu  jour  de  di- 
manche; avant  la  célébration,  les  actes  d'opposition,  lors- 
qu'il y  en  a ,  qui  se  signifient  à  l'oHicier  de  l'état  civil  j  la 
main-levée  nécessaire  pour  célébrer  le  mariage;  les  certifi- 
cats de  non  opposition,  les  actes  de  notoriété  exigés  pour 
suppléer  à  un  acte  de  naissance  qu'une  ôes  parties  ne  peut 
produire;  les  actes  authentiques  du  consentement  des  pcro 
et  mère,  ou  les  actes  respectueux  qui  les  remplacent ,  les 
dispenses  de  ban,  et  d'âge;  la  levée  des  prohibitions  de 
mariage  à  raison  du  degré  de  parenté;  les  oppositions  et  leur 
main-levée. 

Pour  les  actes  de  décès,  les  rapports  de  l'officier  de  l'état- 
civil  avec  ses  administrés  sont  plus  variés  à  raison  des  dé- 
cès survenirs  dans  une  maison  particulière  ,  dans  les  hôpitaux 
civils  et  militaires,  dans  les  maisons  publiques,  dans  les  pri- 
sons, par  suite  d'exécution  à  mort,  pa.i  accident ,  ouavecdes 
signes  indices  de  mort  violente. 

Les  actes  d'adoption  s'inscrivent  à  la  réquisition  de  l'adop- 
tant ou  <le  l'adopté  ,  sur  le  vu  d'une  expédition  en  forme  de 
l'arrêt  de  la  cour  royale,  qui  a  admis  l'adoption. 

Les  maires,  comme  officiers  de  l'état-*  ivil ,  donnent  avis 
du  décès  des  légionnaires  ,  au  grand  chancelier  de  la  Légion- 
il'honneur,  rt  d"S  titulaires  de  majornt~s  ,  à  la  commission  du 
sceau. 

lis  reçoivent ,  en  la  même  qualité,  les  actes  î\^ engagement 
volontaire  pour  le  service  militaire  ,  el  celui  tles  sœurs  hos- 
pitalières pour  la  vie  religieuse. 

Ils  sont  autorisés  à  refuser  leui'  ministère  pjur  marier  les 
nègres. 

fis  sont  également  autorisés  à  faire  le  mémo  refus  aux; 
•ous-officicri  et  »o!dats,  ainsi   qu'aux  jeunes  gens  lomlx's  au 
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•orl  pour  le  recrutement ^  lorsqu'ils  ne  juslilient  pas  de  l'au- 
torisalioa  prescrite  par  les  règiemens  militaires. 

CHAPITRE  IV- 

Rapports  des  maires  avec  letirs  administres ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  et 
déjuges  de  police. 

\.  Les  maires,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  re- 
çoivent les  rapports  ,  les  plaintes^  les  dénonciations  rela- 
tives aux  crimes,  aux  délits  et  aux  contraventions;  dressent 
Aes  procès-verbaux  où  ils  constatent  la  '  nature  et  les  cir- 
constances de  ces  crimes,  délits  et  contraventions,  le  tems 
et  le  lieu  où  ils  ont  été  commis,  les  indices  et  les  preuves  à 
la  charge  de  ceux  qui  en  sont  présumés  coupables.  Ils  ont 
le  droit  de  délivrer  des  mandats  d'amener,  de  comparution, 
de  dépôt. 

Aucun  crime,  aucun  délit  n'est  étranger  à  leurs  recher- 
ches; mais  la  poursuite  n'en  appartient  qu'aux  procureurs 
du  Roi,  auxquels  ils  transmettent  de  suite  les  renseigne- 
mens  qu'ils  ont  pris,  quils  accompagnent  lorsqu'ils  se 
transportent  dans  la  commune,  et  dont  ils  signent  le  pro- 
cès-verbal. 

lies  procès-verbaux  des  contraventions,  avec  les  pièces  et 
renseignemens,  sont  remis  dans  les  trois  jours  à  l'oflicier  qui 
remplit  les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de 
police. 

II.  Les  maires,  comme  juges  de  police,  connaissent  de 
toutes  les  contraventions  commises  dans  l'étendiie  de  Inur 
commune,  et  que  la  loi  a  déclarées  passibles  d'une  amende 
qui  n'excède  pas  i5  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  au  plus. 

Sont  exceptées  les  contraventions  attribuées  exclusive- 
ment aux  jugea  de  paix,  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Ils  citent  à  leur  tribunal  de  police  les  contrevenans  et 
les  témoins  par  un  simple  avertissement ,  sans  ministère 
d'huissier. 

IjC  ministère  public  est  exrrcé  par  l'adjoint  ,  et,  en  son 
absence,  par  un  membre  du  conseil  municipal,  désigné  à 
cet  effpt,  pour  ime  année  entière,  par  lo  procureur  du  Roi. 

Les  f.)nction5  de  greffier  sont  remplies  par  un  citoyen  que 
le  maire  propose,  qui  prèle  serment  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  qui  reçoit  pour  ses  expéditions  les 
tmolumens  attribués  au  greffier  du  juge  de  paix. 
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"Matières  diverses  de  police  qui  entrent  dans  les  attributions 
des  maires  et  des  adjoints,  et  qui  sont  l'objet  d'articles 
particuliers  dans  l'ouvrage. 

Police  générale. —  Affiches,  armes,  assassinais,  assem- 
blées publiques,  attentais  à  la  liberté  individuelle  ,  allrou- 
pemens  el  (meutes,  avis  imprimés;  bagarres,  barres  et  pin- 
ces ,  brigandage ,  cadavres  ,  cannes  à  dard ,  clameur  publique, 
coaiilions,  cocarde,  complots,  condamnés  à  la  détention  ou 
aux  fers,  contrebande,  contrefaçons,  contumaces,  crieurs 
publics,  crimes  ei  délils,  cris  séditieux;  dénombrement  des 
nabitans,  dénonciation,  dépôts  de  mendicité,  désarmement, 
déserteurs,  détentions  arbitraires,  disputes  et  rixes  ,  duels; 
enfans  abandonnés;  flagrant  délit,  forçats  libérés,  -force  pu- 
blique; gens  sans  aveu;  haute  police  (  surveillance  de  lai; 
imprimerie  el  librairie;  jeux  de  basard  ;  journaux;  liberté 
individuelle  ri  de  la  presse;  loteries  particulières;  maisons 
de  prêt,  mendicité  et  vagabondage,  monnaie  (fausse);  passe- 
ports; poids  el  mesures;  port  d'armes,  prisons;  sorciers  et 
devins;  ihéàtres,  spectacles  et  jeux  publics;  vol. 

Police  des  mœurs.  —  Bains  publics;  chanteurs  publics; dé- 
bauche (  femmes  et  lieux  de  );  dessins;  estampes;  gravures  el 
images;  maisons  de  refuge,  mœurs  publiques. 

Police  de  la  religion.  —  Bancs  et  chaises  dans  les  églises; 
cbapelles  domestiques  el  oratoires  particuliers,  cimetières, 
cloches,  cultes  catholiques  et  non  catholiques  ;  dimanches 
et  fêles  (célébration  des  );  fabriques  des  églises;  pain  bénit; 
quêtes  dans  les  églises. 

Police  rurale  et  forestière.  —  Abattage  d'arbres,  arbres; 
baliveaux,  bans  de  vendange,  bergers,  bestiaux,  bêles  fauves, 
bois  et  forcis,  bornes,  bruyères;  carrières,  cbanvre  (  rouis- 
sage du  ),  chasse,  chevaux  ,  chèvres  ,  colombiers  et  pigeons, 
cours  d'eau  ,  coulresde  charrues,  cultivateurs;  défrichemens 
et  dess('chemens;  écheniliage,  enclos  (  terrains  ),  épizoolies, 
étangs;  fossés;  gazons,  glandée,  grains,  grapillagcs  ,  gref- 
fes des  arbres;  habitations  voisines  des  forêls ,  haies,  han- 
netons, haras;  iustrumens  aratoires;  labourrurs ,  landes  et 
terrains  vagues,  loups  (  chasse  aux  );  mares,  meules  de 
grains,  mines,  moulins  à  eau  età  vent;  parcours,  pâturage, 
pèche,  pépinière,  pieds-cortiiers  ;  ralelage,  récolles;  sources; 
tourbières,  troupeaux. 

Police  de  salubrité.  —  Abattoirs  ,  animaux  malades  et 
morts,  asphyxie  ,  ateliers;  fabriques  el  manufactures  à  odeur 
insalubre  et  inc  >mmode;  boissons,  boucheries,  boulangerie; 
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canards,  charlatans,  cimetières  et  inhumations,  claveau,  co-  _^ 

chons  ,  comestibles,  commodo  et  incommodo  (  procès-verbal 
de  );  denrées;  épidémies;  fonderies,  fosses  d'aisances  et  vi- 
danges; fruits,  fumiers;  laboratoires  d'anatoraie,  lait,  la- 
pins, légumes;  maisons  de  santé,  pharmacie,  poissons  d'eau 
douce  el  de  mer;  remèdes  secrets;  vaccine  ,  vases  et  ustensiles 
de  cuivre  ,  vinaigre  ,  volailles. 

Police  de  sûreté.  —  Abat- jour  ,  abreuvoirs,  affinage  ,  arti- 
fices (  pièces  d'  ),  auberges  et  hôtelleries;  bacs,  balises, 
bourses  de  commerce,  boutiques,  bruits  nocturnes  et  chari- 
varis: cabarets,  cafés  ,  caries  à  jouer,  cheminées  et  fours  ,  che- 
vaux, chiens,  clôtures  des  habitations,  cochers,  colporteurs; 
commissaires  de  police,  coupoirs;  débâcles,  dégradations, 
feu  ,  foires  et  marchés,  forges,  fouilles,  fous  et  furieux;  in- 
cendies ,  inondations  ,  ivrognerie;  naufrages,  nojés;  officiers 
de  sauté,  ouvriers  et  apprentis;  perquisitions  et  visites  domi-  -A, 

ciliaires,  pompiers,  poudres  et  salpêtres;  secours  en  cas 
d'accidens;  tabagies;  usines  ,  voilures  de  roulage,  vo^fa- 
geurs. 

Police  de  la  voierie.  —  Alignemens ,  appuis  en  saillie  , 
avant-corps  de  maisons  ;  balayage ,  balcons  ,  bancs  sur  la  voie 
publique,  barrières  de  dégel,  bornes  ,  boues  et  immondices, 
bouteilles  et  verres  cassés,  caves  ,  chemins  publics,  vicinaux 
et  de  halage,  citernes,  constructions  et  ré[)arations ,  cou- 
vreurs et  maçons  travaillant  sur  la  voie  publique,  curage, dé- 
combres et  gravois;  démolitions;  éclairage  el  illuminations, 
égouls,  enseignes  de  boutiques;  étaies,  étalages  mobiles, 
éviers;  fenêtres;  gouttières;  pavé,  perches  saillantes  dans  les 
rues;  pierres  et  et  moellons,  promenades  publiques ,  puits, 
saillie  sur  la  voie  publique;  voie  publique. 

CHAPITRE  V. 

Attributions  des  conseils  municipaux. 

IjCS  conseils  municipaux  élahVis  dans  chaque  commune, 
et  composés,  à  raison  de  la  population,  de  dix,  vingt  ou 
trente-six  membres  au  plus  se  réuniront  quatre  fois  l'année  au 
commencement  des  mois  de  février  ,  mai,  août  et  novembre. 
Chaque  session  peut  durer  dix  jours,  mais  ils  peuvent  être 
convoqués  extraordinairement  par  ordre  du  préfet. 

Il  est  de  l'essence  de  l'institution  de  ces  conseils  de  délibé- 
rer,  de  donner  leur  avis  sur  les  objets  d'administration  qui 
leursont  proposés  parleraaire,  ou  qui  leur  sontsoumis  par  l'au- 
torité administrative  supérieure.  On  peut  regarder  cependant 


•i?o  APPENDICE. 

comme  allribulions  spéciales  le  droit  que  quelques  lois  et 
quelques  rèijleiTicns  d'adminislration  publique  leur  confèrent, 
«l'entendre  et  de  pouvoir  déballre  les  comptes  des  recettes  et 
c^tî/je/zjsj' municipales  rendus  par  les  maires  et  par  Ivs  rece- 
veurs Tniinicipaux  ;  de  régler  le  partage  des  affouages  ,  pâ- 
tures ,  récoltes  et  fruits  communs;  de  régler  également  la  ré- 
partition des  travan:c  nécessaires  à  l'entretien  et  aux  répara- 
lions  des  propriétés  qui  sont  à  la  charge  Atf,  habitans;  de  con- 
courir à  l'exercice  du  droit  de  nonination  aux  bourses  com- 
munales dans  les  collèges  royaux  ;  d'adresser  une  députa- 
n'on  au  roi ,  d'après  une  délibération  qui  leur  a  été  soumise; 
de  ratifier  le  choix  à.ft^ gnrdes-cliampètresi~i\\.  par  le  maire;  de 
renvoyer  au  préfet  les  pièces  fausses  d'un  receveur,  sur  les- 
quelles ils  refusent  d'allouer  la  somme  demandée. 

Les  objets  que  les  lois,  les  décrets  et  les  ordonnance» 
du  roi  ont  soumis  à  leur  délibération  ,  et  sur  lesquels  ils 
doivent  donner  leur  avis  ,  impriment  à  ces  conseils  un 
grand  caractère  d'intérêt  et  d'utilité  pour  l'ndministratioa 
municipale. 

Ces  objets  sont  les  achats  à  l'usage  de  la  commune  proposé» 
par  les  maires,  les  acquisitions ^  aliénations,  échanges  et 
ventes  d'immeubles,  et  \es  emprunts  ;  les  actions  judiciaires 
et  IfS  procès  à  soutenir  ou  à  entreprendre;  l'empreinte  des 
armes  de  guerre  fahr'i(]\iécs  dans  la  commune;  les  bans  de 
vendange;  les  constructions,  reconstructions  et  réparations 
«les  bAtim.ens  des  hospices  ,  la  disposition  des  hàtirnens  Tnili- 
/'«/r<?j  appartenant  à  la  commune;  la  passation  des  baux,  à 
longues  années  des  hospices,  et  leur  comptabilité;  la  mi«e  en 
terme  par  baux  ordinaires  «les  bii'.ns  comm-unaux  ;  la  réirité- 
gralion  des  communes  tlans  les  biens  communaux  usurpés. 

I,es  coupes  de  bois  dans  les  quarts  de  réserve,  jugées  né- 
cessaires; —  les  abonnemens  avec  la  régie  des  droiis-réuuis 
P'iur  la  vente  en  iléiail  des  boissons  ;  —  les  opérations  du  ca- 
dastre; —  lea  cahiers  des  charges  dressés  par  le  maire  pour 
donner  à  ferme  ou  à  location  les  biens  de  la  commune;  —  les 
centimes  additionne/s  jugés  nécessaires  aux  dépenses  ordi- 
naires el  extraordinaires;  —  les  travaux  de  construction  ,  de 
réparation  et  d'entretien  des  chemins  vicinaux  ^ — le  Iraite- 
ra'Mil  des  commissaires  de  polLc  et  les  dépenses  des  commis- 
saires généraux  de  police;  l'emploi  des  biens  «les  confréries  ; 
—  le  remplacement  de  la  contribution  personnelle  el  mobi- 
lière par  uni"  perception  sur  les  consommations  ;  —  les  frais  du 
culte  catholique  ,  le  logement  et  le  traitement  des  ministres, 
la  circonscription  des  cures  et  succursales. 

I>es  dépenses  communales  ^  et  la  quotité  et  la  répartition 
des  contributions  locales  el   temporaires;  —  les  changcmen* 
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proposés  à  la  division  territoriale  ;  —  les  travaux  nécessites 
par  l'effet  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune; —  les  baux  à 
terme,  et  réparations  des  eaux  minérales  ; — la  remise  des 
fabriques  des  églises  en  possession  de  leurs  biens  ; —  les  salai- 
res dt  s  gardes-champêtres. 

Les  certificats  requis  des  Juifs  pour  être  admis  à  exercer  le 
commerce;  —  les  mariages  aux  frais  de  l'état  ou  des  commu- 
nes, à  l'occasion  de  quelques  grands  événemens;  —  l'établis- 
sement ,  la  perception  et  l'administration  des  octrois;  —  la 
rétribution  pour  les  droits  sur  \es  poids  et  mesures  dans  la 
commune. 

La  ptésentntion  des  candidats  pour  la  ^Xace  i\e  receveur  mu- 
nicipal; les  renseignemens  demandés  par  lepréfet,  ou  à  lui  de- 
mander; —  les  réparations  à  faire  aux  bâtimens  appartenant 
k  la  commune;  —  l'exploitation  àes  tourbières  ;  les  transac- 
tions entre  la  commune  et  un  particulier;  les  ttavaux publics 
communaux;  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  jugés 
inutiles  pour  la  dépaissance  des  ^/■o?/yC7é'««a;  ;  — les  ventes  mo- 
bilières et  immobilières  faites  par  la  commune;  —  l'indem- 
nité à  accorder  à  un  marécbal  vétérinaire  attaché  à  la  com- 
mune. 

Nota.  La  loi  du  0.1  mars  i83i  sur  la  garde  nationale  attri- 
bue aux  membres  des  conseils  municipaux,  la  direction  de 
toutes  les  opérations  des  conseils  de  recensement  de  la  garde 
pationale. 
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